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A   MONSIEUR  EDOUARD   DRIAULt 

En  témoignage  d'une  très  haute  sympathie 
Ce  livre  est  dédié. 


AVANT-PROPOS 


On  a  beaucoup  écrit  sur  l'Allemagne  depuis  le  début  de 
cette  guerre,  et  l'on  m'excusera  d'ajouter  encore  un  volume 
au  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  été  déjà  publiés.  J'ai  cru 
pourtant  qu'il  était  utile  de  le  faire.  Je  ne  pensais  pas,  quand 
j'ai  commencé  mes  recherches,  que  je  me  trouverais  bientôt 
à  la  têle  d'un  dossier  aussi  considérable.  Je  sais  aujourd'hui 
qu'une  vie  entière  suffirait  à  peine  pour  faire  l'histoire 
détaillée  du  mouvement  que  j'étudie.  Nous  avons  trop  béné- 
volement ad^té  en  France  cette  thèse  prussienne,  devenue 
plus  tard  allemande,  selon  laquelle  notre  domination  avait 
été  funeste  à  l'Allemagne  et  n'y  avait  laissé  que  des  haines  : 
thèse  politique  et  éminemment  utile  depuis  que  l'empire 
bismarckien  marchait  à  la  conquête  du  monde.  Or  c'est  à  peu 
près  le  contraire  qui  est  la  vérité,  mais  la  Prusse  avait  intérêt 
à  faire  le  plus  possible  le  silence  sur  tout  ce  qui  gênait  son 
expansion  et  son  prestige.  Elle  aimait  à  se  représenter  comme 
la  nation  élue  qui  vengeait  les  soufirances  endurées  jadis  par 
les  populations  germaniques  :  elle  le  leur  persuadait  et  elle 
le  faisait  croire  au  monde.  Depuis  1870  elle  laissait  filtrer 
très  difficilement  les  documents  qui  mettaient  en  lumière 
son  véritable  rôle  et  les  résistances  des  provinces  qu'elle 
s'était  autrefois  soumises.  Elle  y  était  aidée  par  la  complicité 
de  ses  savants  officiels,  obstinés  à  démontrer  que  l'Alle- 
magne était  une  et  qu'elle  l'avait  toujours  été.   Cela  faisait 
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partie  du  travail  d'avant-guerre  et  cela  diminuait  les  risques 
d'une  paix  désastreuse  en  cas  de  défaite. 

Je  n'ignore  pas  quelles  sont  les  lacunes  de  ce  livre.  J'aper- 
çois fort  bien  comment  il  pourrait  être  développé,  repris, 
complété.  Je  vois  des  biographies  à  écrire.  Je  sais  que,  de 
certains  chapitres,  une  documentation  plus  poussée  pourrait 
faire  de  gros  volumes.  En  présence  des  douloureux  spec- 
tacles auxquels  nous  assistons,  et  à  la  vue  de  ces  jeunes  géné- 
rations engagées  dans  d'immenses  batailles,  je  ne  puis 
oublier  que  la  vie  humaine  est  de  durée  précaire,  et  que 
l'époque  n'est  pas  favorable  aux  grands  projets.  Cependant, 
si  cela  m'est  possible  et  si  les  événements  s'y  prêtent,  je 
tâcherai  de  continuer  ces  études,  qui  ont  été  pour  moi  — 
comme  j'espère  qu'elles  le  seront  pour  les  autres  — d'un  si 
haut  enseignement. 
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INTRODUCTION 


Les  transformations  subies  par  Tancien  Empire  d'Allemagne, 
de  1792  à  1814,  furent  très  profondes.  Après  plusieurs  années  de 
guerre,  le  traité  de  Campo-Formio,  le  17  octobre  1797,  céda  à  la 
France  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  le  traité  de  Lunéville,  en  1801, 
consacra  définitivement  ce  nouvel  état  de  choses.  Les  terri- 
toires ainsi  réunis  fournirent  quatre  nouveaux  départements  : 
la  Roër,  chef-lieu  Aix-la-Chapelle;  le  Rhin-et-Moselle,  chef-lieu 
Coblence;  la  Sarre,  chef-lieu  Trêves;  le  Mont-Tonnerre,  chef-lieu 
Mayence. 

D'autres  actes  suivirent.  Vainqueur  à  Austerlitz  de  la  coalition 
russo-autrichienne,  Napoléon,  le  25  décembre  1805,  obtint  de 
l'empereur  François  de  très  importantes  concessions  qui  modi- 
fiaient à  nouveau  le  vieil  édifice  allemand.  Le  traité  de  Presbourg 
accorda  aux  deux  électeurs  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  le  litre 
de  rois;  en  même  temps  que  l'électeur  de  Bade,  ils  devaient  jouir 
«  de  la  plénitude  de  la  souveraineté  et  de  tous  les  droits  qui  en 
dérivent  dans  leurs  possessions  anciennes  et  nouvelles  sans 
cesser  pour  cela  d'appartenir  à  la  Confédération  germanique  ». 

Ce  n'était  là  que  le  prélude  de  mesures  plus  radicales  encore. 
Elles  ne  se  firent  pas  attendre.  L'année  1806  vit  disparaître  le 
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Saint-Empire,  dont  le  souverain  perdit  son  ancien  titre  pour 
devenir  simplement  empereur  d'Autriche.  Du  même  coup  il  ces- 
sait d'exercer  la  moindre  autorité  sur  les  autres  princes  d'Alle- 
magne. Les  moins  considérables  de  ceux-ci  furent  médiatisés. 
Le  12  juillet,  Napoléon  signa  à  Paris  l'Acte  de  la  Confédération 
du  Rhin.  Par  ce  statut,  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg, 
l'électeur  archichancelier,  l'électeur  de  Bade,  le  landgrave  de 
Hesse-Darmstadt,  le  duc  de  Berg,  les  princes  de  Nassau  et  de 
HohenzoUern  renonçaient  à  tous  les  liens  qui  les  avaient  rattachés 
au  Saint-Empire,  et  reconnaissaient  Napoléon  comme  leur  Pro- 
tecteur. En  cette  qualité,  il  recevait  le  droit  de  nommer  le 
président  de  la  nouvelle  Confédération  qui  porterait  le  titre  de 
Prince  Primat,  et  aussi  le  droit  de  disposer  des  troupes  fédérales 
dans  toute  guerre  continentale  où  la  F'rance  serait  engagée.  Le 
Prince  Primat  fut  l'électeur  archichancelier.  L'électeur  de  Bade, 
le  duc  de  Berg,  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt  prirent  le  titre 
de  grands-ducs,  avec  les  droits,  privilèges  et  honneurs  royaux.  A 
la  fin  de  1806  l'électeur  de  Saxe,  devenant  roi  lui  aussi,  entra 
dans  le  nouveau  groupement.  En  1807,  ce  fut  le  tour  du  grand- 
duché  de  Varsovie,  récemment  créé,  ainsi  que  du  royaume  de 
Westphalie,  formé  par  Napoléon  avec  les  anciennes  provinces  de 
la  Prusse  situées  entre  l'Elbe  et  lé  Rhin,  avec  une  partie  de  la 
Hesse,  le  duché  de  Brunswick  et  une  portion  du  Hanovre. 

Telle  fut  la  Confédération  du  Rhin^.  Quant  au  territoire  de  la 
France  proprement  dite,  il  s'accrut  encore  dans  la  suite.  Le 
13  décembre  1810,  mettant  fin  à  la  souveraineté  de  quatre 
princes  et  à  la  liberté  des  villes  hanséatiques.  Napoléon  réunit  à 
l'empire  toute  la  partie  de  l'Allemagne  située  le  long  de  la  mer 
du  Nord  :  Hambourg  devint  ainsi  le  chef-lieu  d'un  de  nos 
départements. 

Donc  l'Allemagne  se  trouva  divisée  en  trois  zones  bien  dis- 
tinctes, sans  lien  l'une  avec  l'autre.  Au  nord,  la  Prusse,  notre 
plus  dangereux  adversaire,  battue  à  léna,  démembrée  à  Tilsit, 
impatiente  d'une  prochaine  revanche,  et  dont  les  contingents, 
commandés  par  York,  participèrent  à  la  campagne  de  Russie 
en  1812.  Au  sud,  l'Autriche,  la  vieille  ennemie  de  nos  rois, 
vaincue  en  Italie,  écrasée  à  Austerlitz,  défaite  à  Wagram, 
dépouillée    de    ses   anciennes    prééminences    et  privée   de  ses 

1,  En  1809  elle  comprenait  37  membres  efr  14700000  habitanis. 
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vassaux,  contrainte  enfin  de  s'humilier  devant  son  vainqueur  en 
le  laissant  épouser  une  de  ses  archiduchesses.  A  l'ouest  enfin,  et 
aussi  dans  une  large  bande  de  terrain  qui  s'en  allait,  au  sud,  du 
grand-duché  de  Bade  au  grand-duché  polonais  de  Varsovie, 
s'étendait  ce  que  j'appelle  l'Allemagne  napoléonienne. 

Cette  Allemagne  napoléonienne,  formée  d'une  part  de  départe- 
ments annexés  à  l'Empire,  et  de  l'autre  d'états  protégés,  ne  subit 
pas  une  francisation  également  profonde.  Même,  dans  la  première 
catégorie,  il  faut  distinguer  entre  les  départements  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  et  ceux  de  la  rive  droite.  Ces  derniers  ne  partici- 
pèrent qu'assez  peu  de  temps  à  notre  vie  nationale,  sauf  ceux 
que  l'on  créa  dans  le  grand-duché  de  Berg  :  la  région  de  Diissel- 
dorf  en  particulier  fut  complètement  pénétrée  par  notre 
influence;  les  résistances  au  contraire  étaient  d'autant  plus 
tenaces  que  l'on  s'éloignait  du  grand  fleuve,  et  Hambourg  opposa 
une  mauvaise  volonté  inlassable  au  gouvernement  du  maréchal 
Davout.  Quant  à  la  rive  gauche,  elle  fut  totalement  assimilée. 
La  domination  française  y  supprima  toutes  les  souverainetés 
locales  et  réalisa  pour  la  première  fois  l'unité  du  pays.  La  Révo- 
lution, puis  le  régime  impérial  apportèrent  aux  Rhénans  les 
franchises  du  citoyen,  l'égalité  devant  la  loi,  et  le  libre  exercice 
des  cultes.  La  vente  des  biens  nationaux  enrichit  les  paysans  et 
les  bourgeois;  le  commerce  prospéra;  des  administrateurs  habiles 
se  dévouèrent  au  bien  public;  le  Code  civil,  introduit  en 
mars  1804,  confirma  l'abolition  des  privilèges,  l'égalité  des  rotu- 
riers et  des  nobles,  et  fut  accueilli  avec  la  plus  grande  faveur  par 
la  population. 

En  outre  la  constitution  française,  telle  que  l'avait  instituée 
Napoléon,  réalisait  un  énorme  progrès  dans  le  sens  de  la  liberté, 
et  assurait  jusqu'à  un  certain  point  la  franche  expression  de  la 
volonté  nationale.  Les  notabilités  communales  étaient  inscrites 
sur  une  liste  particulière;  cette  liste  servait  à  former  les  collèges 
électoraux  des  départements  et  des  arrondissements,  et  les 
membres  en  étaient  nommés  à  vie.  Le  Corps  législatif  était 
chargé  de  discuter  les  lois  en  comité  secret  et  dé  les  voter.  Le 
Sénat  veillait  au  maintien  des  dispositions  adoptées  par  le  Corps 
législatif. 

Le  Concordat  enfin  rétablit  la  paix  religieuse  dans  les  départe- 
ments rhénans.  Pour  la  clarté  de  ce  qui  suivra,  il  n'est  pas 
inutile  d'en  rappeler  quelques  articles.  «  La  religion  catholique, 
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apostolique  et  romaine,  y  était-il  écrit,  sera  librement  exercée 
en  France;  son  culte  sera  public,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  police  que  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la 
tranquillité  publique...  Le  Premier  Consul  de  la  République 
nommera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la 
bulle  de  Sa  Sainteté,  aux  archevêchés  et  évéchés  de  chaque 
circonscription  nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera  Tinstitution 
canonique,  suivant  les  formes  établies  par  rapport  à  la  France 
avant  le  changement  de  gouvernement.  Les  nominations  aux 
évêcliés  qui  vaqueront  dahs  la  suite  seront  également  faites  par 
le  Premier  Consul,  et  l'institution  canonique  sera  donnée  par  le 
Saint-Siège...  Les  évêques,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêteront 
directement,  entre  les  mains  du  Premier  Consul,  le  serment  de 
fidélité  qui  était  d'usage  avant  le  changement  de  gouverne- 
ment. »  Au  Concordat  vinrent  s'ajouter  les  Articles  organiques  du 
18  germinal  an  X,  et  le  tout  fut  promulgué  à  Mayence  le 
A  mai  li802.  Les  Articles  organiques  attribuaient  aux  desservants 
un  presbytère  avec  jardin;  ils  réglementaient  l'usage  des  cloches, 
défendaient  la  publication  en  France  des  bulles  ou  brefs  du  Saint- 
Siège  sans  autorisation  du  pouvoir  exécutif,  ne  reconnaissaient 
aucun  délégué  de  Rome  à  l'exception  du  représentant  officiel 
agréé  par  l'empereur,  interdisaient  à  l'avenir  tout  concile  tenu 
sur  le  territoire  sans  la  permission  expresse  du  chef  de  l'État. 
Les  déparlements  rhénans  apprécièrent  très  vivement  la  liberté 
religieuse  dont  ils  jouissaient.  Les  catholiques  eurent  l'énorme 
avantage  d'être  associés  aux  destinées  d'une  nation  catholique, 
et  jamais  l'on  ne  vit  se  manifester  le  moindre  méconten- 
tement, môme  quand  Napoléon  eut  rompu  avec  le  pape,  car 
c'étaient  là  des  querelles  purement  politiques,  et  qui  ne  tou- 
chaient aucunement  au  dogme.  Pareillement  les  protestants-, 
assez  peu  nombreux,  purent  exercer  leur  culte  ofliciellement 
reconnu.  De  leur  côté  les  juifs,  émancipés  et  devenus  citoyens, 
profilèrent  largement  du  nouveau  régime.  Aussi  les  manifesta- 
tions de  loyalisme,  tout  le  long  du  règne  et  aux  époques  les  plus 
critiques  de  l'année  1813,  ne  manquèrent-elles  pas.  Elles  attes- 
tèrent clairement  que  la  r.ve  gauche  était  satisfaite  de  son  sort 
et  qu'elle  aspirait  à  l'honneur  de  rester  française. 

Avec  la  Confédération  du  Rhin,  les  liens  furent  beaucoup 
moins  stricts.  Ils  permirent  pourtant  à  nos  institutions  de 
pénétrer    en    Allemagne   et    de    s'y    implanter    à    des    degrés 
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divers'.  Les  États  protégés  tirèrent  d'immenses  profits  du  fait 
qu'ils  étaient  alliés  à  la  fortune  du  grand  empire.  Les  maisons 
princières,  accrues  en  titres-et  en  dignités,  subirent  les  sugges- 
tions de  Paris  plus  facilement  qu'elles  n'avaient  obéi  à  Vienne. 
Quelques-unes,  comme  la  Bavière,  arrondirent  leurs  possessions. 
Toutes  se  ressentirent  de  la  prospérité  matérielle  que  leur 
apportait  Napoléon.  La  noblesse  recherchait  ses  faveurs,  le 
peuple  accueillait  avec  satisfaction  les  conquêtes  libérales  que 
notre  Révolution  lui  procurait  indirectement,  les  soldats,  mêlés 
à  nos  troupes,  étaient  fiers  de  combattre  avec  elles  et  parurent 
avec  honneur  sur  les  champs  de  bataille  :  on  put  seulement  leur 
reprocher  de  laisser  apparaître  des  instincts  pillards  et  des  habi- 
tudes d'ivrognerie  qui  s'exercèrent  bien  des  fois  au.K  dépens 
d'autres  populations  allemandes.  Les  résistances  à  la  domination 
napoléonienne  ne  furent  jamais  bien  vives,  sauf  en  Westphalie, 
où  des  troubles  furent  fomentés  par  des  intrigues  prussiennes. 
Malgré  ces  mouvements  rapidement  étouffés,  l'avenir  était  plein 
de  promesses  et  les  territoires  de  lu  Confédération  du  Rhin  deve- 
naient de  jour  en  jour  plus  français  lorsque  la  catastrophe  se 
produisit.  Encore  faut-il  bien  noter  qu'en  1813,  dans  l'Allemagne 
envahie  par  la  coalition,  les  souverains  de  Bade,  de  Wurtemberg 
et  de  Bavière  se  réunirent  assez  tard  aux  ennemis  de  Napoléon, 
lorsqu'il  leur  sembla  qu'une  trop  longue  fidélité  allait  devenir 
pour  eux  pleine  de  périls  :  le  roi  de  Saxe,  qui  fut  notre  dernier 
allié,  faillit  perdre  son  trône  pour  avoir  trop  tardé  à  les  suivre. 
Ainsi  fut  constituée,  ainsi  vécut  r.\llemagne  napoléonienne.  On 
retiendra  dès  maintenant  que  la  Révolution  et  Napoléon  son 
héritier  ont  fait  passer  le  libéralisme  français  dans  de  vastes 
régions  de  l'ancien  Empire  germanique.  A  nos  institutions,  à  nos 
idées,  à  notre  influence  ont  été  soumis  les  territoires  qui 
s'étendent  entre  le  Rhin  et  l'Elbe,  c'est-à-dire,  outre  les  départe- 
ments réunis  en  1810,  le  royaume  de  Westphalie,  le  grand-duchë 
de  Francfort  et  la  Hesse,  puis  Bade,  le  Wurtemberg,  la  Bavière, 
la  Saxe  et  le  grand-duché  de  Varsovie.  Outre  ces  pays,  il  faut 
encore  faire  une  place  spéciale,  et  en  toute  premièi-e  lignes,  à  la 
rive  gauche  du  Rhin  :  c'est  là  que  l'empreinte  française  a  été  le 


1.  Sur  cette  période,  qui  précède  1813.  Cf.  les  deux  volumes  de  A.  Rambaud, 
Les  Français  sur  le  Rhin  (1792-1804)  et  La  domination  française  en  Allemagne 
(1804-1814).  Cf.  aussi  Ph.  Sagnac,  Le  Rhin  français  pendant  la  Révolution  et 
l'Empire  (1017). 
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plus  profonde,  et  il  faut  du  reste  noter  qu'avant  1789  nos  rois, 
par  leur  politique,  avaient  lentement  préparé  une  prise  de  posses- 
sion que  les  événements  ne  leur  permirent  pas  de  réaliser. 
Comme  il  est  naturel,  le  prestige  de  la  France,  les  ?egrets  qu'elle 
laissa  aux  populations,  l'admiration  qu'elles  ressentirent  pour 
elle  dans  la  suite,  sont  en  raison  directe  de  la  durée  de  sa  domi- 
nation, comme  aussi  de  Fétroitesse  des  liens  qui  rattachèrent  les 
différentes  contrées  de  l'Allemagne  napoléonienne  au  gouverne- 
ment de  l'empereur,  et  l'on  doit  aussi  considérer  que  la  nature 
des  règlements  de  1815  fut  pour  beaucoup  dans  les  révoltes 
d'opinion  qui  se  manifestèrent,  et  dans  l'expression  des  sympa- 
thies que  nous  aurons  à  constater.  Après  les  traités  de  Vienne,  la 
Bavière,  le  Wurtemberg,  pour  ne  prendre  que  ces  deux 
exemples,  souffrirent  assez  peu  d'être  séparés  de  la  France,  car 
ces  pays  gardaient  leur  indépendance  et  leur  existence  nationale. 
Il  en  fut  autrement  de  cette  partie  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
qui,  n'ayant  jamais  connu  la  Prusse,  devint  subitement  prus- 
sienne et  s'exaspéra  de  subir  une  telle  contrainte.  Les  États  du 
Sud  ne  témoignèrent  une  opposition  violente  qu'au  jour  où  ils 
furent  nettement  menacés  par  cette  même  Prusse  :  c'est  alors 
seulement  qu'ils  nous  adressèrent  un  appel  direct  et  qu'ils  nous 
demandèrent  de  les  secourir. 

Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  le  rôle  joué  par  les  convictions  reli- 
gieuses dans  les  réactions  de  l'opinion  publique.  Les  catholiques 
possédaient  une  écrasante  majorité  en  Westphalie  et  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  ;  ils  étaient  très  nombreux  en  Hesse  ;  ils  formaient 
à  peu  près  les  deux  tiers  de  la  population  en  Bade,  le  tiers  en 
Wurtemberg,  les  trois  quarts  en  Bavière.  La  Saxe  sans  doute  était 
protestante,  mais  gouvernéepar  des  princes  catholiques.  Ilestdonc 
notable  que  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne  napoléonienne 
pratiquait  la  même  religion  que  l'empire  français.  Comme  telle, 
ses  sympathies  devaient  naturellement  la  porter  vers  la  France. 
A  défaut  de  celle-ci,  c'est  à  l'Autriche  qu'elle  devait  demander 
un  appui  nécessaire,  au  cas  où  nous  nous  serions  dérobés.  Mais 
une  autre  combinaison  était  encore  possible  :  les  États  catholiques 
pouvaient  rechercher  à  la  fois  la  protection  de  l'Autriche  et  de  la 
Franèe  alliées,  sauf  à  choisir  ensuite  entre  elles  pour  se  donner 
au  maître  le  plus  riche  et  le  plus  puissant.  Le  péril,  encore  loin- 
tain, mais  déjà  nettement  senti,  devait  se  présenter  sous  la  forme 
de  \t    ?ritît,   P"iSSânCS  lUihÔrisnné  el    sombrement  piéliste, 
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avide  de  domination,  laborieuse  et  cupide,  pauvre  et  solide- 
ment organisée,  dont  l'Autriche  avait  déjà  subi  les  coups  au 
xviip  siècle,  et  qu'elle  allait  retrouver  devant  elle  aussitôt  que 
Talliance  formée  contre  Napoléon  serait  dissoute. 

Il  semble  donc  que  tous  les  efforts  de  la  diplomatie  française, 
au  moment  où  la  monarchie  de  Louis  XVIII  était  repoussée  dans 
ses  anciennes  limites,  devaient  tendre  à  nous  ménager  en  Alle- 
magne un  retour  offensif.  C'est  le  but  que  poursuivit  Talleyrand, 
notre  plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne,  et  sa  tâche  fut 
lourde.  11  tira  parti  aussi  bien  que  possible  de  la  situation,  qui 
ne  nous  était  pas  favorable.  Après  Waterloo,  le  général  prussien 
Gneisenau,  qui  nourrissait  contre  la  France  une  haine  irréconci- 
liable, avait  insisté  auprès  de  Hardenberg  pour  que  l'Alsace-Lor- 
raine  nous  fût  enlevée,  mais  cette  proposition  échoua  devant  la 
répugnance  de  la  Russie,  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche.  En 
somme  les  coalisés  n'étaient  d'accord  que  sur  un  petit  nombre  de 
points  :  ils  voulaient  détruire  en  Europe  l'esprit  de  la  Révolution, 
remettre  en  possession  les  princes  dépossédés,  et  interdire  à  la 
France  l'accès  du  Rhin. 

La  monarchie  de  Louis  XVIII  devait  accepter  les  deux  premières 
de  ces  conditions;  elle  dut  se  résigner  également  à  la  troisième, 
tout  en  essayant  de  se  prémunir  contre  les  piises  dangers.  Dès  le 
mois  d'août  1813,  dans  son  mémoire  de  Prague,  le  Prussien  Stein 
avait  suggéré  que  le  territoire  compris  entre  le  Rhin  et  l'Escaut, 
enlevé  à  la  France,  formât  un  État-tampon,  comnae  un  mur 
dressé  par  l'Allemagne  contre  son  ennemi  naturel^.  A  Francfort, 
en  décembre  1813,  il  exposa  à  Humboldt  un  projet  un  peu  diffé- 
rent :  l'Autriche  et  la  Prusse  devaient  placer  entre  elles  et  la 
France,  sur  la  rive  droite  et  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  de 
petites  principautés  soumises  à  leur  influence.  Le  29  avril  1814, 
Hardenberg  demanda  pour  le  roi  de  Saxe  un  lot  sur  la  rive 
gauche,  où  la  Prusse  se  déclarait  prête  à  se  contenter  d'une  cen- 
taine de  mille  âmes.  Le  29  mai  se  réunit  à  Paris  une  Confé- 
rence d'hommes  d'État  et  de  généraux  prussiens,  Hardenberg, 
Humboldt,  Gneisenau,  Knesebeck,  Boyen  et  Hoffmann  :  ils 
reconnurent  que  la  France  né  devait  pas  se  trouver  en  contact 
direct  avec  la  Prusse  et  proposèrent  la  formation  d'un  État- 
tampon  en  Westphalie. 

1.  Stein,  Ueber  eine  deutsche  Verfassung. 
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La  véritable  discussion  s'ouvrit  à  A'ienne.  Les  projets  prussiens 
que  nous  venons  de  signaler  étaient  subordonnés  à  l'acquisition 
par  Frédéric-Guillaume  IIl  de  la  Saxe,  qu'il  voulait  punir  d'être 
restée  si  longtemps  fidèle  à  Napoléon.  A  celte  condition,  il  ne 
tenait  pas  scu  Rhin,  sauf  qu'il  entendait  y  reprendre  le  duché  de 
Clèves  et  le  comté  de  Mors,  que  lui  avait  enlevés  la  Révolution. 
L'annexion  de  la  Saxe  eût  amélioré  le  groupement  de  ses  terri- 
toires. Or  la  coalition  ne  voulut  pas  y  souscrire.  Elle  ne  désirait 
nullement  voir  la  Prusse  former  un  seul  bloc  à  l'intérieur  de 
l'Allemagne,  ni  la  laisser  s'avancer  vers  le  sud.  Au  contraire,  elle 
voulait  l'utiliser  contre  la  France  comme  un  gendarme  vigilant  et 
fort.  Conformément  à  ses  visées,  la  Prusse  avait  présenté  le 
31  décembre  1814  une  proposition  détaillée.  Aux  termes  de  cette 
pt-oposition,  elle  incorporait  la  Saxe  tout  entière;  le  roi  de  Saxe, 
en  dédommagement,  recevait  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  un  état 
de  700000  âmes  composé  du  Luxembourg,  d'une  partie  de  l'ancien 
électoral  de  Trêves,  de  la  partie  sud  de  l'ancien  éleclorat  de 
Cologne,  avec  Bonn  et  les  abbayes  de  Prum,  Stablo  et  Malmédy  ; 
les  forteresses  de  Mayence  et  de  Luxembourg  devaient  appartenir 
à  la  Confédération  allemande. 

La  Fran'ce,  l'Angleterre  et  l'Autriche  refusèrent,  et  Metternich 
riposta  par  un  projet  qui  ne  concédait  à  la  Prusse  que  le  tiers  de 
la  Saxe  ;  puis,  le  28  janvier  1815,  il  présenta  un  plan  combiné  avec 
Castlereagh  et  Talleyrand  :  Frédéric-Guillaume  IIl  s'agrandissait 
dans  l'Allemagne  du  nord  et  en  Saxe,  recevait  le  territoire  de 
Posen  et  une  partie  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  Par  contre  le  roi 
de  Saxe  conservait  son  royaume,  diminué  d'environ  800  OUO  habi- 
tants. Le  8  février,  la  Prusse  accepta,  tout  en  se  plaignant  avec 
véhémence  :  sans  doute  elle  se  renforçait  sur  l'Elbe,  mais  les 
acquisitions  qu'elle  faisait  aux  bords  du  Rhin,  difficiles  à  défendre, 
ne  lui  apportaient  qu'un  affaiblissement  certain;  elle  se  dévouait 
donc  pour  le  bien  de  l'Allemagne,  en  demandant  une  dernière 
fois  s'il  était  impossible  de  lui  concéder  la  Saxe  tout  entière,  ce 
qui   eiH  évité  la  dispersion  des  territoires  prussiens'.  Et  puis, 


1.  Je  reproduis  les  termes  de  sa  note  :  «  En  considérant  les  choses  du  point 
de  vue  militaire,  il  est  incontestable  que  le  projet  qu'on  nous  oppose  présente 
des  avantages,  en  particulier  pour  ce  qui  concerne  la  ligne  de  l'Elbe,  et  la 
Prusse  ne  les  méconnaît  pas.  Mais  d'autre  part  la  coûteuse  et  difficile  défense 
des  acquisitions  que  la  Prusse  va  faire  aux  bords  du  Rhin  constitue  pour  elle 
un  véritable  préjudice.  Sa  Majesté  se  charge  donc  (belastct  sich)  de  ces  terri- 
toires seulement   pour  servir   les  intérêts  communs  :  elle   serait  pnMe  à    \ 
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cette  protestation  une  fois  lancée,  elle  se  tut  :  après  tout,  Timpor- 
lant  était  de  ne  pas  s'en  aller  les  mains  vides,  et  les  régions 
acquises  étaient  en  somme  des  jalons  pour  des  agrandissements 
futurs,  sans  compter  qu'il  y  avait  un  certain  honneur  à  se  faire 
le  soldat  de  l'Allemagne  contre  la  France  :  un  grand  prestige  devait 
en  résulter. 

Cette  question  une  fois  réglée,  le  Congrès  compléta  les  mesures, 
de  défense  qu'il  prenait  contre  la  monarchie  de  Louis  XVIII.  A 
la  Prusse,  il  associa  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  la  Bavière, 
l'Oldenbourg  el  la  Hesse,  car  il  s'agissait  d'intéresser  le  peuple 
allemand  tout  entier  au  maintien  du  nouvel  état  de  choses.  La 
Bavière  reçut  le  Palatinat;  lOldenbourg  eut  la  principauté  de 
BirLenfeld;  le  grand-duché  de  Hesse  se  vit  attribuer  Mayence,  qui 
devait  recevoir  une  garnison  fédérale,  puis  les  cantons  de  Pfed- 
dersheim  et  de  Worms,  enfin  le  cercle  d'Alzey,  moins  le  canton 
de  Kirchen-Bolanden.  Sur  la  rive  droite,  le  royaume  de  West- 
phalie  disparut.  On  y  délimita  la  province  du  même  nom  dont  la 
Prusse  prit  possession.  Entre  l'Ems  et  l'Elbe  s'étendit  le  royaume 
de  Hanovre.  Au  sud  de  la  Westphalie  s'alignèrent  le  duché  de  Nas- 
sau, l'éleclorat  de  Hesse-Casselou  Hesse  électorale,  le  grand-duché 
de  Hesse-Darmsladt,  la  principauté  de  Hesse-Hombourg,  la  ville 
libre  de  Francfort.  Plus  au  sud,  et  en  continuant  vers  l'est,  le 
grand-duché  de  Bade,  les  royaumes  de  Wurtemberg,  de  Bavière 
et  de  Saxe  formèrent  une  longue  suite  d'états  juxtaposés.  Quant 
à  la  Pologne,  elle  demeura  divisée  entre  trois  grandes  puissances 
et  ne  recouvra  pas  sa  liberté. 

En  résumé,  la  rive  gauche  du  Khin,  que  vingt  années  de  domi- 
nation française  avaient  habituée  à  une  vie  unitaire,  fut  partagée 
en  quatre  morceaux.  C'est  la  Prusse  qui  en  eut  le  plus  grand,  et 
elle  fut  dorénavant  maîtresse  depuis  Bingen  jusqu'à  Emmerich. 
La  Bavière  occupa  le  Palatinat,  territoire  complètement  isolé  du 
reste  du  royaume.  La  Hesse-Darmstadt  fut  à  cheval  sur  les  deux 
rives  du  fleuve.  Le  territoire  de  Birkenfeld,  étant  donné  son 
exiguïté,  augmenta  fort  peu  la  richesse  de  l'Oldenbourg.  Quant  à 
l'Allemagne  elle-même,  elle  se  composa  de  trente-quatre  princes 
souverains  et  de  quatre  villes  libres,  qui  formèrent  la  Confédéra- 
tion allemande  sous  la  présidence  de  l'Autriche.  Tous  ces  états 

renoncer,  si  on  lui  assurait  la  possession  de  la  Sa.xe  tout  entière,  ou  si  ces 
provinces  éloignées  pouvaient  être  échangées  contre  d'autres  moins  étendues, 
ijui  au  moins  feraient  un  to  't  avec  le  reste  de  la  monarchie,  - 
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étaient  égaux  en  droit,  s'engageaient  à  ne  rien  tenter 'contre  la 
sécurité  de  la  Confédération,  mais  pouvaient  contracler  des 
alliances  ^  Les  différends  éventuels  devaient  être  réglés  par  le 
Bund  lui-même,  c'est-à-dire  par  une  Diète  réunie  à  Francfort,  et 
dans  laquelle  siégeaient  des  délégués  nommés  par  les  princes  et 
les  villes  libres.  Cette  Diète,  que  l'on  chargea  de  maintenir  la  paix 
en  Allemagne,  et  qui  disposait  de*  moyens  de  coercition,  ressem- 
blait bien  moins  à  un  parlement  qu'à  une  conférence  diploma- 
tique; les  députés  y  étaient  nommés,  non  pas  élus;  les  souverains 
secondaires  y  possédaient  la  majorité,  et  les  représentants  ne 
pouvaient  voter  qu'après  en  avoir  référé  à  leurs  maîtres,  ce  qui 
fatalement  devait  entraver  la  marche  des  affaires. 

Les  traités  de  Vienne  indignèrent  l'opinion  française,  et  les 
patriotes,  jusqu'en  1870,  proclamèrent  qu'il  fallait  les  abroger. 
«  Donner  la  rive  gauche  du  Rhin  à  l'Allemagne,  écrit  Victor 
Hugo  en  1840,  c'était  une  idée.  L'avoir  donnée  à  la  Prusse,  c'est 
un  chef-d'œuvre...  L'installation  de  la  Prusse  dans  les  provinces 
rhénanes  a  été  le  fait  capital  du  congrès  de  Vienne.  Ce  fut  la 
grande  adresse  de  lord  Castlereagh  et  la  grande  faute  de  M.  de 
Talleyrand^.  »  Talleyrand  ne  mérite  pas  ce  reproche.  Il  subit  ce 
qu'il  ne  pouvait  empêcher  et  s'efforça  surtout  de  réserver  l'avenir. 

11  dénonça  à  plusieurs  reprises  les  appétits  formidables  de  la 
Prusse,  fit  observer  qu'elle  voulait  s'adjuger,  sous  prétexte  de 
dommages-intérêts,  des  pays  sur  lesquels  elle  n'avait  aucun  droit, 
montra  qu'elle  convoitait  la  Belgique  et  le  Luxembourg.  Sa 
diplomatie  tendit  à  favoriser  une  confédération  des  petits  états, 
où  le  pouvoir  serait  dans  le  plus  de  mains  possible  et  s'exercerait 
par  roulement  :  il  voulait  éviter  que  ces  petits  états  ne  tombassent 
sous  l'influence  d'une  puissance  déjà  redoutable.  Dans  le  même 
ordre  d'idées,  il  soutint  les  demandes  d'agrandissement  de  la 
Bavière,  de  la  Hesse,  du  Brunswick  et  du  Hanovre,  afin  de  pré- 
venir les  convoitises  prussiennes. 

Que  la  France  dût  reculer  dans  ses  anciennes  limites,  cela  était 
la  conséquence  de  la  défaite,  et  aucun  plénipotentiaire  de 
Louis  XVIII  n'aurait  eu  le  pouvoir  d'éluder  cette  nécessité. 
Restait  à  savoir  s'il  valait  mieux  établir  la  Prusse  à  Cologne  ou 

1.  Art.  II...  «  Les  membres  du  Bund  se  réservent  le  droit  de  conclure  des 
alliances  de  toute  espèce,  mais  s'engagent  à  n'entrer  dans  aucune  combi- 
naison qui  serait  dirigée  contre  la  sûreté  de  la  Confédération  ou  de  l'un  des 
états  qui  la  composent.  •  (Acte  fédéral.) 

g.  Yictof  Hugo,  Le  Rhin,  Conclusion,  XI, 
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bien  y  faire  venir  le  roi  de  Saxe  privé  de  son  royaume.  En  1815, 
et  il  n'y  a  pas  de  doute  à  cet  égard,  la  première  solution  était  la 
moins  mauvaise.  Les  provinces  rhénanes,  appuyées  sur  la  seule 
Westphalie,  étaient  isolées  de  la  Vieille-Prusse  par  le  Brunswick 
et  le  Hanovre,  en  qui  la  France  pouvait  peut-être  un  jour  trouver 
des  alliés.  En  outre  le  libéralisme  des  Rhénans  avait  bien  des 
chances  d'être  une  source  de  difficultés  toujours  renaissantes 
pour  la  Prusse,  nation  autoritaire,  presque  féodale  encore,  où 
des  hobereaux  jaloux  de  leurs  prérogatives  étaient  les  soutiens 
les  plus  sûrs  d'une  monarchie  brutale.  Enfin  Talleyrand,  ministre 
d'un  roi  auquel  le  seul  principe  de  la  légitimité  avait  permis  de 
retrouver  son  trône,  ne  pouvait  aider  à  dépouiller  le  roi  de  Saxe. 
Ce  prince  d'ailleurs,  de  religion  catholique,  aurait  sans  doute 
pris  rapidement  une  grande  popularité  au  milieu  de  sujets  donr^ 
il  aurait  partagé  la  confession,  tandis  que  la  Prusse  luthérienne 
et  piétiste  devait  rencontrer  une  vive  opposition  dans  une  province 
longtemps  gouvernée  par  des  électeurs  ecclésiastiques  et  ferme- 
ment dévouée  à  Rome.  Il  s'agissait  pour  la  France  de  se  préparer 
les  motifs  d'une  intervention  profitable.  Talleyrand  aperçut  tous 
les  dangers  et  y  para  autant  qu'il  était  en  lui.  Ses  intentions  à 
cet  égard  sont  très  claires  :  «  Rien  ne  serait  plus  simple,  plus 
naturel,  a-t-il  dit,  que  de  reprendre  à  la  Prusse  celles  des  pro- 
vinces qui  lui  étaient  cédées,  tandis  que  si  elles  eussent  été 
données  au  roi  de  Saxe  en  dédommagement  de  ses  anciens  États, 
il  serait  difficile  et  par  trop  dur  de  l'en  dépouiller.  » 

Nous  allons  suivre  les  manifestations  de  l'idée  française  en 
Allemagne  pendant  le  cours  du  xix*  siècle  et  montrer  que  l'opinion 
publique,  fidèle  aux  souvenirs  de  la  Révolution  et  de  l'Empire, 
soit  sur  les  territoires  de  l'ancienne  Confédération  du  Rhin,  soit 
surtout  sur  la  rive  gauche  du  grand  fleuve,  a  été  pendant  très 
longtemps,  on  pçut  même  dire  jusqu'à  l'époque  contemporaine, 
fort  éloignée  de  nous  être  hostile. 


PREMIERE    PARTIE 
DE    1815   A   1850 


CHAPITRE  I 

L'EFFORT     DES     GOUVERNEMENTS 
SUR    LA    RIVE   GAUCHE    DU    RHINi 

Au  moment  où  ils  triomphaient  de  Napoléon,  les  coalisés 
s'étaient  présentés  en  défenseurs  du  libéralisme.  Ce  masque 
qu'ils  avaient  pris,  et  qui  leur  était  utile,  ils  ne  pouvaient  le  jeter 
aussitôt  par  une  manifestation  imprudente.  Seul  Metternich  était 
assez  fort  pour  remettre  en  mouvement  la  bureaucratie  oppres- 
sive de  l'empire  autrichien.  Les  souverains  du  sud,  en  Bade,  en 
Wurtemberg,  en  Bavière,  n'avaient  nulle  envie  de  rompre  avec 
un  passé  récent  que  leurs  sujets  avaient  hautement  apprécié  :  ils 
se  préparèrent  donc  à  promulguer  une  constitution.  Au  demeu- 
rant, sauf  qu'ils  étaient  surveillés  par  des  confédérés  défiants,  la 
situation  de  ces  monarques  offrait  peu  de  difficultés,  car  ils 
régnaient  dans  leurs  domaines  héréditaires,  qu'ils  avaient  tou- 
jours gouvernés,  et  où  l'on  avait  accoutumé  de  leur  obéir. 

Les  conditions  étaient  bien  différentes  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  française  pendant  vingt  années,  administrée  avec  succès 
par  les  préfets  de  Napoléon,  Gère  d'une  prospérité  incontestable, 

i.  Sous  ce  nom,  j'eatends  aussi,  dans  le  cours  de  ce  volume,  le  cercle  de 
Dùsseldorf  et  les  districts  qui  le  composent,  placés  sur  la  rive  droite,  ayant 
appartenu  au  grand-ductié  de  Berg,  mais  qui  font  partie  de  la  province 
appelée  Prasse  rhénane. 
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et  fermement  attachée  à  des  institutions  dont  elle  était  satisfaite. 
Prendre  en  main  les  populations  incorporées,  les  amener  à 
accepter  peu  à  peu  le  nouvel  élat  de  choses,  leur  suggérer  un 
loyalisme  qui  les  unirait  indissolublement  aux  pays  dont  elles 
faisaient  désormais  partie,  telle  était  la  tâche  qui  s'imposait  en 
1815  aux  bénéficiaires  des  Traités  de  Vienne.  Il  ne  s'agissait  pas 
encore  de  susciter  dans  ces  régions  un  patriotisme  grand- 
allemand,  mais  simplement  de  détourner  de  la  France  l'esprit 
des  Rhénans.  Ceux-ci,  à  bref  délai,  devaient  se  sentir  Prussiens, 
Bavarois,  Hessois  ou  Oldenbourgeois,  selon  les  maîtres  à  qui  on 
les  avait  attribués. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'occupation,  les  nouveaux  souve- 
rains firent  preuve  de  sagesse,  quelques-uns  avec  une  bonne  foi 
peu  niable,  les  autres  —  disons  la  Prusse  —  avec  l'arrière-pensée 
sournoise  d'être  bientôt  assez  forts  pour  briser  violemment  les 
résistances,  s'il  s'en  produisait.  Quoi  qu'il  en  soit,  toute  une  série 
de  mesures  assez  politiques  furent  prises  pa;r  les  gouvernements 
afin  de  se  concilier  les  annexés  et  de  gagner  l'opinion  :  ainsi  il 
serait  plus  tard  possible  de  nationaliser  peu  à  peu  les  régions 
conquises.  Pour  le  Palatinat,  la  Bavière  garantit  le  maintien  des 
lois  françaises.  Outre  ce  territoire,  l'organisation  municipale  de 
Napoléon,  sauf  modifications  de  détail,  fut  conservée  en  Prusse 
rhénane  —  où  elle  ne  sera  retouchée,  et  très  légèrement,  que 
par  l'ordonnance  du  15  mai  1856,  —  ainsi  qu'en  Hesse*.  Ce 
dernier  état  institua  en  1815  une  Commission  Spéciale,  devenue 
en  1818  Gouvernement  Provincial,  qui  hérita  des  pouvoirs  des 
anciens  conseils  de  préfecture,  des  sous-préfets  et  des  préfets  ; 
il  laissa  subsister  la  division  française  en  11  cantons,  répartis  en 
5  cercles  dans  l'année  1835,  et  subordonna  directement  les 
diverses  communes  au  Gouvernement  Provincial;  la  loi  hessoise 
du  30  juin  1821  consacra  les  survivances  administratives  fran- 
çaises. En  Birkenfeld,  l'édit  du  30  avril  1830,  en  mettant  à  la 
tête  de  chaque  commune  un  échevin  à  qui  étaient  adjoints  de 
deux  à  six  assesseurs  possédant  des  pouvoirs  triennaux,  ne 
changea  presque  rien  à,  ce  qui  existait  jusque-là. 

D'autre  part  la  Bavière,  l'Oldenbourg,  la  Hesse  et  la  Prusse 
promirent  en  1815  que  le  Code  Napoléon  serait  conservé  dans  les 
régions    nouvellement  conquises  :  la  "Westphalie    seule   se  vit 

1.  On  la    retrouve  encore   en  Saxe-Weimar,  en  Anhalt ,  en  Waldeck,  en 
Wurtemberg,  en  Bade,  et  en  Hesse-Nassau. 
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imposer  immédiatement  la  législation  prussienne.  La  monarchie 
(Je  Frédéric-Guillaume  III,  foncièrement  protestante,  mais  qui 
incorporait  un  grand  nombre  de  sujets  catholiques,  ne  put 
faire  moins  que  de  leur  garantir  la  liberté  religieuse.  Le  roi  s'y 
engagea  formellement,  dès  sa  prise  de  possession,  par  une 
proclamation  solennelle.  Comme  la  Province  Rhénane  comptait 
sept  paroisses  et  un  rectorat^  wallons,  il  donna  aussi  sa  parole 
que  la  langue  française  y  serait  respectée.  Enfin  la  loi  prussienne 
de  1815  laissa  espérer  une  réorganisation  des  états  provinciaux  : 
le  gouvernement  en  tirerait  une  représentation  populaire,  qui  ne 
serait  pas  élue- par  le  peuple,  mais  qui  aurait  voix  consultative 
dans  tout  ce  qui  toucherait  aux  personnes,  aux  propriétés  et  à 
l'impôt.  Frédéric-Guillaume  III,  usant  de  termes  plus  larges  et 
moins  réservés,  promit  personnellement  une  constitution. 

Ce  qu'il  advint  de  ces  assurances,  c'est  ce  qu'on  verra  par  la 
suite.  Pour  le  moment  nous  nous  contenterons  d'énumérer  les 
moyens  mis  en  œuvre  pour  assimiler  les  populations.  Dans  ce 
travail  pacifique,  c'est  la  Prusse  qui  se  montre  le  plus  active. 
Animée  du  désir  de  former  un  grand  état,  elle  possède  en  effet 
une  vie  abondante.  En  outre  les  territoires  qu'elle  occupe  aux 
bords  du  Rhin  ont  une  étendue  considérable  :  ils  ne  mesurent 
pas  moins  de  26  337  kilomètres  carrés,  avec  1  845  600  habitants  à 
la  date  de  1816. 

Les  anciennes  préfectures  de  Napoléon  étant  abolies,  il  fallut 
créer  de  nouvelles  circonscriptions  administratives.  Une  ordon- 
nance prussienne  du  30  avril  1815  divisa  tout  le  royaume  en 
dix  provinces.  Deux  d'entre  elles,  Kleve-Berg  et  Niederrhein,  qui 
embrassaient  les  régions  de  l'extrême-ouest,  furent  réunies  en 
1824  sous  le  nom  de  Rheinland  ou  Prusse  rhénane.  Cette  province 
comprend  tous  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  et  en  outre, 
sur  la  rive  droite,  les  contrées  de  Wesel,  Ruhrort,  Mulheim, 
Dusseldorf,  Elberfeld,  Duisbourg,  Solingen,  Gladbach,  la  vallée  de 
la  Wupper,  Siegbourg  etNeuwiéd.  Telle  elle  est  demeurée  jusqu'à 
nos  jours;  elle  se  subdivise  en  5  cercles  et  69  arrondissements  : 
Coblence  (13),  Dusseldorf  (21),  Cologne  (11),  Aix-la-Chapelle  (11), 
Trêves  (13).  Comme  le  gouvernement  de  Berlin  craignait  par- 
dessus toutes  choses  de   laisser  se   constituer,  à  la  limite  du 

1.  Ce  rectorat  fait  partie  de  la  paroisse  allemande  de  Butgenbach;  les 
paroisses  principales  sont  celles  de  Malmédy,  Montjoie  et  Saint- Veith,  en  tout 
un  peu  plus  de  10000  habitants. 
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royaume  et  loin  de  la  capitale,  un  particularisme  rhénan,  il  fit  en 
sorte  qu'aucune  ville  de  la  nouvelle  province  ne  pût  acquérir  une 
importance  trop  graftde.  Sous  le  règne  de  Napoléon,  les  évêchés 
rhénans  dépendaient  de  l'archevêché  de  Malines.  Or  les  nouvelles 
frontières  rendaient  un  remaniement  nécessaire.  La  Prusse  fit  de 
Cologne  la  métropole  ecclésiastique.  Elle  transporta  également 
dans  cette  même  ville  la  Cour  d'Appel,  qui  jusque-là  avait  résidé 
à  Trêves.  Mais  c'est  Coblence  qui  devint  le  siège  dé  l'administra- 
tion civile,  à  la  têt-e  de  laquelle  fut  placé  un  président  supérieur  ou 
Oberprâsident,  personnage  dont  les  pouvoirs  sont  plus  étendus 
que  ceux  de  nos  préfets.  On  s'efforça  de  faire  de  Dusseldorf  le 
chef-lieu  artistique  de  la  région,  tandis  que  Bonn  devait  en 
devenir  la  capitale  intellectuelle. 

Dans  ce  pays  où  la  grande  majorité  des  habitants  était  catho- 
lique, la  Prusse  se  vit  dans  l'obligation  de  ménager  jusqu'à  un 
certain  point  l'opinion  et  même  de  lui  offrir  quelques  garanties 
de  justice.  Un  édit  promulgué  en  1817  déclara  qu'il  y  aurait  parité 
entre  le  catholicisme  et  le  protestantisme,  en  d'autres  termes  que 
les  deux  confessions  jouiraient  de  droits  égaux.  CTette  manifesta- 
tion produisit  généralement  bon  effet,  encore  que  l'on  fût  anxieux 
de  savoir  par  quels  actes  la  monarchie  voudrait  bien  prouver  sa 
sincérité.  Tant  pour  gagner  le  clergé  que  pour  exercer  sur  lui  une 
surveillance  éventuelle,  le  gouvernement,  par  une  timide  imita- 
tion du  Concordat  de  Napoléon,  fit  négocier  par  l'historien 
Niebuhr  un  accord  avec  le  pape.  Cette  convention,  signée  en  1821, 
reconnaissait  au  Saint-Siège  un  droit  sur  les  catholiques  prussiens; 
le  royaume  obtenait  deux  archevêchés,  l'un  sur  la  Rive  Gauche 
du  Rhin,  à  Cologne,  l'autre  en  Pologne,  à  Posen-Gnesen,  et  six 
évêchés.  Le  roi  ne  disposait  d'aucune  influence  décisive  dans  la 
nomination  des  prélats  :  il  fit  pourtant  savoir  aux  chapitres  qu'ils 
ne  devraient  en  aucun  cas  élire  d^s  évêques  dont  la  candidature 
ne  fût  pas  agréable  au  souverain.  Pour  le  reste,  un  grand  nombre 
de  règles  françaises  furent  conservées  :  la  situation  des  desser- 
vants et  vicaires  par  exemple  demeura  telle  qu'elle  était  sous 
notre  domination.  Dans  la  principauté  de  Birkenfeld  d'autre  part, 
les  sept  paroisses  catholiques  furent  rattachées  au  diocèse  de 
Trêves,  mais,  en  1845,  elles  étaient  encore  sous  la  juridiction  du 
Concordat  français^  et  non  pas  de  la  Convention  prussienne  de  1821 . 

1.  Cf.  Barnstedt,  Geographisch-historisch  statistische  Beschreibung  des  Grossher- 
zoglich-Oldenburgischen  FUrstenthums  Birkenfeld  (1845). 
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Il  fallait  aussi  veiller  à  ce  que  la  nouvelle  province  développât 
sa  prospérité,  et  la  question  financière  était  de  la  plus  haute 
importance.  En  1814,  dans  un  geste  de  libéralité  magnanime,  la 
Prusse  avait  aboli  solennellement  tous  les  impôts  français,  mais 
elle  les  avait  rétablis  bientôt,  et  même  elle  avait  superposé  son 
système  fiscal  au  nôtre,  se  préparant  d'ailleurs  à  éliminer  peu  à 
peu  celui-ci'.  En  Birkenfeld,  on  n'éprouva  pas  le  besoin  de  rien 
changer  aux  contributions  existantes  :  en  1845,  selon  les  indica- 
tions de  Barnstedt,  les  populations  paient  encore  les  impôts  fon- 
cier, personnel,  mobilier,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes  et 
des  mines,  et  en  outre  les  centimes  additionnels,  comme  si  nous 
n'eussions,jamais  quitté  le  pays.  Cependant  les  Traités  de  Vienne, 
en  nous  enlevant  une  contrée  qui  profitait  de  notre  puissance, 
avait  privé  les  Rhénans  du  grand  marché  où  ils  écoulaient  les 
produits  de  leur  industrie.  Le  Rheinland  était  dorénavant  enserré 
dans  d'étroites  frontières.  Contigu  à  la  province  de  Westphalie, 
partout  ailleurs  d'autres  états  le  menaçaient  de  leurs  tarifs.  La 
Prusse,  qui  sentait  tout  le  poids  de  la  dissémination  de  son 
territoire,  tenta  d'abord  de  supprimer  nombre  de  difficultés 
économiques  par  la  loi  douanière  de  1818,  conçue  dans  un  esprit 
libre-échangiste.  En  1831,  elle  signa  la  Rheinschiffahrtsackte  ou 
Acte  de  la  navigation  du  Rhin;  elle  abolit  le  droit  d'étape  à 
Mayence  et  à  Cologne;  elle  établit  des  ports  libres,  toutes 
mesures  qui  triplèrent  très  vile  les  mouvement  commercial. 

Surtout,  reprenant  une  idée  déjà  formulée  par  le  Statut  fédéral, 
elle  résolut  d'améliorer  ses  rapports  d'échanges  avec  les  autres 
états  allemands.  L'union  douanière  engloba  d'abord  les  enclaves 
qui  parsemaient  la  monarchie  prussienne.  La  première  conven- 
tion importante  fut  signée  en  1828  avec  la  Hesse-Darmstadt  :  le 
grand-duché  acceptait  les  tarifs  institués  par  Berlin,  et  le  pro- 
duit devait  en  être  partagé  par  les  gouvernements  en  proportion 
du  nombre  des  habitants.  D'autres  souverains  suivirent  cet 
exemple,  se  réservant  le  droit  de  négocier  des  traités  de  com- 
merce.. Ce  fut  le  Preussischer  Zollverein  devenu  en  1833  le 
Deutscher  Zollverein,  et  dont  le  dispositif  entra  en  vigueur  le 
1"  janvier  1834.   Le  Brunswick  n'y  adhéra  qu'en   1841,   et  le 

1.  En  1815  la  dette  prussienne  était  considérable,  et  le  déficit  s'accroissait 
tous  les  ans.  Hoffmann,  et,  à  partir  de  1825,  Motz,  s'efforcèrent  avec  succès 
de  rétablir  la  situation  financière  du  royaume.  Très  rapidement  le  budget 
présenta  des  excédents.         -^ 

JULIEN  RovÈHE.  —  Survlv.  franç.    '  2 
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Luxembourg  seulement  en  1842.  Ces  accords  successifs  furent  le 
premier  pas  vers  l'unité  allemande,  comme  en  fait  loi  une  chan- 
son de  l'époque  '  : 

Ach,  deutscher  Michel,  freu'  dich, 
Jetzt  kannst  du  lustig  sein  : 
Wir  haben  uns  nun  leidlich 
Geeint  im  Zollverein. 

Man  bat  dicb  lang  turbieret 
Mit  Mautb  und  ZoU  aufs  best, 
Den  Sack  dir  visitieret 
Injedem  Rattennesl... 

Bas  bat  nun  aufgehôret; 
Du  knôpfst  dir  die  Jacke  zu, 
Kein  ïeufel  mebr  durcbstôret 
Dir  Hosen,  Hemd  und  Scbuh... 

Und  wQchs  der^  nur  ins  SchafTen, 
Dass  gagen  aile  Feind' 
Wir  sliinden,  in  den  Waffen 
Also,  wie  bier  vereint. 

Ah  !  Michel  allemand,  réjouis-toi  ;  —  Maintenant  tu  peux  être  heureux  ! 
—  Nous  venons  de  nous  unir  —  Dans  le  Zollverein. 

On  t'a  si  longtemps  tracassé  —  Avec  les  péages  et  les  douanes;  —  On 
fa  visité  ton  sac  —  dans  les  moindres  trous  à  rats... 

Mais  maintenant  cela  a  cessé;  —  Tu  boutonnes  ta  jaquette;  —  Aucun 
diable  ne  fouillera  plus  —  Tes  culottes,  ta  chemise  et  tes  souliers. 

Puisse  notre  bon  sens  se  développer  encore.  —  Alors  contre  tous  nos 
ennemis  —  Nous  nous  dresserions  en  armes  —  Unis  comme  nous  le 
sommes  ici. 

Par.  une  mesure  populaire  dans  un  pays  de  grands  buveurs  et 
de  fumeurs  impénitents,  la  Prusse,  le  8  février  1819,  abaissa  les 
taxes  sur  le  tabac,  le  vin  et  la  bière.  La  prospérité  matérielle 
s'accrut  lentement.  Pourtant,  en  1831,  la  population,  avait  passé 
à  2288600  habitants;  en  1843,  elle  était  de  2679600.  En  1831, 
le  Rhénan  consommait  en  moyenne  annuelle  85  livres  de  viande 
par  tête;  en  1842  il  en  consommait  92.  Dans  la  même  période,  le 
nombre  des  métiers  à  tisser  le  drap  s'élevait  de  4166  à  5  442;  le 
nombre  des  raffineries  de  sucre,  de  1  750  (en  1837)  à  5  486  (en 
1842);  la  production  du  sucre  de  betterave,  de  70  350  quintaux 

1.  Franz  Wilhelm  Freiherr  von  Ditfurth,  Die  hislorischen  Volkslieder  (1872)  : 
der  Zollverein. 

2.  Vnser  Verstand,  mots  à  tirer  d'une  strophe  précédente  que  nous  ne  citons 
pas.^ 
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(en  1832)  à  343  723  (en  1840).  On  notera  de  plus  que  le  Rhein- 
land  était  la  plus  peuplée  des  provinces  du  royaume;  la  densité 
de  ses  habitants  était  de  87  par  kilomètre  carré,  contre  62  en 
Westphalie  et  29  seulement  en  Poméranie. 

Mais  il  fallait  aussi  provoquer  la  fusion  des  populations.  La 
monarchie  de  Frédéric-Guillaume  III  aperçut  vite  le  bénéfice 
qu'elle  pouvait  tirer  du  service  militaire.  L'ordonnance  prussienne 
du  3  septembre  1814  établissait  que  tout  Prussien  en  état  de 
porter  les  armes  devait  être  soldat.  De  20  à  25  ans,  il  était  incor- 
poré dans  les  forces  actives;  de  25  à  32  ans,  il  appartenait  au 
premier  ban  de  la  Landwehr,  de  32  à  39  ans,  il  était  inscrit  au 
deuxième  ban  de  cette  même  Landwehr;  ensuite,  et  jusqu'à 
cinquante  ans,  il  faisait  partie  du  Landsturm.  Déjà,  dès  les  pre- 
miers jours  de  l'occupation,  fidèle  à  l'exemple  qu'avait  donné  au 
XVIII*  siècle  Frédéric  II,  lorsqu'il  avait  versé  dans  ses  troupes  la 
totalité  de  l'armée  saxonne,  le  roi  de  Prusse  avait  levé  des 
hommes  sur  la  Rive  Gauche  du  Rhin;  il  les  avait  rapidement 
instruits,  puis  les  avait  envoyés  avec  Blucher  sur  le  champ  de 
bataille  de  Waterloo,  fortement  encadrés  :  Karl  Schurz  nous 
raconte  que  son  père  faisait  partie  de  ces  contingents,  mais  qu'il 
arriva  sur  le  terrain  lorsque  la  défaite  française  était  déjà  con- 
sommée. II  ne  convenait  pas  de  s'arrêter  en  si  bon  chemin  :  la 
loi  militaire  de  1819,  à  un  moment  où  la  tranquillité  de  l'Europe 
n'était  menacée  en  aucune  façon,  maintint  le  service  militaire 
obligatoire  pour  tous  les  Prussiens.  Ni  la  Bavière,  ni  la  Hesse,  ni 
l'Oldenbourg  n'imposèrent  à  leurs  sujets  de  tels  sacrifices. 

Du  jour  où  elle  prit  possession  du  Rheinland,  la  Prusse  encou- 
ragea aussi  l'immigration  de  familles  venues  de  ses  anciennes  pro- 
vinces, ou  même  des  autres  parties  de  l'Allemagne.  En  particulier 
elle  inonda  le  pays  de  ses  fonctionnaires,  qu'elle  plaça  dans  les 
postes  les  plus  élevés  aussi  bien  que  dans  les  subalternes.  Le  sous- 
officier  prussien  joua  un  énorme  rôle  dans  cette  œuvre  de  coloni- 
sation intérieure  qui  rappelle  par  bien  des  côtés  le  travail  accompli 
de  nos  jours  en  Pologne  et  en  Alsace.  Il  venait  des  déserts  sablon- 
neux du  Brandebourg  ou  bien  encore  des  plaines  de  la  Prusse 
Orientale;  serviteur  borné  de  son  roi,  missionnaire  inflexible  de 
la  kultur,  on  lui  confia  la  tâche  de  conquérir  en  pleine  paix  les 
Rhénans.  Tout  au  sommet  de  la  hiérarchie  militaire  ou  adminis- 
trative, l'invasion  fut  d'ailleurs  pareille.  Nous  possédons  quelques 
noms.  Ernst  Schiller,  le  fils  du  poète,  résida  à  Cologne  de  1819  à 
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1828,  puis  devint  en  1835  conseiller  à  la  Cour  d'Appel  de  cette 
même  ville.  C'est  également  là  que  se  fixa  en  18-47  l'écrivain 
Heinrich  Kruse,  auteur  de  drames  historiques,  et  collaborateur 
de  la  Gazette  de  Cologne.  On  sait  aussi  que  de  bonne  heure  les 
poètes  Freiligrath  et  Geibel,  pensionnés  par  le  roi  de  Prusse, 
vinrent  s'établir  à  Saint-Goar. 

Freiligrath  est  de  Detmold,  Geibel  de  Lubeck,  Henrich  Kruse 
de  Stralsund.  Il  suffît  de  considérerjes  listes  des  professeurs 
de  l'Université  de  Bonn  pour  voir  qu'à  l'origine  les  Hhénar.s  y 
sont  fort  peu  nombreux.  Sans  doute  Sybel,  qui  arrive  comme 
privat-docent  en  1841,  est  né  à  Diisseldorf,  mais  il  a  étudié  à 
Berlin  et  il  a  donné  des  gages  à  la  Prusse.  Mais  Arndt,  dont  les 
fureurs  contre  nous  sont  bien  connues,  a  vu  le  jour  à  Ri'Jgen. 
Niebuhr  est  de  Copenhague,  et  assez;  sûr  pour  qu'on  fasse  de  lui 
un  ambassadeur;  Dahlmann,  de  Wismar  en  Mecklembourg; 
Arnold  Schafer,  de  Seehauscn,  près  de  Brème;  l'astronome  Arge- 
lander,  de  Memel. 

Cependant  il  ne  suffit  pas  que  des  familles  ou  des  particuliers  se 
fixent  dans  un  pays  nouvellement  annexé.  Il  faut  encore  que  les 
maisons  s'ouvrent,  que  les  mains  se  tendent,  que  des  relations  se 
nouent.  Tandis  que  la  Hesse,  la  Bavière  et  l'Oldenbourg  laissaient 
les  choses  marcher  à  leur  gré,  le  gouvernement  prussien  favorisa 
les  mariages  entre  les  immigrés  et  les  Rhénans.  Les  luthériens 
fusionnèrent  donc  avec  les  catholiques,  et  même,  pendant  une 
dizaine  d'années,  le  clergé  put  exiger,  sans  qu'on  l'inquiétât,  que 
les  enfants  fussent  élevés  dans  la  religion  romaine.  On  pensait  à 
Berlin  que  ces  mariages  mixtes  étaient  infiniment  propres  à 
détruire  l'idée  française  et  à  fomenter  à  bref  délai  un  loyalisme 
sincère.  Les  unions  ainsi  conclues  furent  nombreuses,  et  Clara 
Viebig,  dans  son  célèbre  roman  die  Wachl  am  Ithein  i,  nous  a 
admirablement  dépeint  l'un  de  ces  ménages,  celui  du  feldwebel 
Rinke,  originaire  du  Brandebourg,  mais  caserne  à  Diisseldorf,  et 
de  sa  femme  Kalhrina  Zillge  :  le  Prussien  fruste  et  raide,  luthé- 
rien, esclave  passionné  de  la  discipline  et  de  son  roi,  fait  la 
conquête  d'une  jeune  Rhénane  catholique,  malgré  l'opposition 
des  parents  et  grâce  à  son  prestige  de  beau  soldat.  Rinke  est  le 
symbole  vivant  de  l'invasion. 

Ce  ne  furent  j)as  les  seuls  ressorts  que  le  gouvernement  de 

1.  Je  le  citerai  d'après  la  traduction  do  Béatrix  Rodés,  La  Garde  au  Rhin 
(Juven,  cditeufi  s.  d.). 
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Berlin  fil  jouer  pour  anéantir  Tesprit  français.  Il  poursuivit  sa 
tâche  avec  une  constance  inlassable,  employa  tous  les  moyens  et 
ne  se  décida  jamais  à  les  abandonner  qu'après  en  avoir  tiré  tout 
ce  qu'ils  pouvaient  rendre,  ou  après  s'être  convaincu  de  leur 
inutilité,  il  usa  d'abord  de  la  calomnie  systématique,  répandue 
par  des  écrivains  officieux  ou  par  des  journaux  inspirés,  tel  ce 
Ithcmischer  Bèobachter  fondé  à  Cologne  pour  défendre  l'idée 
prussienne  dans  le  Rheinland,  selon  le  système  qui  devait  faire 
naître  après  1870  la  Strasburger  Post  en  Alsace.  Ses  scribes 
s'attachèrent  à  prouver  que  la  domination  napoléonienne  avait 
été  un  désastre  pour  le  pays  tout  entier,  que  le  Gaulois  était  un 
être  frivole,  sans  morale,  sans  vertus,  sans  aucun  sérieux.  Que 
les  vieilles  générations,  qui  avaient  acclamé  Marceau,  Hoche  et 
TEmpereur,  dussent  s'en  laisser  émouvoir,  cela  était  peu  probable, 
mais  l'on  escomptait  avec  assurance  le  trouble  qu'une  campagne 
aussi  patiemment  menée  devait  produire  à  la  longue  chez  les 
jeunes  gens.  Qu'il  me  suffise,  pour  illustrer  ce  que  je  viens  de 
dire,  de  citer  quelques  lignes  de  l'historien  Sybel  •  :  «  Les  popu- 
lations rhénanes,  dans  les  guerres  de  délivrance,  n'avaient  pu 
soutenir  une  lutte  pleine  d'abnégation  pour  la  grande  patrie. 
Avant  de  subir  le  joug  étranger,  elles  étaient  morcelées  et 
déchues;  on  peut  affirmer  qu'elles  étaient  devenues  misérables 
de  corps  et  d'âme.  Puis  elles  avaient  été  livrées  aux  armées  de  la 
République  comme  une  proie  sans  volonté.  Pendant  de  longues 
années  elles  avaient  été  dévastées,  pillées,  pressurées.  » 

On  entreprit  de  convaincre  l'opinion  que  le  Rhin  est  allemand. 
Jusque-là,  sur  la  foi  des  Commentaires  de  César,  il  avait  passé 
pour  gaulois,  c'est-à-dire  pour  français.  Frédéric  II  le  reconnaît 
dans  ses  Mémoiresya  Du  côté  de  l'Orient,  écrit-il  en  1738,  la  France 
n'a  d'autres  limites  que  celles  de  sa  modération  et  de  sa  justice, 
L'Alsace  et  la  Lorraine,  démembrées  de  l'Empire,  ont  reculé  les 
bornes  de  sa  domination...  Il  serait  à  souhaiter  que  le  Rhin  pût 
continuer  à  faire  la  lisière  de  celte  monarchie...  Pour  cet  effet, 
il  se  trouve  un  petit  duché  de  Luxembourg  à  envahir,  un  petit 
électoral  de  Trêves  à  acquérir  par  quelque  traité...  »  En  1760,  le 
baron  de  Bielefeld  s'exprime  de  même  :  «  Si  le  système  politique 
de  la  France  se  réduit  à  mettre  les  mers,  les  Alpes,  les  Pyrénées 
et  le  Rhin  pour  frontières  à  ses  états,  c'est  assurément  en  plein 

1.  H.  von  Sybel,  Kleine  historische  Schriften,  15  mai  1865. 
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» 
dicté  par  la  sagesse.  »  Il  semble  bien  que  la  théorie  contraire  ait 

été 'présentée  pour  la  première  fois  par  Arndt  en  1813.  Il  en  pose 
la  formule  dans  le  titre  d'une  brochure  où  il  développe  ses  idées  : 
«  Le  Rhin,  fleuve  de  l'Allemagne  et  non  pas  frontière  de  l'Alle- 
magne »  {Des  lihein,  Beulschlands  Strom,  aber  nicht  Dentschlands 
Grenze).  A  la  façon  dont  il  s'exprime,  on  voit  qu'il  fait  une  décou- 
verte, et  qu'il  prétend  réformer  ce  qui  passe  de  son  temps  pour 
une  vérité  courante  :  a  Beaucoup  d'Allemands,  dit-iU,  ont  trouvé 
cette  frontière  naturelle  vraiment  toute  naturelle,  et  ont  cherché 
à  le  démontrer  avec  les  Français  et  pour  les  Français...  Il  y  a 
encore  et  toujours  beaucoup  de  gens  qui  s'épuisent  à  prouver  et  à 
démontrer  que  le  Rhin,  comme  frontière  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne, est  quelque  chose  d'indiscutable  et  de  réglé.  A  ce  point 
sont  agissants  des  mots  éternellement  répétés!  Et  à  tel  point  la 
plupart  des  Allemands,  qui  se  disent  et  se  croient  si  volontiers 
des  gens  sérieux,  sont  peu  habitués  à  penser  I  » 

.\rndt  est  donc  l'initiateur  de  cette  littérature  qui  célèbre  le 
Rhin  comme  la  commune  propriété  de  toutes  les  tribus  germa- 
niques. Pendant  le  cours  du  xix"  siècle,  c'est  un  flot  continuel  de 
poèmes  guerriers  ou  bachiques,  assez  uniformes  de  ton,  mais  qui 
agissent  singulièrement  sur  les  esprits  justement  par  ce  qu'ils 
répètent  les  mêmes  thèmes.  C'est  le  Rhin  qui  produit  le  vin  doré 
qui  tremble  dans  les  hanaps  :  ne  serait-ce  que  pour  cette  raison 
il  doit  rester  allemand  : 

Und  vvâr'es  nur  ûm  den  Wein 
Der  Rhein  soll  deutsch  verbleiben! 

Mais  le  fleuve  est  aussi  le  joyau  sacré  que  l'on  défend  par  les 
armes  contre  le  voisin  welche.  Un  Wurtembergeois,  Schnecken- 
burger,  compose  en  1840  la  Wacht  ani  Ithexn^  qui  deviendra  en 
1870  un  chant  national  : 

.    Es  braust  ein  Ruf  wir  Donnerhall. 
Wie  Schwertgeklirr  und  Wogenprall  : 
Zum  Rhein,  zuin  Rhein,  zum  deutschen  Rhein! 

Tous  cesjvers,  et  il  n'y  a  pas  un  poéticule  qui  n'en  compose,  sont 
mis  en  musique.  Ici  intervient  une  savante  propagande  :  on  les 
chante  dans  les  corporations  d'étudiants;  le  peuple  les  entend  et 


1.   Cf.  à  ce  propos  l'étude  de  M.  E.  Laskine,  dans  le  journal  Le.  Rappel, 
\"  octobre  11116. 
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les  répèle;  ils  pénètrent  officiellement  dans  les  écoles  où  les 
instituteurs  les  apprennent  aux  enfants  ^  Ainsi  se  forme  un 
dogme. 

Car  la  Prusse  ne  négligea  pas  de  faire  appel  aux  secours  de 
l'enseignement.  Ce  n'est  pas  que  dans  le  Palatinat,  dans  la  prin- 
cipauté de  Birkenfeld  ou  dans  la  Hesse  rhénane,  les  gouverne- 
ments aient  renoncé  à  inculquer  aux  enfants  le  respect  du  souve- 
rain :  Landesfûrsl  soll  leben,  comme  dit  la  chanson.  Mais  la 
Prusse  y  apporta  une  ardeur  significative.  Il  s'agissait  de  repré- 
senter aux  jeunes  imaginations  la  monarchie  des  Hohenzollern 
comme  la  plus  puissante  de  la  terre,  de  convaincre  qu'elle  était 
en  possession  d'une  mission  providentielle,  de  faire  pâlir  enfin  la 
splendeur  de  Louis  XIV  ou  de  Napoléon  devant  la  gloire  infini- 
ment plus  modeste  pourtant  de  Frédéric  II  :  c'est  à  cette  besogne 
que  s'attelèrent  de  nombreux  maîtres  accourus  des  bords  de  la 
Sprée.  L'ordonnance  qui  rendait  l'instruction  primaire  obligatoire 
et  qui  édictait  des  peines  contre  les  parents  caupables  de  favo- 
riser la  négligence  scolaire  de  leurs  enfants,  devait  permettre 
d'atteindre  sûrement  le  but  que  l'on  se  proposait.  Dans  les  com- 
munes wallonnes,  la  promesse  de  maintenir  la  langue  française 
subit  de  bonne  heure  une  première  infraction.  Sans  doute  la 
feuille  administrative  était  rédigée  en  allemand  et  en  français; 
sans  doute  encore  le  gouvernement  choisissait  comme  fonction- 
naires des  hommes  qui  savaient  les  deux  langues.  Mais  il  favori- 
sait en  même  temps  l'infiltration  d'éléments  immigrés.  Pour  agir 
par  l'école,  il  prit  prétexte  de  ce  fait  que  quelques  Prussiens 
s'étaient  établis  h  Malmédy,  et,  en  1824,  il  y  installa  le  premier 
instituteur  allemand. 

Enfin,  comme  l'expérience  prouve  que  c'est  l'élite  qui  forme  la 
masse,  comme  la  monarchie  prussienne  se  rendait  compte  de 
l'immense  rôle  joué  par  les  professeurs  et  les  étudiants  de  Berlin 
dans  le  soulèvement  populaire  qui  en  1813  avait  jeté  la  Prusse 
tout  entière  contre  Napoléon,  le  ministère  se  décida  à  fonder  une 
université  dans  le  Rheinland.  Par  les  professeurs  on  tiendrait 
les  étudiants,  et  ceux-ci  à  leur  tour,  une  fois  conquis  par  la  disci- 
pline et  les  idées  prussiennes,  sauraient  bien  rallier  le  peuple, 

1.  On  trouvera  une  riche  collection  de  ces  poèmes  dans  les  éditions  succes- 
sives de  Koinmersbuch  des  étudiants,  dans  le  recueil  intitulé  Erck'scher  Lieder- 
schatz  ou  dans  les  livres  de  chansons  populaires  composés  soit  pour  les  écoles 
soit  pour  la  vente  aux  particuliers.  Freiligrath,  Geibel,  bien- d'autres  encore 
en  ont  écrit. 
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Dès  le  15  mai  1815,  Frédéric-Gruillaume  III,  dans  sa  proclamation 
à  ses  nouveaux  sujets,  leur  fit  part  de  son  dessein. 

Toir.o  la  Prusse,  d'abord,  ne  comprit  point  qu'il  s'agissait  là 
d'une  œuvre  éminemment  utile.  Beaucoup  pensaient  qu'il  était 
superflu,  même  peu  sage  de  dépenser  tant  d'argent,  au  moment 
où  l'état  des  finances  paraissait  inquiétant,  pour  un  pays  si 
récemment  incorporé  et  qui  n'avait  encore  donné  aucune  preuve 
de  loyalisme.  Le  gouvernement  tint  bon.  Un  certain  parti,  à  la  tête 
duquel  était  Frédéric  Schlegel,  voulait  que  l'université' fût  établie 
h  Cologne,  ville  où  les  étudiants,  par  la  vue  des  monuments  histo- 
riques, puiseraient  rapidement  un  ardent  amour  de  la  vieille 
Allemagne.  Mais  cette  solution,  aux  yeux  des  hauts  fonctionnaires 
berlinois,  était  pleine  de  périls  :  d'un  côté  il  ne  fallait  pas  que 
Cologne  pût  faire  figure  de  capitale  en  absorbant  toute  l'activité 
intellectuelle  de  la  nouvelle  province;  de  l'autre  onne  voulait  pas 
que  l'université  fût  ouverte  dans  la  ville  dont  on  faisait  la  métro- 
pole ecclésiastique  du  Rheinland  :  on  craignait  dans  les  hautes 
sphères  luthériennes  que  le  clergé  catholique  ne  mît  la  main  sur 
la  fondation  royale,  où  l'on  voulait  surtout  se  forger  un  instru- 
ment de  domination.  C'est  donc  à  Bonn  que  l'université  trouva 
son  siège,  et  on  l'installa  dans  l'ancien  palais  des  électeurs, 
celui-là  même  qui  avait  servi  de  lycée  français  sous  le  règne  de 
Napoléon. 

Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  la  monarchie  prussienne,  en 
prenant  cette  décision,  entendait  enrôler  la  science  et  la  faire 
servir  à  ses  propres  buts.  La  correspondance  échangée  entre  les 
ministres  et  quelques  intellectuels  conseillers  de  la  couronne  le 
prouve  avec  la  dernière  évidence.  Un  mémoire  anonyme  adressé 
h  Hardenberg,  et  que  l'on  attribue  avec  vraisemblance  à  Schlegel, 
réclamait  que  dans  les  études  une  pari  très  large  fût  faite  à  l'his- 
toire «  afin  que  l'étudiant,  à  chaque  pas,  sentît  le  souffle  dupasse 
national  ».  Un  autre  mémoire  composé  par  Suvern,  un  philologue 
classique  qui  avait  été  en  relations  avec  Schiller  et  qui  était  lié 
avec  Humboldt,  marque  à  peu  près  le  même  point  de  vue  :  «  Si 
l'on  organise  l'université  dans  le  grand  style,  elle  pourra,  dans  les 
circonstances  actuelles,  servir  à  l'état  prussien  comme  une  forte- 
resse d'action  positive.  »  Les  hommes  du  gouvernement  étaient 
également  pénétrés  de  ces  idées.  Le  ministre  Altenstein  écrivait 
à  Hardenberg  :  «  Un  état  comme  l'état  prussien  ne  peut  pas,  ne 
doit  pas  manquer  de  ressources  pour  une  telle  entreprise.  De 
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lourds  sacrifices  ici  sont  de  mise  plus  que  pour  toute  autre  chose. 
On  n'estime  jamais  à  un  assez  haut  prix  le  capital  intellectuel. 
C'est  le  premier  des  fondements  sur  lesquels  doit  toujours  reposer 
la  force  de  l'ét-'^t.  »  Ces  paroles  sont  de  celles  que  l'on  devrait  bien 
méditer  chez  nous.  On  notera  que  l'esprit  qui  avait  présidé  à  la 
fondation  de  l'université  demeura  vivant  dans  le  cœur  des  profes- 
seurs. «  Elle  avait  été  conçue,  déclare  SybeU,  pour  déverser  le 
plein  fleuve  de  notre  littérature  classique,  de  notre  science  métho- 
dique, de  notre  philologie  originale  sur  des  territoires  devenus  à 
moitié  étrangers;  elle  devait  faire  de  ces  provinces  frontières  les 
copropriétaires  des  plus  hauts  biens  intellectuels  de  notre  peuple, 
et  leur  ouvrir  ainsi  une  source  de  pur  patriotisme  que  l'on  arra- 
chait aux  armes  de  l'ennemi.  » 

L'Université  de  Bonn  fut  inaugurée  le  3  août  1818,  et,  comme  le 
voulait  Suvern.  on  l'organisadans  le  grand  style,  sans  rien  épargner 
de  ce  qui  était  nécessaire.  Il  y  eut  cinq  facultés  :  de  théologie 
catholique,  de  médecine,  de  droit,  de  philosophie,  enfin  une 
faculté  de  théologie  protestante,  celle-ci  chargée  spécialement  de 
prussifier  les  intelligences.  On  s'occupa  aussi  de  choisir  soigneu- 
sement les  proifesseurs  de  la  nouvelle  fondation,  car  l'on  voulait 
trouver  en  eux  des  auxiliaires  sûrs.  «  L'Université  du  Rhin,  écri- 
vait Altenstein  à  Hardenberg,  lutte  contre  de  grandes  difficultés. 
Nous  l'établissons  dans  un  pays  d'où  toute  culture  sérieuse  a  à 
peu  près  disparu...  Elle  est  complètement  neuve  et  se  compose 
en  grande  partie  de  personnes  que  nous  ne  connaissons  pas  bien. 
Une  surveillance  exacte  et  un  contrôle  de  tous  les  instants  seront 
indispensables.  »  Le  premier  semestre  ne  réunit  guère  plus  de 
700  étudiants,  mais  bientôt  ils  accoururent.  Grâce  à  la  décentra- 
lisation des  examens,  ils  arrivèrent  de  toutes  parts;  il  en  vint  du 
sud,  du  nord  et  de  l'est.  Kn  d914,  on  m'assure  qu'ils  étaient  tout 
près  de  o  000. 

Or  toute  cette  politique  fut  bien  loin  déporter  les  fruits  que  l'on 
en  attendait.  Ni  les  efforts  dépensés  dans  le  domaine  économique, 
ni  les  concessions  faites  au  catholicisme,  ni  le  dénigrement  métho- 
dique de  la  France,  ni  l'invasion  des  fonctionnaires  vieux-prus- 
siens ne  réussirent  à  gagner  les  cœurs.  En  dehors  des  cercles 
officiels,  le  loyalisme  était  absent  et  l'opinion  ne  voulait  pas  se 

1.  Sybel,  op.  cit.,  Preussen  und  Bheinland  (15  mai  1865).  L'édition  des  Histo- 
rische  Schriften  donne  en  appendice  les  lettres  ministérielles  et  mémoires  que 
j'ai  cités. 
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laisser  conquérir,  car  les  mesures  prises  dans  un  esprit  conciliant 
s'alliaient  bien  souvent  à  des  violences  que  nous  étudierons  plus 
loin.  Les  adhésions  au  nouveau  régime,  —  et  quelques-unes  nous 
sont  connues  — ,  furent  infiniment  rares.  J'en  rencontre  un  très 
petit  nombre.  En  1844,  Dahlmanni,  professeur  depuis  deux  ans 
déjà  à  l'Université  de  Bonn,  refuse  un  poste  plus  avantageux.  Il 
s'en  explique  dans  une  lettre  à  l'historien  Gervinus  :  la  raison 
qu'il  allègue  est  qu'il  jouit  d'une  certaine  influence  sur  la  jeu- 
nesse qui  suit  ses  cours,  et  qu'il  veut  continuer  son  apostolat. 
On  sait  aussi  quels  furent  les  événements  de  1840,  Celte  année- 
là  le  khédive  d'Egypte,  Méhémet-Ali,  menaça  le  trône  du  sultan 
turc.  Les  quatre  grandes  puissances,  ù  l'exclusion  de  la  France, 
signèrent  le  15  juillet  une  convention  par  laquelle  elles  s'enga- 
goaient  à  défendre  l'empire  ottoman.  Thiers  déclara  que  l'honneur 
de  la  France  était  menacé,  et  les  journaux  français  écrivirent  que 
nos  troupes  allaient  marcher  vers  le  îlhin.  Thiers,  qui  n'avait  pas 
l'armée  de  sa  politique,  dut  quitter  le  ministère  et  céder  la  place 
à  Guizot.  Mais,  pendant  les  jours  de  crise,  l'Allemagne  avait  tres- 
sailli et  lancé  des  menaces  contre  l'ennemi  héréditaire.  Il  est  très 
remarquable  que  l'œuvre  populaire  qui  traduisit  l'irritation  natio- 
nale soit  sortie  de  la  plume  d'un  jeune  Rhénan,  Niklas  Becker,  né 
à  Bonn.  Becker  cédait-il  aux  excitations  de  la  presse  d'outre-Rhin, 
ou  bien  était-il  foncièrement  prussien  et  animé  d'une  haine  vivace 
contre  la  France?  Toujours  est-il  que  son  poème,  par  une  de  ces- 
singulières  inconséquences  dont  les  jeunes  gens  sont  coutumiers, 
était  dédié  à  Lamartine.  Publié  d'abord  le  18  septembre  1840 
dans  la  Gazette  de  Trêves,  il  fut  réédité  l'année  suivante  dans 
le  Rheinisches  Jahrbuch'^  : 

Sie  sollen  ihn  nicht  haben, 
Den  freien  deutschen  Rhein, 
Ob  sie  wie  gier'ge  Raben 
Sich  heiser  darnach  schrein, 

1.  Dahlmann  (1785-1860),  a  d'abord  étudié  à  Copenhague,  puis  à  Halle.  Il 
est  ensuite  devenu  professeur  à  Kiel,  où,  lors  de  la  fête  donnée  poup  célé- 
brer Waterloo,  il  déclara  dans  son  discours  que  le  professeur  ne  doit  pas  seu- 
lement enseigner,  mais  qu'il  doit  encore  exercer  un  ministère  politique.  De 
Kiel,  il  passa  à  Goettingen,  puis  à  Bonn,  où  il  prit  aussitôt  une  attitude  d'agi- 
tateur. Député  au  parlement  de  Francfort,  il  fut  l'auteur  principal  du  projet 
de  constitution  allemande.  11  joua  en  1848  un  rôle  de  première  importance, 
mais  prouva  qu'il  était  beaucoup  plus  théoricien  qu'homme  d'État.  Il  entra  à 
la  Chambre  des  Seigneurs  de  Prusse  en  1850. 

2.  Cf.  Raphaël,  Le  Rhin  allemand  (Cahiers  de  la  quinzaine,  1903).  Dans  son 
roman,  La  Terreur  prussienne,  Alexandre  Dumas  a  traduit  ce  poème  en  vers. 
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So  lang  er  ruhig  walleiid 
Sein  grùnes  Kleid  noch  trâgt, 
So  lang  ein  Ruder  schallend 
In  seine  Woge  schlâgt... 

Sie  sollen  itin  nicht  haben 
Den  freien  deutschen  Rhein. 
So  lang  sich  Herzen  laben 
An  seinem  Feuerwein. 

Ils  ne  l'auront  pas  —  Le  libre  Rhin  allemand,  —  Quoique,  comme  des 
corbeaux  voraces,  —  Leurs  cris  enroués  le  réclament. 

Aussi  longtemps  que  dans  son  cours  tranquille  —  Il  portera  sa  robe 
verte.  —Aussi  longtemps  que  le  bruit  d'une  rame  —  Battra  ses  flots... 

Ils  ne  l'auront  pas  —  Le  libre  Rhin  allemand,  —  Aussi  longtemps  que 
des  cœurs  se  désaltéreront  —  Avec  son  vin  de  feu. 

Et  beaucoup  d'Allemands,  retrouvant  les  ardeurs  de  1813,  répé- 
tèrent avec  le  poète  :  Sie  sollen  ihn  nicht  haben  :  Ils  ne  l'auront 
pas!  Ils  ne  l'auront  pas! 

La  même  année,  et  sous  le  coup  des  mêmes  événements,  une 
manifestation  analogue  se  produisit  ;ï  Cologne,  bien  moins  violente 
dans  sa  forme  et  dont  on  ne  saurait  dire  qu'elle  impliquait  une 
adhésion  à  la  monarchie  prussienne.  Au  mois  de  septembre, 
quelques  habitants  présentèrent  une  requête  au  roi  pour  qu'il 
fît  achever  la  cathédrale,  où  l'opinion  publique,  sur  la  foi  des 
historiens  d'alors,  voyait  un  chef-d'œuvre  de  l'art  allemand. 
Cette  affaire,  par  les  développements  qu'elle  prit,  pourrait  donner 
l'illusion  d'une  véritable  démonstration  nationale.  Le  roi  en 
effet  répondit  favorablement,  s'engagea  à  fournir  50  000  thalers 
par  an,  et  l'Allemagne  entière  suivit  son  exemple.  Les  dons  affluè- 
rent de  toutes  parts.  En  1841,  le  Wurtemberg  offrit  les  pierres 
destinées  à  la  réfection  des  fenêtres  tournées  vers  les  États  du 
Sud,  et  l'on  vit  de  grands  chalands  remonter  le  Rhin,  salués  par 
la  population.  En  1842,  Frédéric-Guillaume  IV,  le  4  septembre, 
vint  assister  lui-même  à  la  seconde  fondation  du  dôme.  Il  était 
accompagné  d'autres  princes  allemands,  et  l'archiduc  Jean  d'Au- 
triche porta  ce  toast  qui  retentit  longuement  :  «  Plus  de  Prusse, 
plus  d'Autriche,  mais  une  Allemagne  forte  et  unie  !  » 

Pourtant  ces  manifestations  ne  doivent  pas  nous  tromper,  non 
plus  que  la  lettre  de  Dahln^ann  précédemment  signalée.  Dahlmann 
ne  trouve  d'écho  que  dans  un  petit  cercle  d'auditeurs,  qui  du  reste 
ne  sont  pas  tous  rhénans.  La  popularité  de  Becker  n'a  été  elle- 
même  qu'un  feu  de  paille,  et  la  restauration  de  la  cathédrale  de 
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Cologne,  si  Ton  fait  abstraction  de  quelques  discours  emphatiques 
partis  des  milieux  officiels,  n'avait  d'autre  valeur  que  celle  d'une 
affaire  toute  locale*.  En  réalité,  si  dans  le  courant  de  l'année  1840, 
le  roi  des  Français  Louis-Philippe  suivi  des  maréchaux  survivants* 
de  la  grande  épopée  s'était  présenté  en  vainqueur  sur  les  bords 
du  Rhin,  alors,  sans  mil  doute,  il  eût  été  accueilli  par  des  vivats 
autrement  nourris  que  ceux  qui  saluèrent  Frédéric-Guillaume.  A 
la  fin  de  cette  première  période  qui  s'étend  jusqu'en  1850,  la 
Prusse  n'avait  pas  réussi  à  se  concilier  la  nouvelle  province,  et  de 
longtemps  encore  elle  ne  devait  pas  y  réussir.  Nous  allons  le 
prouver  en  énumérant  tous  les  symptômes  d'un  désaccord  qui 
menaçait  d'être  durable,  et' les  faits  d'une  résistance  qui  ne  vou- 
lait pas  s'avouer  vaincue. 

1.  A  Vienne,  le  poète  Grillparzer  ne  prit  pas  au  sérieux  ce  mouvement,  qui 
ne  correspondait,  dit-il,  à  aucun  sentiment  sincère  et  profond  : 

Was  baut  Ihr  Hauser,  eh'der  Oast  noch  da? 
Die  Einheit  wohnt  iu  Balken  nicht  und  Steinen. 
Sie  lebt  im  Fiihlen,  das  dem  Ilorzen  nah, 
Und  was  sich  liebt,  wird  sich  von  selbst  vercinen. 

(Kôlner  Dombau,  Werke,  édition  St.  Hock,  t.  I,  p.  107.) 


CHAPITRE   II 

L  HOSTILITÉ    DES    POPULATIONS    RHÉNANES 

Après  1815,  tandis  que  les  États  du  Sud  de  TAUemagne 
continuaient  de  vivre  de  leur  existence  nationale  et  s'isolaient 
dans  leur  particularisme,  la  rive  gauche  du  Rhin  dut  subir  les 
conséquences  du  démembrement  que  lui  avaient  imposé  les 
puissances.  Pour  bien  se  rendre  compte  de  l'impopularité  des 
traités  de  Vienne,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Rhénans,  par 
des  actes  solennels,  s'étaient  donnés  à  la  "France  sans  esprit  de 
retour.  Le  21  mars  1793,  la  Convention  rhéno-germanique  de 
Mayence  avait  voté  à  l'unanimité  son  annexion  à  la  France.  Une' 
délégation,  présidée  par  Forster,  avait  été  chargée  de  porter  celte 
résolution  à  Paris,  où  elle  avait  été  reçue  Le  30  du  même  mois. 
Puis  des  revers  militaires  avaient  fait  ajourner  la  réunion.  Mais, 
après  de  nouvelles  victoires,  la  question  s'était  posée  epcore  une 
fois,  gt,  en  1795,  de  nouvelles  adresses  avaient  réclamé  l'incor- 
poration à  la  France.  Quand  le  traité  de  Campo-Formio  eût  été 
signé,  les  pétitions  recommencèrent,  ardentes  et  enthousiastes. 
La  Convention,  par  le  décret  d'octobre  1795,  avait  déjà  indiqué 
de  quelle  manière  elle  entendait  régler  le  sort  de  ses  conquêtes. 
La  rive  gauche  devint  française. 

Les  traités  de  1815,  auxquels  on  avait  dû  se  plier  sous  la 
contrainte  de  la  force,  n'apparaissaient  pas  comme  définitifs,  et 
Ton  était  convaincu  que  la  force  saurait  bien  les  détruire.  En 
Hesse,  en  Birkenfeld,  dans  le  Palatinat,  il  semblait  bien  que  les 
gouvernements  considéraient  leurs  conquêtes  comme  très 
précaires,  car  ils  n'intervenaient  qu'assez  mollement  dans  les 
affaires  des  pays  annexés.  Ce  n'est  pas  que  l'opinion  publique  se 
résignât  de  bon  cœur  au  nouvel  état  de  choses.  La  douceur  rela- 
tive du  régime  ne  modifiait  pas  les  sentiments.  On  sait  que  Quinet 
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prit  pour  femme  Minna  More,  originaire  de  Grunstadt,  dans  le 
Palatinat.  Or  son  beau-père  était  un  homme  de  1792,  un  citoyen 
du  département  du  Mont-Tonnerre,  Tami  et  Ttiôle  de  Desaix, 
devenu  notaire  de  village  après  avoir  été  ministre  protestant 
dans  sa  jeunesse.  Ses  convictions  françaises  étaient  restées 
intactes.  «  Le  père  de  Minna,  écrit  Quinet  le  8  avril  1830,  est  bien 
un  peu  triste  que  la  Bavière  du  Rhin  tarde  à  se  réunir  à  la  France.  » 

Ce  qui  n'était  que  de  l'impatience  chez  les  habitants  du  Pala- 
tinat se  tournait  en  véritable  fureur  dans  les  régions  occupées 
par  la  Prusse.  Les  sujets  de  Frédéric-Guillaume  III  s'installaient 
dans  le  pays  comme  s'ils  avaient  voulu  s'y  fixer  pour  toujours, 
et  de  hauts  fonctionnaires  laissaient  bien  entendre  que  l'occu- 
pation n'avait  rien  de  provisoire.  De  là  une  tension  latente,  qui 
se  trahissait  quelquefois  par  de  brusques  éclats,  et  que  nourrissait 
d'ailleurs  la  volonté  souvent  exprimée  par  les  Français  de 
reprendre  le  bien  perdu. 

Chez  nous,  en  effet,  personne  n'avait  oublié.  Les  manifestations 
se  succédaient.  Anéantir  les  traités  de  1815  était  l'objectif  non 
seulement  des  bonapartistes,  mais  aussi  celui  des  républicains 
et  des  libéraux.  Il  suffît  de  lire  les  articles  d'Armand  Carrel  ou 
les  discours  de  Mauguin  pour  s'en  persuader.  Les  militaires  eux 
non  plus  n'abdiquaient  pas.  «  Le  Rhin,  écrivait  le  maréchal 
Gouvion  Saint-Cyr  dans  ses  Mémoires,  est  le  vrai  champ  de 
bataille  des  Français  pour  défendre  leurs  frontières  du  nord  et 
de  l'est,  comme  les  Alpes  et  les  Pyrénées  pour  celles  du  Midi. 
La  ligne  de  nos  places  fortes,  autrefois  redoutable  et  suffi- 
sante, ne  l'est  plus  aujourd'hui  qu'elle  est  entamée  par  les  effets 
du  traité  du  20  novembre...  La  rive  gauche  est  une  position 
défensive  inexpugnable,  la  seule  qu'il  convienne  à  la  France  de 
prendre  quand  elle  est  en  guerre  avec.rAllemagne,  et  qu'elle  doit 
se  procurer  à  tout  prix.  »  De  son  côté  le  gouvernement  de  la 
Restaurçition  avait  été  pénétré  de  ces  mêmes  idées,  et  il  avait 
attendu  avec  impatience  le  moment  favorable  afin  de  poursuivre 
le  but  qui  avait  été  celui  de  nos  rois.  Sous  le  ministère  Polignac, 
Chateaubriand  avait  composé  un  mémoire  où  il  réclamait  pour 
la  France,  comme  agrandissement  éventuel,  la  Rive  Gauche  du 
Rhin  :  «  C'est  là,  disait-il,  que  tôt  ou  tard  la  France  doit  poser 
ses  frontières,  tant  pour  son  honneur  que  pour  sa  sûreté.  Les 

1.  Quinet,  Lettres  à  sa  mère. 
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guerres  de  Napoléon  ont  divulgué  un  fatal  secret,  c'est  qu'on 
peut  arriver  en  quelques  jours  de  marche  à  Paris  après  une 
airaire  heureuse,  c'est  que  ce  même  Paris  est  beaucoup  trop  près 
de  la  frontière.  La  capitale  de  la  France  ne  sera  à  l'abri  que 
quand  nous  posséderons  la  Rive  Gauche  du  Rhin.  »  On  sait  que 
Polignac  avait  secrètement  prié  la  Russie  de  l'aider  à  rentrer  en 
possession  des  territoires  -que  Talleyrand,  à  Vienne,  avait  dû 
céder.  Sans  doute,  le  4  septembre  1829,  il  esquissa  un  mouve- 
ment de  recul,  craignant  que  l'acquisition  des  provinces  rhénanes 
ne  nous  donnât  «  une  position  toute  menaçante  et  agressive 
contre  l'Allemagne  ».  Il  s'en  fallait  pourtant  de  beaucoup  que  la 
France  eût  renoncé.  La  monarchie  de  Juillet  n'abandonna  pas  ce 
projet,  qui  se  traduisit  non  seulement  dans  les  discours  et  articles 
des  membres  de  l'opposition,  mais  encore  dans  bien  des  paroles 
échappées  à  des  hommes  de  gouvernement  comme  Thiers,  voire 
même  au  duc  d'Orléans.  On  ne  s'étonnera  donc  pas  que  l'opinion 
rhénane,  ainsi  tenue  en  haleine,  ait  manifesté  une  aversion 
profonde  pour  le  régime  qu'elle  devait  subir. 

Les  sentiments  et  les  intéhèts  contre  le  régime  nouveau. 

A  en  croire  certains  historiens  prussiens,  la  chute  de  Napoléon 
et  l'évacuation  de  la  Rive  Gauche  du  Rhin  par  les  Français 
avaient  été  pour  les  populations  la  source  d'un  infini  bonheur. 
«  Ce  fut  un  pur  et  radieux  printemps,  s'écrie  lyriquement  Sybel 
en  IHGo,  ^  que  celui  qui  se  leva  il  y  a  cinquante  ans  sur  les  régions 
rhénanes...  Ces  provinces  reçurent  tout  d'un  coup,  comme  une 
pluie  fécondante,  la  somme  et  la  plénitude  de  ce  que  la  Prusse 
avait  produit  pendant  sept  années  d'un  dur  et  pénible  labeur. 
Elles  s'unissaient  de  nouveau  à  la  patrie  allemande;  elles  entraient 
dans  le  courant  de  la  culture  allemande  ;  elles  voyaient  s'ouvrir 
les  voies  de  relations  naturelles;  elles  avaient  la  perspective  d'une 
libre  constitution.  Tous  ces  présents,  dont  chacun  était  d'une 
valeur  inestimable,  firent  ressembler  le  commencement  de 
l'année  1815  à  un  incomparable  printemps  des  peuples  qui 
s'épandait  sur  le  pays  rhénan  dans  toute  sa  splendeur  et  dans 
toute  son  abondance.  » 

Or  ces  phrases  pompeuses  sont  d'une  complète  inexactitude. 
On  pourrait  même  les  qualifier  d'impudent  mensonge.  Que  les 

I.  Sybel,  op.  cit.,  Preusscn  und  Rheinland.  .  • 
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Prussiens,  dans  leur  orgueil,  aient  pu  envisager  les  choses  comme 
Sybel,  cela  n'a  rien  qui  nous  étonne,  mais  les  populations  annexées 
montrèrent  beaucoup  moins  d'enthousiasme.  C'est  à  Clèves  que 
les  conquérants  furent  le  moins  mal  accueillis,  car  on  se  souvenait 
encore  que  le  roi  de  Prusse  avait  été  souverain  du  duché  avant  la 
Révolution.  En  Wallonie  également,  il  n'y  eut  pas  trop  d'opposi- 
tion; dans  cette  contrée  de  langue  française,  on  consentit  à  l'expé- 
rience que  commandaient  les  événements,  et,  dès  1816,  confiant 
dans  les  promesses  du  monarque,  le  peuple  criait  déjà  «  Vive  le 
roi  ))^  Ailleurs,  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  les 
nouveaux  maîtres  rencontrèrent  des  inimitiés  très  vives,  et  qui 
durèrent  fort  longtemps.  Quand  ils  prirenL  possession  du  pays, 
on  les  connaissait  fort  peu,  car  les  relations  étaient  pour  ainsi 
dire  nulles  entre  Berlin  et  Aix-la-Chapelle,  mais  ils  avaient  très 
mauvaise  réputation.  «  Jesses,  Maria,  Josef  »,  s'écria  dans  son 
patois  le  vieux  banquier  Schaafhausen  lorsqu'il  apprit  à  Cologne 
que  Frédéric-Guillaume  III  annexait  la  province,  «  Jésus,  Marie, 
Joseph,  voilà  Hérode  »-.  Cette  antipathie  si  naïvement  exprimée 
était  celle  de  presque  tous  les  Rhénans.  Ne  pouvant  rester 
français,  ils  auraient  sans  doute  consenti  à  être  allemands,  mais 
ils  ne  voulaient  pas  être  prussiens,  et  leur  aversion,  dans  les 
années  qui  suivirent,  fut  si  manifeste  qu'elle  força  l'attention  des 
observateurs  et  provoqua  des  aveux.  Nous  montrerons  que 
Bismarck  lui-même  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  les  senti- 
ments populaires. 

Sans  en  venir  encore  à  une  époque  aussi  récente,  il  suffit 
d'énumérer  une  certaine  quantité  de  témoignages  concordants. 
Ils  prouvent  que  les  Rhénans,  en  dépit  de  Sybel,  ont  été  peu 
touchés  des  bienfaits  que  leur  apportait  la  Prusse.  Dès  le  mois 
d'août  1816,  de  Coblence,  le  conseiller  de  gouvernement Schwerz 
signale  à  Ilardenberg  que  les  annexés  sont  déjà  mécontents  : 
«  Il  n'y  a  plus  ici  une  seule  personne,  dit-il -^  qui  ne  remercierait 
Dieu  à  deux  genoux,  si  les  Français  redevenaient  les  maîtres  du 
pays.  »  En  1817,  dans  un  rapport  adressé  au  chancelier'',  le 
ministre  Altenstein  reconnaît  que  les  habitants  de  la  rive  gauche 
ne  sont  presque  pas  allemands,  et  que  «  le  caractère  de  la  natio- 

1.  Abbé  N.  Pietkin,  La  germanisation  de  la  Wallonie  prussienne  (Wallonia,  1904). 

2.  Bonder,  Illuslrierte  Geschichte  der  Stadl  Kôln  (1912),  p.  181. 

.3.  Treilschke,  Deutsche  Geschichte  im  XIX"  Jahrhundcrt,  t.  H,  p.  272. 
4.  A  propos  de  la  fondation  de  l'Université  de  Bonn  (Cf.  les  pièces  qui  ser- 
vent d'appendice  aux  Kleinc  hislorische  Schri/ten  de  Sybel). 
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nalité  s'est  chez  eux  effacé  en  grande  partie  ».  Dans  une  lettre 
du  29  septembre  1818,  écrite  au  cours  d'un  voyage  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  Genz  découvre  que  les  Prussiens  sont  univer- 
sellement  haïs   par   les   populations.   Le  28   octobre  1830,    au 
milieu  de  la  crise  provoquée  par  notre  Révolution  de  juillet,  le 
général  Rochus  von  Rochow,  qui  vient  d'inspecter  la  province, 
exprime  toute  sa  défiance  pour  les  habitants  dans  Tune  de  ses 
Lettres   confidentielles  :   «    En   termes  modérés,  mais   pourtant 
sérieux,  j'ai   fait  remarquer   qu'aucun   Rhénan  ne  devait  être 
commis  à  la  garde  des  forteresses.  Car,  si  notre  armée,  un  jour 
à  venir,  devait  avancer  vers  la  frontière  ou  vers  les  Pays-Bas,  les 
citadelles  du  Rhin  seraient  exposées  aux  plus  grands  dangers 
tant  qu'elles  seraient  occupées  par  des  troupes  rhénanes.  »  En 
1840,  Venedey,  natif  de  Cologne,  mais  personnellement  converti 
à  l'idée  allemande,  reconnaît  que  ses  compatriotes  haïssent  les 
Prussiens;  il  confesse  que  beaucoup,  «  mus  par  un  vil  sentiment 
d'égoïsme  »,  seraient  enclins  à  favoriser  les  projets  de  la  France*. 
Une  autre   déposition  non  moins  digne   d'intérêt  est   celle   de 
Karl  Schurz.  Celui-ci  est  né  en  1829  près  de  Cologne  et  a  joué  un 
certain  rùle  auprès  de  Kinkel  pendant  la  Révolution  allemande 
de  1848.  Émigré  plus  tard  en  Amérique,  il  y  a  occupé  de  hautes 
situations  politiques  et  il  a  écrit  ses  mémoires  bien  après  la  guerre 
de  1870,  à  une  époque  où  la  splendeur  du  jeune  empire  éblouis- 
sait  les    imaginations.    Les    souvenirs   de  jeunesse    de  Schurz 
reposent  donc  sur  des  impressions  qui  remontent  aux  environs 
de  1848.  Or  il  avoue   lui  aussi  l'antipathie  des   Rhénans  pour 
la  Prusse  et   leur  attachement  à  la  France  :  «  La  rive  gauche, 
dit-ir-,  dont  la  population  enjouée  aime  la  vie  facile,  avait  passé, 
pendant  un  laps  de  temps  relativement  court,  par  des  destinées 
diverses.  Avant  la  Révolution,  elle  avait  vécu  sous  la  domination 
aimable  et  dissolue  des  archevêques  électeurs.  Ensuite,  conquise 
par  les  armées  françaises,  elle  avait  appartenu  un  certain  temps 
à  la  République  et  à  l'Empire.  Enfin,  en  1815,  on  l'avait  collée 
à  la  Prusse.  De  ces  trois  maîtres,  dont  la  rapide  succession  n'avait 
pas  permis  à  un  véritable  loyalisme  de  prendre  naissance,  ceux 
que  les  Rhénans  aimaient  le  moins,  c'étaient  les    Prussiens... 


1.  Venedey,  La  France,  V Allemagne  et  les  provinces  rhénanes  (Paris,  1840).  En 
1834,  à  Trêves,  en  plein  casino,  on  avait  vu  un  officier  prussien  insulter  les 
bourgeois  de  la  ville  et  leur  reprocher  leurs  sentiments  français. 

2.  Karl  Schurz,  Lebenscrinnerungen  (Berlin,  1906),  t.  1,  p.  73. 

JULIEN  BovÈRE.  —  buTviv.  ffanç.  .3 
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Leur  autorité  sur  les  bords  du  Rhin  faisait  l'effet  d'une  domina- 
tion étrangère,  et  dès  le  premier  jour,  comme  c'est  presque 
toujours  le  cas,  elle  se  heurta  au  sentiment  des  habitants.  » 

Il  est  inutile  d'accumuler  les  témoignages.  Ceux  qu'on  vient  de 
lire  ne  laissent  rien  à  désirer.  Ils  sont  clairs,  et  même  peu 
suspects,  puisqu'ils  émanent  d'Allemands.  Mais  il  nous  reste  à 
entrer  dans  le  détail  des  faits,  et  à  exposer  les  motifs  d'une 
antipathie  aussi  opiniâtre.  On  notera  d'ailleurs  que  Sybel  lui- 
même,  quoi  qu'il  en  eût,  n'osait  pas  nier  les  bienfaits  de  l'admi- 
nistration française.  Dans  ce  même  discours  où  il  faisait  l'apologie 
de  la  Prusse,  il  reconnaissait,  en  se  donnant  à  lui-même  un 
singulier  démenti,  que  les  Rhénans,  dans  les  années  qui  précé- 
dèrent immédiatement  1815,  avaient  joui  d'énormes  avantages. 
La  Révolution,  concédait-il,  les  avait  libérés  dans  leur  travail  et 
leur  industrie;  elle  leur  avait  apporté  l'indépendance  sociale;  elle 
avait  jeté  dans  le  domaine  public  les  biens  de  main-morte  et  les 
propriétés  féodales;  le  pays  tout  entier  avait  prospéré. 

Et  c'est  bien  cela  qui  fut  la  raison  première  de  la  résistance. 
Dès'  l'annexion,  les  Rhénans]  se  nommèrent  eux-mêmes  Muss- 
preussen^  ou  Prussiens  par  nécessité.  Puis  leur  protestation  prit 
des  formes  plus  actives  et  se  fît  plus  pressante.  Ce  furent  d'abord 
des  placets,  en  nombre  infini,  des  réclamations  d'un  ton  très  vif 
qui  prenaient  chaque  jour  le  chemin  de  Berlin.  Mais  ces  placets 
n'étaient  honorés  d'aucune  réponse^.  La  fermentation  devint  si 
vive  qu'en  1817  le  roi  de  Prusse  se  décida  à  promettre  une 
enquête.  Ce  fut  Hardenberg  qui  arriva  :  il  était  chargé  d'exa- 
miner les  causes  du  mécontentement  et  de  calmer  les  esprits. 
Avertis  de  sa  venue,  les  adversaires  du  nouveau  régime  s'étaient 
groupés.  Parmi  eux  se  trouvait  Gœrres.  En  1797  il  avait  été  de 
ces  Rhénans  qui  avaient  voulu  fonder  une  République  cisrhénane. 
En  1798,  il  avait  approuvé  en  termes  enthousiastes  l'annexion 
par  la  France.  Le  Consulat  avait  fait  de  lui  notre  ennemi.  On 
l'avait  vu  en  1806  professeur  à  l'Université  de  Heidelberg,  puis  il 
était  revenu  à  Coblence  en  1808,  avait  salué  l'invasion  comme 
une  délivrance,  et  approuvé  les  traités  de  1815.  Pour  récom- 
penser son  zèle,  la  Prusse  l'avait  nommé  directeur  général  de 
l'enseignement  dans  le  Rheinland.  Mais  l'accord  n'avait  pas  duré, 

i.  Encore  en  1847,  les  habitants  de  Trêves  se  plaignent  que  les  autorités 
mettent  des  entraves  à  l'envoi  des  pétitions  et  interdisent  les  réunions  où  l'on 
fécolte  les  signatures.  (Cf.  Kentenich,  Geschichte  der  Stadl  Trier,  1915,  p.  811.) 
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et,  depuis  quelque  temps  déjà,  il  menait  une  vigoureuse  campagne 
dans  son  journal  le  Merkur.  C'est  lui  qui  se  présenta  devant 
Hardenberg,  à  la  tête  d'une  délégation,  et  porteur  d'une  pétition 
pour  laquelle  il  avait  réuni  5  000  signatures.  L'entrevue  eut  lieu 
à  Coblence  au  printemps  de  l'année  1818.  Hardenberg  répondit 
aux'  réclamations  par  dé  bonnes  paroles.  On  lui  demandait 
l'accomplissement  des  promesses  de  1815,  l'appointement  des 
deux  clergés,  l'amélioration  de  l'enseignement  primaire,  l'adou- 
cissement de  la  conscription  prussienne,  la  protection  de  l'indus- 
trie et  du  commerce.  Le  gouvernement  ne  fit  rien  :  il  infligea 
seulement  un  blâme  au  président  supérieur  de  la  province,  cou- 
pable d'avoir  toléré  la  quête  des  signatures,  faisant  ainsi  com- 
prendre que  les  remontrances  lui  déplaisaient.  Gœrres  redoubla. 
Peu  de  temps  après,  il  manifesta  son  opposition  en  applaudis- 
sant à  l'assassinat  de  Kotzebue,  puis  il  publia  en  1819  un 
violent  factum  :  L'Allemagne  et  la  Révolution.  Comme  on  le 
menaçait  d'arrestation,  il  prit  la  fuite  et  se  réfugia...  en  France, 
à  Strasbourg.  11  y  montra  assurément  encore  quelque  insolence, 
mais  il  était  dorénavant  l'ennemi  juré  de  la  Prusse^. 

L'armée  prussienne  surtout  irritait  les  Rhénans.  Elle  s'était 
rendue  impopulaire  du  jour  où  elle  avait  mis  le  pied  sur  la  Rive 
Gauche.  Pour  ses  débuts,  dans  les  premiers  mois  de  1814,  elle 
avait  réquisitionné  des  chevaux,  fait  verser  de  l'argent,  et  levé 
des  hommes.  AClèves,  malgré  les  bonnes  dispositions  de  la  ville, 
on  ne  voulait  pas  oublier  les  exactions  auxquelles  s'était  livré  un 
certain  major  von  Reiche,  qui  s'y  était  établi  à  la  tête  d'un  corps 
franc^.  Depuis  on  se  plaignait  d'un  service  militaire  trop  lourd, 
imposé  sans  ménagement.  On  s'y  soumettait  par  la  force,  dans 
l'impossibilité  de  s'y  soustraire,  mais  la  mort  dans  Tàme.  L'ancien 
citoyen  français,  dont  le  fils  était  incorporé  dans  les  troupes  du 
Hohenzollern,  parlait  de  lui  comme  d'un  bien  qu'on  lui  avait  ravi  : 
«  Er  ist  bei  den  Preussen,  disait-il,  il  est  chez  les  Prussiens  »,  et 
cette  seule  phrase  fait  exactement  comprendre  quel  abîme  sépa- 
rait les  deux  peuples.  Dans  les  villes,  les  conflits  avec  les  civils 
étaient  extrêmement  fréquents;  à  chaque  instant  des  collisions 
et  des  rixes  troublaient  la  paix  des  rues  :  àMayence,  où  plusieurs 
contingents  de  la  Confédération  se  trouvaient  réunis,  les  Prus- 

1.  Sur  toute  celte  affaire,  Cf.  Gœrres,  In  Sachen  der  Rheinprovinzen  und  in 
eigener  Angelegenheit  (iS22). 

2.  Fr.  Char,  Geschickle  des  Herzogthums  Cteve  (GlèTes,  1845),  p*  276. 
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siens  surtout  étaient  détestés.  Le  D""  Bockenheimer  avoue  qu'ils 
étaient  poursuivis  par  les  quolibets  des  habitants  :  eux  au  con- 
traire, persuadés  qu'ils  étaient  les  soldats  de  la  première  armée 
du  monde,  se  raidissaient  dans  leur  dignité  et  prenaient  fort  mal 
les  plaisanteries  dont  ils  étaient  l'objet'.  Ce  n'est  pas  une  carica- 
ture que  ce  feldwebel  Rinke  dont  Clara  Viebig  nous  a  tracé 
l'inoubliable  figure,  sanglé  dans  son  uniforme,  pétrifié  devant 
ses  supérieurs,  incorruptible  dans  le  service,  mais  injurieux  pour 
ses  subordonnés,  de  misérables  Rhénans  qui  ne  veulent  pas 
apprendre  le  pas  de  parade,  et  ne  voient  nul  honneur  à  porter  la 
tunique  de  Sa  Majesté*. 

Les  événements  qui  se  passèrent  à  Cologne  en  1846  jettent  une 
lumière  très  crue  sur  les  rapports  des  annexés  et  des  conqué- 
rants. Le  2  août,  jour  de  la  fête  patronale  de  l'église  Sainte-Bri- 
gitte, des  policiers  et  des  gendarmes  en  grand  nombre  occupèrent 
les  rues  de  la  ville.  Le  3,  comme  des  enfants  leur  avaient  lancé 
des  pétards,  ils  chargèrent  la  foule  sabre  au  clair.  Cinquante 
hommes  du  28"  régiment  d'infanterie  accoururent,  puis  cinquante 
encore,  et  une  compagnie  du  16"  :  baïonnette  au  canon,  ils 
firent  évacuer  la  place  du  Vieux-Marché  et  barrèrent  les  rues  en 
distribuant  des  coups  de  crosse,  accueillis  d'ailleurs  par  une 
grêle  de  projectiles.  J/un  des  chefs  de  l'opposition,  le  marchand 
de  cigares  Raveaux,  reçut  des  coups  de  sabre,  et  les  perquisitions 
commencèrent.  Un  nommé  Herbertz,  aubergiste,  demanda  à  la 
police  d'entrer  chez  lui,  afin  de  bien  prouver  que  de  son  immeuble 
personne  n'avait  lancé  de  pierres  sur  les  soldais.  Pendant  que 
l'on  visitait  son  appartement,  la  troupe  à  son  tour  voulut  forcer 
la  porte.  Le  dialogue  qui  s'engagea  entre  Herbertz  et  l'officier 
commandant  le  détachement,  tel  qui  nous  est  rapporté  par  le 
procès-verbal^,  est  caractéristique  :  «  Je  ne  laisse  passer  per-^ 
sonne,  car  la  police  est  déjà  chez  moi,  et  de  plus  je  donne  ma 
parole  d'honneur  que  de  ma  maison  aucune  pierre  n"a  été  lancée.  — 
Votre  parole  d'honneur?  Vous  êtes  un  imbécile.  — Je  crois  que 
la  parole  d'honneur  d'un  bourgeois  de  Cologne  vaut  bien  celle  d'un 
lieutenant  prussien.  » 

1.  Bockenheimer,  Mainz  in  den  Jahren  18i8-i8i9,  p.  67.  Dans  cette  page, 
l'auteur  rappelle  les  souvenirs  des  années  précédentes. 

2.  Clara  Viebig.  Die  Wacht  am  Rhein. 

3.  Bericht  iiber  die  Ereignisse  zu  Koln  vom  3°"  und  i"'  Augast  18U6  und  den  fol-' 
genden  Tagen  (-Mannheim.  chez  H.  Ho(T,  1846).  On  croirait  lire  le  récit  des  cré- 
neniputs  de  Saverne,  en  1913. 
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Le  4,  250  soldats  sont  encore  là,  commandés  par  un  major.  Les 
collisions  recommencent;  un  citoyen  est  tué.  et  un  officier  insulte 
la  foule  :  «  Canailles,  chiens,  gredins  ».  Les  charges  à  la  baïon- 
nette se  succèdent;  il  y  a  des  blessés  :  les  habitants  protestent 
par  une  lettre  adressée  au  procureur  général  Berghans,  person- 
nage bien  vu  de  la  population,  et  ils  se  plaignent  de  l'acharne- 
ment «  barbare  »  dont  la  troupe  a  fait  preuve.  La  chasse  aux 
Colonais,  échevelée  et  folle,  se  poursuit  pendant  toute  la  journée. 
Le  5  au  matin,  la  ville  présente  un  aspect  lamentable  :  des  fla- 
ques de  sang,  des  touffes  de  cheveux  arrachés  parsèment  les 
rues;  beaucoup  de  maisons  sont  endommagées;  un  grand  nombre 
de  blessés  légers  ont  regagné 'leur  domicile;  les  grands  blessés 
ont  été  transportés  dans  les  hôpitaux;  la  population,  exaspérée, 
achète  des  armes  et  aiguise  des  faux.  A-lors  les  principaux 
citoyens  se  réunissent,  et  le  procureur  général  essaie  de  les 
calmer,  mais  sans  succès.  Le  Conseil  Municipal  décide  la  création 
d'une  garde  nationale,  afin  d'enlever  aux  Prussiens  tout  pré- 
texte d'intervention.  Les  fantassins  rentrent  dans  leurs  casernes, 
et  la  tranquillité  se  rétablit  aussitôt,  mais  10000  personnes 
assistent  à.  l'enterrement  du  Colonais  tué  par  les  soldats. 
Le  10  septembre,  les  ministres  de  la  Guerre,  de  l'Intérieur  et  de 
la  Justice  lancent  à  la  population  un  avertissement  courroucé. 
La  mairie  répond  par  une  protestation  non  moins  violente.  Le 
4  octobre,  le  roi,  de  Sans-Souci,  lance  un  Ordre  de  Cabinet  fou- 
droyant. 11  blâme  les  mots  français  qui  émaillent  la  pétition  du 
Conseil  Municipal,  et  regrette  qu'une  garde  nationale  ait  été 
formée,  ce  qui  donne  à  son  gouvernement  une  apparence  de 
faiblesse.  Il  est  à  la  fois  dur  et  provocant,  et  donne  raison  à 
son  armée  :  «  Tout  soulèvement  contre  l'autorité  publique  est 
un  crime  grave  dont  les  conséquences  sont  incalculables,  surtout 
dans  une  ville  qui  passe  avec  raison  pour  être  l'un  des  bou- 
levards de  l'Allemagne.  Je  désapprouve  donc  que,  dans  l'adresse 
que  j'ai  reçue,  l'on  ait  désigné  comme  insignifiante  la  cause 
pour  laquelle  les  troupes  sont  intervenues.  Bien  au  contraire 
je  juge  que  l'émeute,  dans  les  conditions  où  elle  s'est  pro- 
duite,'devait  être  étouffée  par  la  force  des  armes,  ce  qui  ne 
m'empêche  pas  d?  déplorer  qu'une  telle  répression  n'ait  pu 
avoir  lieu  qu'au  prix  d  une  vie  humaine  et  de  cruelles  blessures. 
D'ailleurs  mes  soldats,  comme  les  rapports  en  font  foi,  ont 
montré  un  sang-froid  louable  et  de  la  modération,  si  bien  que  le 
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général  commandant  en  chef  a  reçu  l'ordre  de  leur  exprimer  ma 
satisfaction.  » 

L'antipathie  des  populations  ne  va  pas  qu'à  l'armée.  Elle  est 
bien  plus  universelle,  et  même  elle  s'étend  bien  au  delà  de  la 
Rive  Gauche  du  Rhin.  Dans  les  États  du  Sud,  l'opinion  est  aussi 
défavorable  à  la  monarchie  du  Nord.  La  petite  nouvelle  de  HauflT, 
intitulée  le.  Portrait  de  Vempereur,  contient  une  conversalioji 
édifiante  entre  un  Wurtembergeois  et  un  jeune  homme  venu  du 
Brandebourg  pour  se  rendre  à  Stuttgart.  Le  premier  donne  au 
second  quelques  conseils  dont  il  doit  profiter  s'il  veut  être  bien 
accueilli  :  «  Vous  ne  devez  pas  faire  sentir  trop  clairement...  — 
Quoi  donc?  dit  l'étranger  avec  un  peu  d'impatience,  comme  son 
compagnon  marquait  une  réticence.  —  Que  vous  n'êtes  pas 
allemand,  mais  prussien'.  »  Dans  les  pays  rhénans  en  particulier, 
l'incompatibilité  était  absolue.  Les  annexés  étaient  de  caractère 
souriant,  légers,  avec  la  gaité  des  régions  de  vin  et  ces  manières 
faciles  propres  aux,  pays  démocratiques.  Gœrres  a  fait  ressortir 
dans  ses  pamphlets  en  quelle  opposition  foncière  ils  se  trou- 
vaient vis-à-vis  des  Prussiens,  et  il  s'est  plaint  que  ceux-ci  n'aient 
rien  fait  pour  se  mettre  à  l'unisson  :  «  Litthauer  seid  Ihr,  leur 
clamait-il  indigné,  vous  êtes  des  Lithuaniens-  ».  En  effet  les  sujets 
de  Frédéric-Guillaume  apportaient  sur  la  Rive  Gauche  leur  accent 
inconnu,  leur  raideur,  leur  orgueil,  et  prenaient  des  attitudes 
insultantes.  A  Cologne,  à  Dusseldorf,  à  Aix-la-Chapelle,  à  Coblence, 
partout  où  ils  se  trouvaient  en  nombre,  ils  se  conduisaient  comme 
en  terrain  conquis.  Nous  avons  vu,  à  propos  des  émeutes 
de  1846,  en  quel  style  le  roi  écrivait  à  ses  sujets.  Mais  ses  minis- 
tres, ses  fonctionnaires,  des  plus  élevés  aux  plus  humbles, 
proféraient  eux  aussi  des  pétroles  sans  aménité  et  se  donnaient  des 
allures  cassantes.  Alors,  dans  les  rapports  journaliers  entre  les 
envahisseurs  et  les  envahis,  les  injures  se  croisaient  •.•^heinische 
Lûmmel;  Brutes  rhénanes!  disaient  les  premiers,  et  les  seconds 
répliquaient  Preuss ,  hungriger  Preuss,  Prussien,  crève-la-faim 
de  Prussien!  «  Le  mot  de  Prussien,  écrit  Karl  Schurz^,  avait  dans 
la  bouche  du  peuple  la  valeur  générale  d'une  insulte  passablement 
offensante.  En  fait,  quand  dans  une  dispute  d'écoliers  l'un  avait 
traité  l'autre  de  Prussien,  alors  il  lui  était  difficile  de  trouver 

1.  Ilauiï,  Das  Bild  des  Kaisers,  II.  "" 

2.  Cité  par  Treitschke,  op.  cit.,  t.  II,  p.  270. 

3.  K.  Schurz,  op.  cit.,  t.  I,  p.  73-74. 
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mieux.  »  L'opposition,  toujours  très  âpre,  était  nourrie  par  des 
pamphlets  venus  du  Palatinat  ou  de  laHesse,  comme  ce  libelle 
intitulé  Félicité  rhéno-prussienne ,  imprimé  en  1832  chez  Ritter,  à 
Deux-Ponts,  et  que  signale  à  Berlin  Rochus  von  Rochow'  en  indi- 
quant quil  est  propre  à  soulever  le  Rheinland. 

Donc,  la  Prusse  s'était  donné  pour  tâche  d'inculquer  aux  Rhé- 
nans la  discipline  militaire  et  l'application  au  travail,  mais  elle 
les  trouvait  frondeurs,  entêtés  dans  la  résistance,  et  fort  peu  dis- 
posés à  obéir  :  elle  les  méprisait.  Les  sentant  rebelles,  elle  s'ingé- 
niait encore,  par  une  étrange  erreur,  à  les  défier  et  à  les  provoquer. 
Elle  les  blessa  en  publiant,  le  3  novembre  1817,  l'ordonnance  sur 
la  conduite  administrative  des  affaires,  où  l'opinion  publique 
aperçut  aussitôt  une  preuve  de  la  mauvaise  volonté  prussienne. 
Les  années  qui  suivirent  ne  manifestèrent  aucune  détente.  La 
noblesse  rhénane,  ^stématiquement,  fut  mise  à  l'écart,  comme 
aussi  la  haute  et  la  moyenne  bourgeoisie.  Les  annexés  étaient 
faits  pour  servir,  mais  en  aucun  cas  ne  devaient  commander.  Se 
comparant  à  des  esclaves,  ils  se  voyaient  exclus  de  toutes  les 
places,  évincés  de  tous  les  postes,  soit  qu'on  leur  en  défendît  bru- 
talement l'accès,  ou  qu'ils  prissent  eux-mêmes  le  parti  d'y 
renoncer,  à  cause  des  obligations  qu'on  leur  imposait  hypocrite- 
ment. Gœrres,  en  1822,  reprochait  à  la  monarchie  prussienne  de 
ne  pas  gouverner  avec  les  Rhénans,  mais  contre  eux^.  Dans  toute 
la  période  qui-  nous  occupe,  aucun  Rhénan  ne  fut  admis  dans  la 
maison  du  roi  ni  dans  les  charges  de  la  cour.  Ils  ne  furent  pas 
appelés  aux  grands  emplois  administratifs.  On  n'en  vit  pas  dans 
les  ministères,  ni  comme  chefs  de  division,  ni  comme  chefs  de 
section.  Ils  ne  devinrent  ni  conseillers  d'État,  ni  présidents  de 
province,  de  régence,  ou  même  de  district.  Les  exceptions  du 
moins  sont  très  rares  :  on  cite  Alfred  de  Reumont,  d'Aix-la-Cha- 
pelle, qui  fut  conseiller  de  légation.  A  partir  de  1848,  les  deiwc 
frères  Camphausen,  hommes  d'affaires  et  banquiers,  nés  tous 
deux  pendant  la  domination  française  dans  les  environs  d'Aix-la- 
Chapelle,  entrèrent  au  ministère.  Il  faut  signaler  aussi  Beckerath, 
dont  la  famille,  lointainement  venue  de  Hollande,  s'était  fixée  à 

1.  Rochus  von  Rochow,  Vertraute  Briefe,  27  mai  1832. 

2.  Gœrres,  In  Sachen  der  Rheinprovinzen  und  in  eigener  Angelegenheit  (1822). 
Dès  1816  (Cf.  Treitschke,  op.  cit.,  U,  p.  270)  les  fonctionnaires  non  Rhénans  (182) 
étaient  presque  aussi  nombreux  que  les  Rhénans  (207).  En  1822  Renzenberg, 
de  Glèves,  demande  que  la  province  soit  exclusivement  administrée  par  des 
indigènes. 
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Crefeld,  et  qui  fut  chargé,  mais  sans  y  parvenir,  de  former  un 
cabinet.  J'ignore  quels  gages  Alfred  de  Reumont  avait  donnés  à 
la  Prusse,  mais  les  frères  Camphausen  et  Beckerath  ne  purent 
obtenir  une  si  haute  faveur  que  grâce  à  la  Révolution  allemande. 
Leur  religion  semblait  sans  doute  offrir  des  garanties  :  les  deux 
premiers  étaient  protestants,  le  troisième  mennonite.  Quant  à 
Hansemann,  on  le  ménageait  assurément,  et  il  participa  même  au 
pouvoir  en  1848,  maison  neFaimait  pas.  Né  à  Hambourg  en  1790, 
établi  comme  banquier  à  Aix-la-GhapeUe  en  1817,  et  jouissant 
d'une  considérable  influence  dans  le  Rheinland,  on  n'oubliait  pas 
qu'il  avait  passé  sa  jeunesse  dans  le  grand-duché  de  Berg,  etqu'il 
était  de  formation  française,  car  il  avait  alors  servi  de  secrétaire 
à  son  patron,  un  nommé  Schwenger,  maire  de  Rheda  sous  Napo- 
léon. Fondateur  de  la  Discontogesellschaft,  il  était  une  puissance 
avec  laquelle  il  fallait  compter,  quoiqu'il  eût  des  allures  de  pro- 
testataire qui  déplaisaient  en  haut  lieu. 

Dans  les  fonctions  subalternes,  le  même  ostracisme  frappait  les 
Rhénans.  Quelques-uns  parvenaient  bien  à  entrer  dans  l'admi- 
nistration et  la  magistrature,  mais  on  avait  grand  soin  de  leur 
refuser  les  postes  importants;  Ton  veillait  à  ce  qu'ils  fussent  tou- 
jours en  très  grande  minorité  et  privés  de  toute  influence.  Quant 
aux  petits  emplois,  l'accès  en  était  permis  aux  anciens  sous- 
officiers  qui  avaient  accompli  douze  années  de  service  dont  trois 
comme  soldats,  et  neuf  comme  gra4és.  Mais  les  Rhénans  avaient 
une  telle  aversion  pour  l'armée  prussienne,  avec  les  servitudes 
qu'elle  leur  imposait,  que  tous  quittaient  le  régiment  avant  de 
remplir  les  conditions  requises  :  en  conséquence  les  places  étaient 
attribuées  aux  immigrés.  Enfin  la  monarchie  des  Hohenzollern 
avait  pris  le  parti,  dans  un  État  où  les  cinq  douzièmes  des  troupes 
étaient  catholiques,  de  ne  donner  des  grades  qu'aux  protestants, 
ou  peu  s'en  faut,  ce  qui  éliminait  d'avance  les  Polonais,  les  Silé- 
siens  et  les  Rhénans.  A  une  époque  où  les  fonctionnaires  d'un 
rang  élevé  étaient  généralement  choisis  parmi  les  officiers,  il 
n'était  guère  possible  aux  annexés  de  forcer  les  portes  défendues  : 
aucun  pour  ainsi  dire  ne  dépassait  le  rang  de  major  ;  rares  étaient 
ceux  qui  devenaient  capitaines;  on  leur  accordait  tout  au  plus 
'quelques  charges  inférieures. 

D'autre  part,  la  Prusse  avait  pris  l'habitude  de  ne  jamais  con- 
sulter la  nouvelle  province  sur  ses  propres  affaires.  Elle  lui  impo- 
sait ses  décisions  de  très  haut,  les  lui  infligeait  d'autorité,  sans 
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solliciter  iiQ  avis  ou  tolérer  la  moiodrc  observation.  Le  5  juin  1823, 
elle  lui  avait  concédé  une  assemblée  provinciale,  qu'elle  destinait 
uniquement  à  enregistrer  les  volontés  de  Berlin.  En  quatorze  ans 
ce  Bheinischer  Landtag  ne  délibéra  sur  rien  de  ce  qui  intéressait 
les  habitants  du  pays,  sauf  sur  le  mode  d'application  des  lois  pro- 
mulguées par  le  souverain,  sur  les  règlements  d'une  maison  de 
fous,  et  sur  quelques  ordonnances  touchant  la  chasse.  Le 
14  juin  1837,  lassé  du  mépris  qu'on  lui  témoignait,  il  envoya  à  la 
couronne  une  retentissante  protestation.  «  D'après  la  loi  du 
o  juin  1823,  toutes  les  lois  concernant  la  province  devaient  être 
communiquées  au  Landtag  pour  en  délibérer,  ainsi  que  les  projets 
de  lois  générales  qui  ont  rapport  à  l'État,  aux  droits  des  per- 
sonnes, à  la  propriété  et  à  l'impôt.  Néanmoins  une  grande  partie 
des  lois  et  ordonnances  qui,  d'après  cette  loi,  auraient  dû  être 
soumises  à  la  délibération  du  Landtag,  ont  été  promulguées  sans 
cela.  Dans  ce  moment  même,  nous  avons  à  délibérer  sur  un  projet 
de  loi  d'après  lequel  le  mariage  cesse  d'être  un  pacte  civil  ;  et  l'on 
ne  nous  permet  pas  de  discuter  sur  la  loi  elle-même,  mais  seule- 
ment sur  la  manière  la  plus  opportune  de  l'exécuter...  Pas  un  seul 
budget  provincial  n'a  été  mis  sous  les  yeux  des  députés,  pas  un 
seul  compte  sur  l'emploi  des  derniers  provinciaux  ne  leur  a  été 
soumis.  » 

En  fait,  les  instincts  démocratiques  des  Rhénans  se  heurtaient 
chaque  jour  aux  tendances  féodales  de  la  Prusse,  et  le  Rheinland 
était  l'un  des  pays  où  l'esprit  de  l'ancien  régime  luttait  le  plus 
violemment  contre  celui  de  la  Révolution.  Les  prescriptions  fran- 
çaises sur  la  chasse  avaient  été  vite  remplacées  par  une  ordon- 
nance très  impopulaire  aux  termes  de  laquelle  toute  commune 
affermait  annuellement  tout  son  territoire  au  plus  offrant;  ainsi  le 
possesseur  du  sol  se  voyait  enlever  le  droit  de  tirer  le  gibier  vivant 
dans  son  domaine,  et  ne  pouvait  empêcher  l'adjudicataire  de 
chasser  chez  lui:  cela  paraissait  incompatible  avec  le  principe  de 
la  propriété  privée.  La  place  prise  dans  le  royaume  par  l'aristo- 
cratie était  la  source  d'un  mécontentement  toujours  accru.  On 
voyait  que  la  Prusse,  malgré  toute  sa  défiance  de  la  noblesse 
rhénane,  s'efforçait  peu  à  peu  de  reconstituer  la  grande  propriété 
foncière   abolie  après  1789*,  et  la  tentative   soulevait  daulant 

i.  En  1855,  la  Neue  preussische  Zcitung  dénonce  encore  la  division  de  la 
propriété  dans  la  région  Rhénane  comme  une  regrettable  conséquence  de  la 
domination   française  :   «   En  vérité,   ce  n'est  pas  la  presse  qui   a  d'abord 
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plus  d'inquiétude,  que  les  ventes  de  biens  nationaux,  qui  avaient 
enrichi  tant  de  particuliers,  semblaient  menacées.  Un  Ordre  de 
Cabinet  du  18  janvier  1826  abrogea  les  dispositions  françaises  qui 
ne  reconnaissaient  ni  dignités,  ni  qualifications,  ni  armoiries,  ni 
privilèges  nobiliaires,  et  invita  les  nobles  h  faire  les  preuves  de 
leurs  titres. 

Ce  n'est  point  tout.  On  a  noté  avec  quelle  énergie  le  Landtag, 
parmi  tant  d'autres  griefs,  avait  réclamé  en  1837  le  contrôle  des 
impôts.* C'était  là  l'un  des  points  les  plus  brûlants  de  la  situation. 
Le  peuple,  pour  se  défendre,  aurait  voulu  que  ce  contrôle  fut 
exercé  par  une  représentation  issue  de  lui.  Il  aurait  désiré,  pour 
mieux  résister  à  un  pouvoir  arbitraire,  la  liberté  de  la  parole  et 
de  la  presse.  Or  tout  cela  lui  était  refusé^.  Aux  contributions 
françaises  se  surajoutaient  dans  les  premières  années  des  contri- 
butions prussiennes,  et  Gœrres,  dans  sa  pétition  de  1818,  n'avait 
pas  manqué  de  protester.  Une  nouvelle  organisation  était  sur- 
venue, apportant  avec  elle  l'ordre  et  l'harmonie.  Mais  il  importait 
peu  que  l'administration  financière  fût  bonne,  du  moment  que 
les  taxes  demeuraient  très  lourdes.  D'ailleurs  la  législation  fiscale 
prussienne,  introduite  en  1821  dans  le  Rheinland  et  en  West- 
phalie,  n'avait  pas  supprimé  l'impôt  foncier  français  non  plus  que  • 
les  centimes  additionnels.  Que  l'octroi  fût  aboli,  cela  sans  doute 
était  appréciable,  mais  les  charges  n'en  étaient  pas  diminuées, 
bien  au  contraire.  Un  fonctionnaire,  von  Reimann,  président 
du  cercle  d'Aix-la-Chapelle,  voulut  prouver  que  du  temps  de  Napo- 
léon les  contributions  étaient  plus  élevées  d'un  bon  tiers^.  Ben- 
zenberg,  de  Clèves,  présenta  des  calculs  analogues;  il  affirma  que 
dans  le  gouvernement  d'Aix-la-Chapelle,  les  habitants,  en  1813, 
payaient  5  tlialers,  2  groschen  d'argent  et  8  pfennigs  par  tête,  et 
qu'en  182?  ils  versaient  seulement  4  thalers,  8  groschen  d'argent 
et  6  pfennigs,  dont  14  groschen  d'impôts  communaux. 

Mais    ces  démonstrations  officielles  ne  persuadèrent  pas  les 

introduit  aux  bords  du  Rhin  ces  lois,  ces  organisations,  ces  mœurs  libérales, 
particulièrement  le  morcellement  du  sol.  C'est- une  force  révolutionnaire  bien 
plus  grande,  c'est  la  sanglante  Révolution  française,  complétée  par  la  con- 
quête et  les  violences  françaises.  La  presse  d'aujourd'hui  peut  bien  consi- 
dérer avec  complaisance  l'œuvre  établie  sur  de  telles  bases,-  mais  nous  y 
voyons  une  profonde  dégradation,  pour  ne  pas  dire  une  négation  totale  de  tout 
sentiment  patriotique.  » 

1.  La  loi  municipale  française,  encore  existante,  permettait  seulement  aux 
communes  de  décider  de  leurs  propres  impôts. 

2.  Von  Reimann,  Der  Begierungsbezirk  Aachen  in  seinen  administrativen  Verhàlt- 
nissen,  wûhrend  der  Jahre  1816-1822. 
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Rhénans.  Ils  comptaient  en  1830  qu'ils  acquittaient  par  an 
49  720  621  francs  d'impositions  directes,  tandis  que  Napoléon  ne 
leur  en  avait  jamais  4emandé  plus  de  7  500  000.  De  Diisseldorf  à 
Sarrebruck,  ils  remarquaient  que  l'administration  prussienne 
coûtait  deux  fois  plus  cher  que  l'administration  française,  et  ils 
se  plaignaient  que  la  province  payât  des  contributions  bien  plus 
fortes  que  le  reste  du  royaume'.  En  1833,  Kansemann  consacra 
à  la  question  un  gros  travail.  Son  livre  ambigu-,  où  le  nouveau 
régime  —  sans  doute  par  prudence —  est  jugé  dans  l'ensemble 
d'une  manière  favorable,  présente  dans  le  détail  une  série  de 
condamnations  implacables.  Avec  une  extraordinaire'  sûreté  et 
une  complaisance  visible,  l'auteur  met  à  nu  les  fautes  des  con- 
quérants. Sans  doute,  dit-il,  le  Rheinland  est  administré  à  bon 
marché,  mais,  en  temps  de  paix  et  sous  la  domination  prussienne, 
il  verse  des  impôts  bien  plus  élevés  que  jadis  sous  le  gouverne- 
ment d'un  homme  de  guerre  français.  D'une  façon  générale,  les 
charges  fiscales  sont  plus  lourdes  en  Prusse  qu'en  France.  Si  l'on 
considère  que  l'organisation  militaire  coûte  à  la  première  de  ces 
puissances  27,17  p.  100  de  ses  dépenses  totales,  et  seulement 
24,13  p.  100  à  la  seconde,  il  est  évident  que  de  nombreuses  écono- 
mies seraient  possibles.  Elles  devraient  porter  sur  les  frais  de 
l'administration  civile,  sur  les  services  de  la  police  et  de  la 
justice,  sur  l'armée,  de  manière  à  amortir  les  dettes  de  l'état. 
En  conséquence,  Hansemann  propose  le  renvoi  d'au  moins 
60  000  soldats  et  fonctionnaires  qui  pourraieiit  alors  se  livrer  à 
un  travail  productif.  Des  mesures  sagement  conçues  réduiraient 
les  dépenses  de  16  millions  et  demi  de  thalers,  les  contributions 
de  11  millions. 

Le  gouvernement  finit  par  convenir  que  la  nouvelle  province 
payait  de  plus  forts  impôts  que  les  anciennes,  mais  il  n'en  con- 
tinua pas  moins  à  faire  vivre  la  Prusse  tout  entière  aux  dépens 
des  pays  annexés,  sous  prétexte  que  ceux-ci  coûtaient  très  cher, 
et  qu'il  fallait  construire  des  forteresses  pour  les  protéger.  De  là 
chez  les  Rhénans  des  doléances  jamais  apaisées^  et  une  amertume 

1.  Cf.  H.  Boos,  'Geschichte  9er  rheinischen  Slâdtekaltur  (1901),  t.  IV,  p.  660  et 
De  la  Prusse  et  de  sa  domination  sous  les  rapports  politique  et  religieux  spécialement 
dans  les  nouvelles  provinces,  par  un  Inconnu  (Paris,  Guilbert,  1842,  in-8°), 
p.  313,  n.  L'auteur  de  ce  dernier  ouvrage  paraît  éire  un  rhénan. 

2.  Hansemann,  Preassen  und  Frankreich  (Leipzig,  1833).  Cf.  en  particulier  la 
Préface,  et  les  p.  315.  327  et  suiv.,  376. 

3.  Encore  en  1847,  de  la  part  des  habitants  de  Trêves.  Cf.  Kentenich,  op.  cit. 
(1915),  p.  811. 
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que  rien  ne  désarmait.  Leurs  maîtres  s'étaient  emparés  d'eux  par 
la  force,  des  maîtres  durs,  sans  esprit  ni  générosité,  mais  qui  de 
plus  étaient  pauvres,  avides  comme  des  loups  afïamés,  et  qui 
poussaient  l'injustice  jusqu'à  se  faire  nourrir  par  leurs  victimes. 
Si  encore  le  commerce  eût  été  florissant,  peut-être  eût-on  beau- 
coup pardonné.  Mais  à  Berlin  on  s'occupait  des  intérêts  de  la 
Prusse  agricole,  et  l'on  négligeait  ceux  du  Rheinland  industriel. 
Jusqu'en  1830,  la  situation  de  la  province  rhénane  fut  extrême- 
ment difficile,  et  dans  la  suite  elle  ne  s'améliora  que  lentement. 
La  crise  économique  s'étendit  même  au  Palatinat  et  à  la  Hesse, 
où  le  nombre  des  mendiants  s'accrut  dans  des  proportions  con- 
sidérables. L'année  1817  se  signala  par  une  atroce  famine.  A 
Mayence,  les  bourgeois  radicaux  se  moquaient  des  Hessois  famé- 
liques et  comparaient  leur  nouvelle  patrie  avec  la  France  pros- 
père et  riche.  En  1831,  le  maire  de  Trêves  indiquait  que  dans  la 
région  la  détresse  et  la  misère  des  habitants  atteignaient  un 
degré  inouï.  Une  seule  culture  était  d'un  intérêt  vital  pour  les 
Rhénans,  celle  de  la  vigne;  ma!is  celle-là  justement  était  ignorée 
par  la  bureaucratie  prussienne;  le  ministère  avait  dégrevé  le 
consommateur,  mais  il  frappait  la  production  j  en  1828  il  avait 
augmenté  de  42  009  thalers  l'impôt  foncier  dans  le  seul  cercle  de 
Trêves,  et  en  même  temps  il  avait  conclu  avec  la  Hesse  une 
union  douanière  qui  lésait  les  vignerons^ 

Une  domination  qui  avait  eu  de  si  fâcheux  commencements  ne 
pouvait  devenir  populaire  à  bref  délai,  et  les  désastres  qui  en 
avaient  marqué  le  début,  même  quand  des  mesures  judicieuses 
eurent  rappelé  la  richesse,  laissèrent  dans  les  esprits  une  impres- 
sion qui  ne  devait  pas  s'effacer  de  si  tôt.  Victor  Hugo,  en  1840, 
traduisait  très  exactement  l'opinion  des  Rhénans  aussi  bien  que 
celle  des  Français  quand  il  jugeait  en  ces  termes  l'œuvre  des 
Traités  de  Vienne  :  «  Jamais  opération  chirurgicale  ne  s'est  faite 
plus  à  l'aventure.  On  s'est  hâté  d'amputer  la  France,  de  mutiler 
les  populations  rhénanes,  d'en  extirper  l'esprit  français.  On  a 
violemment  arraché  des  morceaux  de  l'empire  de  Napoléon... 
On  n'a  posé  aucun  appareil,  on  n'a  fait  aucune  ligature.  Ce  qui 
saignait  il  y  a  vingt-cinq  ans  saigne  encore'^.  »  L'analogie  est 
très  grande  entre  la  Rive  Gauche  du  Rhin  après  1815  et  l'Alsace- 
Lorraine  après  1870  :  chez  les  conquérants  des  violences  raison- 

1.  Kentenicli,  op.  cit.  (1915),  p.  809. 

2.  Victor  Hug«,  Le  Rhin,  Conclusion,  XII. 
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nées  el  des  brutalités  systématiques,  chez  les  annexés  des  indi- 
gnations douloureuses  et  l'espoir  invincible  dans  une. réparation 
qu'ils  croyaient  prochaine. 

La  lutte  pour  le  code. 

De  toutes  les  institutions  que  le  Rheinland  devait  à  la  France, 
ceîle  qu'il  appréciait  le  plus  était  sans  doute  le  Code.  Quand  les 
souverains  allemands  prirent  possession  de  la  Uive  Gauche,  ils 
n'eurent  garde  de  modifier  aussitôt  la  législation  existante,  et 
même  ils  donnèrent  leur  parole  qu'ils  la  respecteraient'.  Ainsi 
les  Rhénans  conservaient  une  conquête  qu'ils  jugeaient  précieuse, 
et  ils  pensaient  bien  que  l'état  de  choses  créé  par  les  Traités  de 
Vienne  ne  serait  que  provisoire,  puisque  les  engagements  des 
princes,  jusqu'à  un  certain  point,  le  laissaient  apparaître  tel.  Ce 
Code,  dans  l'opinion  publique,  était  une  défense  contre  l'arbi- 
traire, et  en  même  temps,  comme  il  était  fait  pour  de  libres 
citoyens,  il  s'accordait  merveilleusement  avec  les  tendances 
démocratiques  du  pays.  Au  civil,  il  confirmait  l'abolition  des 
privilèges,  l'égalité  des  nobles  et  des  roturiers.  Au  criminel,  il 
empêchait  les  abus  de  pouvoir  et  les  violences  de  l'autorité, 
puisqu'il  édictait  la  publicité  des  débats,  la  liberté  de  la  défense, 
et  que,  dans  les  causes  relevant  des  cours  d'assises,  un  jury 
d'hommes  honorables,  non  pas  le  tribunal  lui-même,  prononçait 
sur  la  culpabilité.  Les  Rhénans  voyaient  dans  leur  législation  le 
boulevard  qui  les  séparait  du  reste  de  l'Allemagne,  le  lien  qui  les 
rattachait  à  la  France,  le  monument  impérissable  et  solide  qui 
leur  rendait  toujours  présent  le  souvenir  de  Napoléon.  A  défaut 
d'autres  avantages,  et  si  la^omination  des  nouveaux  souverains 
devait  durer,  le  Code  était  la  garantie  d'un  particularisme  qui  ne 

I.  Le  Code  Napoléon  a  eu  plusieurs  traductions  en  allemand  :  celles  de 
Erhard  (Leipzig,  1808),  Lassaulx  (Coblence,  1807),  A.  von  Daniels  (Cologne,  1812), 
J.  Cramer  (Crcfeld,  1845):  Plusieurs  commentaires  ont  été  aussi  rédigés  en 
allemand  :  ceux  de  Lassaulx  (1809),  Schmid  (1808-1809),  Dabelow  (1810-1811), 
K.  Grolman  (1810-1812),  E.  Spannenberg  (1810),  Ghr.  von  Haupt  (1811)  :  cer- 
tains de  ces  fonimentaires  sont  incomplets.  A  Heidelberg,  en  1808,  Zacharià 
von  Lingenthal  a  publié  son  Handbuch  des  franzôsischen  Civilrechts  dont  la 
huitième  édition,  par  C.  Crome.  est  de  1894  (Fribourg-en-Brisgau).  Cf.  d'autre 
part  :  Bauerband,  Institulionen  des  franzôsischen,  in  den  deutschen  Lândern  des 
'Unken  JRheinufers,  insbesondere  im  Bezirk  des  Appellationsgerichtshofes  zu  Kôln 
geltenden  Civilrechts  (1873);  Stabel,  Institulionen  des  franzôsischen  Civilrechts 
(3' éd.  1893);  Behaghel,  Das  badische  biirgerliche  liecht  und  der  Code  Napoléon 
(3"  éd.  1802).  Il  y  a  eu  à  l'Université  de  Bonn  une  chaire  spéciale  pour  le 
•droit  français. 
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voulait  pas  abdiquer.  En  fait  il  maintenait  les  personnes  elles- 
mêmes  sous  l'influence  française.  Je  n'en  veux  comme  exemple 
que  ce  président  du  tribunal  de  Mayence,  Pittschaft,  que 
Gutzkow  aperçut  en  1840.  Il  émaillait  ses  discours  d'expressions 
françaises,  avait  toutes  les  manières  des  avocats  et  des  juges 
français,  en  un  mot  ressemblait  à  un  Français  annexé  :  selon 
l'expression  de  l'écrivain  i,  les  lois  qu'il  appliquait  étaient  pour 
lui  «  la  raison  écrite  ».  Ce  sont  elles  qui  l'avaient  formé  intellec- 
tuellement; il  leur  avait  voué  sa  reconnaissance  et  son  respect. 
La  Bavière,  la  Hesse  et  l'Oldenbourg,  du  moins  pendant  très 
longtemps,  ne  songèrent  pas  à  modifier  le  Code  Napoléon.  Il  en 
fut  de  même  du  grand-duché  de  Bade,  où  il  était  en  vigueur 
depuis  1809  sous  la  forme  d'une  traduction  officielle.  La  Prusse 
au  contraire  manifesta  bien  vite  d'autres  intentions.  Le  gouver- 
nement de  Frédéric-Guillaume  III  s'irrita  de  voir  la  monarchie 
coupée  pour  ainsi  dire  en  deux,  avec,  à  l'ouest,  des  tribunaux 
spéciaux  et  une  législation  inconnue  au  reste  du  royaume.  On 
prouva  aux  populations  que  l'on  considérait  ces  tribunaux 
comme  des  organes  d'un  rang  inférieur  en  n'accordant  pas  aux 
juges  qui  y  siégeaient  le  même  rang  et  le  même  traitement 
qu'aux  magistrats  de  la  Vieille-Prusse.  Mais  le  mépris  ne  suffi- 
sait pas,  et  l'on  entreprit  de  faire  table  rase  d'un  passé  gênant. 
Le  Rheinland,  seul  parmi  les  onze  provinces,  possédait  une  Cour 
d'appel,  et  celle-ci  continuait  d'être  liée  par  les  décisions  d'une 
Cour  de  Cassation  qui  délibérait  à  Paris.  Cela,  la  bureaucratie  de 
Berlin,  animée  d'un  esprit  unitaire  et  centralisateur,  ne  pouvait 
le  permettre.  C'était  donc  aux  lois  elles-mêmes,  au  droit  français 
qu'elle  devait  s'attaquer;  c'était  lui  qu'elle  devait  faire  disparaître. 
Elle  se  mit  bientôt  à  l'œuvre.  Depuis  1815,  il  y  avait  une  Commis- 
sion immédiate  de  justice  qui  exerçait  les  fonctions  du  ministre 
pour  les  territoires  de  la  Rive  Gauche.  En  1818  elle  reçut  la 
mission  d'étudier  les  conditions  d'un  changement  de  législation. 
En  1825,  elle  se  prononça  pour  le  maintien  ^e  la  législation 
française  et  fut  brusquement  dissoute.  En  1826,  le  gouvernement 
annonça  que  le  droit  prussien  serait  introduit  à  la  lin  de  1828. 
La  mesure  fut  alors  différée,  mais  les  projets  se  succédèrent  : 
les  menaces  de  changement  reparurent  en  1837,  en  1839,  en  1843 
et  en  1845.  De  ces  tentatives,  la  plus  complète  fut  celle  de  1843. 

1.  K.  Gutzkow,  Rûckblicke  auf  mein  Leben  (Berlin>  1875),  p.  162. 
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Cette  année-là,  le  Landtag  de  Diisseldorf  se  vit  présenter  un 
Code  criminel  qui  devait  être  appliqué  dans  toute  la  monarchie 
et  qui  devrait  abroger  dans  le  Rheinland  deux  des  cinq  codes  de 
Napoléon;  les  autres  auraient  été  supprimés  ensuite,  si  Tessai 
avait  réussi.  Il  fallut  y  renoncer. 

Toutefois,  en  même  temps  que  l'on  essayait  de  forcer  l'obstacle 
par  une  attaque  de  front,  on  l'assaillait  aussi  de  biais,  et  l'on 
s'efforçait  de  détruire  la  législation  française  en  détail,  article 
par  article.  Les  deux  manœuvres  furent  concomitantes,  et  l'échec 
répété  de  la  première  ne  fit  jamais  renoncer  à  la  seconde. 
Celle-ci  ne  rencontra  pas  une  moindre  impopularité  que  celle-là, 
car  le  sentiment  public,  dans  toute  modification  apportée  à 
l'œuvre  juridique  du  grand  empereur,  voyait  le  péril  de  coups 
plus  rudes  et  d'innovations  plus  hardies. 

Dans  le  domaine  des  lois  civiles,  le  premier  changement  date 
de  1817  :  un  Ordre  de  Cabinet,  en  date  du  18  mai,  transforma  le 
régime  des  dispenses  en  matière  de  mariage.  Sans  doute  le  Code 
n'est  point  absolument  parfait,  et  certaines  de  ses  prescriptions 
soulèvent  des  critiques.  Mais  on  voit  trop  bien  dans  quel  sens  la 
Prusse  essaie  de  le  corriger.  Par  la  mesure  que  nous  venons  de 
signaler,  ainsi  que  par  l'ordonnance  de  1827  sur  la  légitimation 
des  enfants  naturels  et  celle  du  i  juillet  1834  sur  la  tutelle  *,  elle 
essaie  de  déterminer  selon  sa  convenance  les  rapports  de  famille 
et  d'assurer  son  pouvoir  sur  les  mineurs,  c'est-à-dire  sur  de 
futurs  citoyens.  Une  autre  ordonnance  du  9  avril  183i  viole  les 
articles  1244  du  Code  civil  et  124  du  Code  de  procédure,  qui  ont 
trait  l'un  et  l'autre  aux  obligations  :  en  d'autres  termes  la  Prusse 
tente  de  s'immiscer  dans  les  contrats  entre  particuliers  et  de  sur- 
veiller les  conventions  qui  sont  la  source  de  la  richesse  publique 
en  les  soumettant  à  ses  propres  modalités.  La  loi  du  27  juillet  1836 
sur  la  succession  autonome  de  la  noblesse  a  une  portée  poli- 
tique qui  n'échappe  à  personne.  Enfin  la  loi  de  1837,  qui  fait  du 
mariage  un  acte  exclusivement  religieux,  est  une  arme  redou- 
table entre  les  mains  d'un  gouvernement  protestant,  acharné 
dans  la  lutte  qu'il  soutient  contre  le  catholicisme. 

C'est  surtout  contre  le  Code  d'instruction  criminelle  que  se 
déchaîna  l'État  prussien.  Il  y  trouvait  des  règles  d'instruction  qui 
permettent  aussi  bien  de  conclure  à  l'innocence  qu'à  la  culpabilité. 

1.  Complétée  par  les  instructions  ministérielles  du  16  |aoÛt,  dti  28  octobre  et 
du  18  novembre  1834. 
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Il  y  trouvait  encore  la  publicité  des  débats  ainsi  que  Tinstitution 
du  jury  :  autant  de  barrières  qui  se  dressaient  contre  sa  toute- 
puissance.  Et  en  effet  le  législateur  avait  donné  aux  accusés  une 
garantie  de  première  importance  en  chargeant  une  commission 
de  citoyens  de  prononcer  sur  la  question  de  fait;  il  avait  pensé 
que  des  magistrats  seraient  peut-être  trop  peu  indépendants 
pour  juger  en  toute  liberté,  et  il  ne  leur  avait  laissé  que  la  tâche 
d'appliquer  la  loi  conformément  à  la  réponse  du  jury.  Mais  la 
Prusse  ne  pouvait  tolérer  qu'un  tel  rempart  protégeât  les  popu- 
lations rhénanes.  Jalouse  de  son  pouvoir  ^t  désireuse  de  gou- 
verner sans  contrôle,  elle  se  mit  en  devoir  de  briser  les  résis- 
tances et  s'efforça  de  s'en  procurer  les  moyens. 

Le  21  août  1819,  elle  décida  que  le  parquet  ne  pourrait  plus  ni 
arrêter  ni  poursuivre  en  matière  politique;  seule  la  police  devait 
agir  et  saisir  les  tribunaux.  Une  telle  mesure,  destinée  à  réprimer 
le  mouvement  libéral  qui  se  dessinait  dans  l'Allemagne  du  sud  et 
du  sud-ouest,  est  en  relations  étroites  avec  celles  qui  furent 
prises  à  la  suite  des  conférences  de  Carlsbad  (1819)  et  de 
Vienne  (1820).  A  partir  de  ce  jour,  il  était  possible  de  mettre 
la  main  sur  les  suspects  et  de  leur  infliger  une  prison  prév(m- 
tive.  C'est  sous  ce  prétexte  de  menées  révolutionnaires  que 
Ton  arrêta  Hoffmarvn  à  Cologne;  les  magistrats  n'osèrent  le 
réclamer,  et  il  ne  fut  remis  en  liberté  qu'après  six  mois  et  demi 
de  détention,  quand  l'erreur  de  la  police  devint  évidente.  C'est 
dans  la  crainte  d'un  sort  pareil  que  Gœrres  s'enfuit  en  1819. 
A  Berlin,  l'arme  parut  excellente,  et  l'on  ne  songea  plus  qu'à  la 
perfectionner.  Le  15  janvier  1825,  un  Ordre  de  Cabinet  permit 
aux  commissaires  de  police  de  punir  sans  le  secours  de  la  justice, 
et  de  prononcer  des  condamnations  qui,  avec  un  minimum  de 
deux  jours,  pouvaient  s'élever  à  quatre  semaines  de  prison  ou  de 
travail  forcé  :  les  tribunaux  d'exception  étaient  créés.  Un  autre 
Ordre  de  Cabinet  du  26  janvier.  1833  vint  compléter  ces  disposi- 
tions :  «  Ceux  qui  sont  coupai/les  ou  suspects  de  délits  ou  de  menées 
politiques  appartiennent  à  la  seule  compétence  de  la  police 
d'État  et  des  autorités  administratives,  lesquelles  remettent  la 
cause  au  pouvoir  judiciaire  seulement  quand  il  s'agit  de  Vintevro- 
galoire  et  de  la  punition  de  tels  individus.  Car  c'est  une  maxime 
qui,  se  fondant  sur  la  raison,  vaut  aussi  pour  la  province  rhénane, 
que  ce  pouvoir  de  gouvernement  ressorte  du  droit  public  inté- 
rieur qui  esl,  le  même  pour  toutes  les  provinces  de  l'Etat.  »  En 
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d'autres  termes,  les  magistrats  devaient  juger  comme  le  leur 
demandait  la  police.  Parmi  les  tribunaux,  d'exception,  il  faut 
encore  citer  celui  que  créa  la  loi  du  20  juin  1833,  soutenue  par 
l'instruction  ministérielle  du  30  juin  1836  :  le  maire  recevait  des 
pouvoirs  répressifs;  il  lui  était  permis  d'emprisonner  les  parents 
dont  les  enfants  ne  fréquentaient  pas  régulièrement  les  écoles 
élémentaires,  et  cela  sans  qu'aucun  recours  devant  la  justice  fût 
admis. 

Pour  se  défendre  politiquement,  la  Prusse  prit  encore  d'autres 
mesures.  Elle  se  mit  en  devoir  de  substituer  la  législation  prus- 
sienne au  Code  d'instruction  criminelle  selon  son  bpn  plaisir  et 
lorsqu'elle  y  trouvait  son  intérêt.  Le  6  mars  18211e  droit  français 
fut  abrogé  et  remplacé  par  le  droit  en  vigueur  dans  le  reste  du 
royaume  :  1°  pour  tous  les  crimes  dirigés  contre  le  souverain 
et  la  sûreté  de  l'état;  2"  pour  toutes  les  infractions  des  fonction- 
naires administratifs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Par  là  le 
jury  était  aboli  en  matière  politique,  et  l'on  supprimait  en  même 
temps  la  publicité  et  les  débats  oraux.  D'une  part  il  devenait 
désormais  possible  de  réprimer  les  délits  d'opinion;  de  l'autre 
on  enlevait  aux  fonctionnaires  toute  garantie  de  liberté  et  on  les 
livrait  sans  défense  aux  vindictes  du  pouvoir.  Que  ce  dernier  but 
en   particulier    fût    bien   celui  que   l'on  poursuivait,  personne 
n'en    pouvait  douter.   D'ailleurs  un  rescrit  complémentaire  du 
16  avril  1821  se  chargea  d'enlever  les  dernières  illusions  :  le 
ministère  fit  savoir  en  effet  qu'il  étendait  aux  juges  la  qualité  de 
fonctionnaires  administratifs,  ce  qui  mettait  la  magistrature  dans 
l'entière  dépendance   de   l'État  et  privait  en  même  temps  les 
accusés  de  toute  protection  contre  l'arbitraire  gouvernemental. 
A  la  réflexion,  on  pensa  à  Berlin  que  le  pas  franchi  était  peut- 
être  périlleux,  et  ce  dernier  rescrit  fut  rétracté  le  1"  juillet  de  la 
même  année.  Mais  la  mesure  n'était  que  différée.  Le  2  août  1834, 
un  nouvel  Ordre  de  Cabinet  vint  aggraver  celui  du  6  mars  1821  ; 
le  droit  prussien  devait  être  appliqué  :  1°  à  tous  les  crimes  et  délits 
de  tous  -les  fonctionnaires   quelles  que  fussent  leurs  fonctions; 
2°  à  toutes  sortes  de  crimes  ou  de  délits  commis  directement  ou 
indirectement  contre  les  fonctionnaires  quels  qu'ils  fussent.  Cette 
fois  l'on  appelait  fonctionnaires  non  point  seulement  les  agents 
d'exécution    ou  même  de  gestion,  mais  encore  tous  ceux  qui 
étaient  assermentés  à  un  titre  quelconque,  gardes  champêtres, 
maîtres  d'école,  sages-femmes,  etc.. 

JULIEN  ROvÈRE.  —  Surviv.  fraDÇ.  4 
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Les  deux  Ordres  de  Cabinet  ci-dessus  mentionnés  n'avaient 
point  pour  seul  résultat  d'assurer  l'onrinipotence  de  l'État  en 
matière  de  répression.  La  Prusse  en  retirait  encore  un  autre 
avantage  considérable.  Du  moment  qu'elle  réussissait  à  sous- 
traire au  jury  ses  fonctionnaires,  elle  pouvait  aussi  les  couvrir 
dans  bien  des  cas,  lorsqu'ils  avaient  commis  des  délits  qui  lui 
étaient  utiles,  sans  avoir  à  redouter  le  contrôle  des  citoyens. 
L'intention  du  gouvernement  de  mettre  ses  représentants  officiels 
au-dessus  du  droit  commun  éclate  dans  une  décision  tout  à  fait 
originale.  On  sait  que,  d'après  la  loi  française,  les  témoins  doivent 
comparaître  devant  le  tribunal  qui  les  cite,  que  la  force  publique 
peut  les  y  contraindre,  et  que,  s'ils  font  défaut,  ils  peuvent  être 
condamnés  à  ujie  amende  de  100  francs,  même  aux  frais  frusta- 
toires^  Or  un  ordre  de  Cabinet  du  2  août  1822  excepta  de  ces 
prescriptions  les  agents  les  plus  actifs —  et  les  plus  impopulaires 
—  parmi  ceux  qui  travaillaient  à  prussifier  le  Rheinland.  En 
vertu  de  cet  acte,  tout  officier  ou  ernployé  militaire  ne  pouvait 
être  désormais  forcé  de  comparaître  comme  témoin  devant  un 
tribunal  rhénan;  à  l'auditeur  du  régiment  revenait  la  charge  de 
les  interroger  et  de  faire  un  procès-verbal  qui  serait  lu  à  l'au- 
dience :  excellent  moyen  de  prévenir  les  pièges  que  peut  tendre 
à  un  témoin  l'habileté  d'un  bon  avocat.  Toutes  ces  mesures  furent 
complétées  par  la'loi  du  4  janvier  1836,  suivie  de  l'instruction 
ministérielle  du  8  janvier  :  pour  tous  les  crimes  et  délits  soumis 
encore  au  jury,  on  pouvait  se  passer  de  cette  formalité  si  l'on 
jugeait  qu'il  y  avait  intérêt  à  ce  que  les  débats  ne  fussent  pas 
publics;  la  Cour  décidait  elle-même,  et  elle  savait  dans  quel  sens 
elle  devait  le  faire  pour  ne  pas  mécontenter  le  gouvernement. 

Celui-ci  en  effet  était  hanté  de  l'idée  que  le  pouvoir  exécutif 
devait  être  maître  absolu  en  matière  de  justice,  et  il  l'avait 
montré  de  bonne  heure.  En  1821,  l'année  de  la  mort  de  Napoléon, 
les  jurés  de  TrèveB  avaient  condamné  à  la  peine  capitale  un 
négociant  de  Cologne  nommé  Fonck.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  III, 
au  lieu  d'user  de  son  droit  de  grâce,  annula  le  jugement  de  la 
cour  d'assises,  déclara  Fonck  non  coupable,  et  même  le  gratifia 
d'un  emploi.  Quand  l'Ordre  de  Cabinet  du  6  mars  eut  été  pro- 
mulgué, le  ministère  considéra  qu'il  ne  lui  donnait  pas  encore 
toute  sûreté.  Il  constata  qu'il  ne  suffisait  pas  de  remplacer  les 

1.  Code  pénal,  art.  236.  Code  d'instruction  criminelle,  art.  80,  137,  138,  304 
et  355. 
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iormes  françaises  par  la  législation  prussienne  pour  obtenir  dans 
tous  les  cas  l'arrêt  désiré,  et  que  les  magistrats  pouvaient,  on 
acquittant  l'accusé,  refuser  la  répression  qu'on  leur  demandait. 
Par  un  rescrit  du  22  décembre  1833,  le  gouvernement  se  réserva 
le  droit  de  changer  et  de  reviser  tous  les  jugements  que  les 
tribunaux  rhénans  prononceraient  selon  le  droit  prussien  dans 
les  affaires  de  lèse-majesté,  de  haute  trahison,  et  dans  les  crimes 
contre  la  sôreté  de  l'État.  De  tels  jugements,  affirmait-il,  «  ne 
sont  en  somme  pas  autre  chose  que  de  purs  avis  donnés  par  les 
tribunaux  ».  En  d'autres  termes,  le  ministère  traitait  les  magis- 
trats en  suspects  et  leur  manifestait  une  défiance  toute  particu- 
lière. Ce  qu'il  y  avait  de  plus  grave,  c'est  que,  étant  l'offensé,  il 
revendiquait  le  droit  de  punir  lui-même.  Il  est  à  peine  besoin  de 
faire  remarquer  combien  une  telle  décision  est  contraire-  à 
l'esprit  du  Code  Napoléon,- ou  même  à  la  plus  élémentaire  justice. 
Du  moment  que  l'article  392  du  Code  d'instruction  criminelle 
exige  que  nul  ne  soit  juré  dans  la  mém«  affaire  où  il  aura  été 
officier  de  police  judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou  partie, 
à  plus  forte  raison  n'a-t-il  pas  le  droit  de  prononcer  à  la  fois  sur 
la  question  de  culpabilité  et  sur  la  peine  encourue.  Nous  voyonè 
ici  le  prince  s'arroger  le  droit  exclusif  de  justice,  le  déléguer  à 
des  hommes  qu'il  choisit  afin  qu'ils  défendent  ses  propres  inté- 
rêts, sauf  à  le  leur  reprendre  lorsqu'il  se  croit  mal  protégé.  Le 
29  mars  1844,  une  nouvelle  loi  concernant  la  procédure  judi- 
ciaire et  disciplinaire  contre  les  fonctionnaires  contenait  une 
disposition  extrêmement  grave  :  les  magistrats  cessaient  d'être 
inamovibles;  on  pouvait  les  déplacer  à  volonté  ;  on  pouvait  aussi 
les  mettre  à  la  retraite,  même  en  l'absence  de  toute  incapacité 
physique  ou  intellectuelle  ^ 

D'autre  part  les  sanctions  édictées  par  la  législation  fran- 
çaise ne  parurent  pas  suffisantes  au  gouvernement  de  Berlin:  Il 
en  avait  d'autres  qu'il  jugeait  plus  efficaces,  et  qu'il  s'efforça 
d'introduire  dans  le  Rheinland.  Par  un  Ordre  de  Cabinet  du 
23  février  1824,  les  coups  de  bâton  et  les  coups  de  fouet  firent 
partie  du  régime  disciplinaire  des  prisons  rhénanes.  Le  18  août 
1835.  un  rescrit   ministériel  adressé   au  procureur  général  de 


i.  De  même,  par  une  série  de  mesures  disciplinaires,  la  Prusse  avait  res- 
treint la  liberté  des  avoués  et  des  avocats,  ce  qui  provoqua  une  pétition  d'un 
certain  nombre  d'habitants  de  Trêves,  où  l'opposition  avait  à  sa  tête  Celto, 
ainsi  que  les  avocats  Régnier  et  Zell. 
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Cologne  ordonna  dans  certains  cas,  comme  seule  peine  appli- 
cable, des  châtiments  corporels  qui  consistaient  en  soixante 
coups  de  bâton  ou  de  fouet  distribués  dans  un  laps  de  temps  de 
d<;ux  jours.  Une  instruction  complémentaire,  qui  ne  fut  jamais 
publiée  ni  exécutée,  à  cause  des  observations  des  tribunaux  et 
dans  la  crainte  de  l'opinion  publique,  fit  même  savoir  que  ces 
châtiments  corporels  devaient  être  infligés  aux  femmes.  Mais 
déjà  le  ministre,  par  lin  rescril  du  i"  novembre  1830,  s'était 
réservé  le  droit  de  substituer  aux  peines  françaises  celles  édic- 
tées par  la  loi  prussienne  ^ 

L'exemple  du  gouvernement  de  Berlin  était  fâcheux  et  devait 
fatalement  inciter  les  autres  princes  à  de  pareilles  tentatives.  En 
Birkenfeld,  la  procédure  civile  fut  modifiée  par  un  règlement  du 
11  octobre  1831;  puis  Ton  promulgua  le  6  juillet  1841  une  loi 
forestière,  complétée  par  des  instructions  du  13  juillet  et  du 
7  décembre  1843  ;  enfin  une  loi  du  13  décembre  1843  établit  un 
nouveau  régime  pour  la  chasse.  Le  ministère  hessois,  en  1847, 
présenta  au  Landtag  un  projet  de  Code  civil  et  un  autre  de  Code 
pénal  :  les  rédactions  proposées  menaçaient  les  libertés  publiques, 
Supprimaient  les  tribunaux  de  jurés  et  renversaient  d'impor- 
tantes stipulations  contenues  dans  les.  lois  françaises. 

Les  Rhénans  se  défendirent  ayec  la  dernière  énergie.  En  Hesse, 
le  gouvernement  dut  retirer  ses  deux  projets  devant  la  résistance 
de  l'opinion.  En  Prusse,  la  lutte  fut  infiniment  plus  vive,  car  la 

2.  Sur  ces  questions  de  législation,  Cf.  l'ouvrage  déjà  cité  :  De  la  Prusse  et 
de  sa  domination  sous  les  rapports  politique  et  religieux,  spécialement  dans  les  nou- 
velles provinces  (1842),  puis  encore  :  1°  Pour  la  Prusse  Rhénane  :  Lottner,  con- 
tinué par  Leitner  et  Marquart,  Sammlung  der  fur  die  kôniglichen  preussischen 
Bheinprovinzen  sait  dem  Jahre  1813  ergangenen  Gesetze  (•1834-1850)  ;  Neue  Sammlung 
summtlicher  in  der  preussischen  Rheinprovinz  fur  die  Rechtspjlege  und  Verwaltung 
Geltung  habenden  preussischen  Gesetze  (Trêves,  1845-1850);  Perrot,  Verfassung, 
Zustiindigkeit  und  Verfahren  der  Gerichte  der  preussischen  Rheinprovinz  in  bûrgcr- 
lichen  Rechtssacken  (Trêves,  1842-1844);  A.  von  Daniels,  Hitlfsbuch  zu  Vorle- 
sungen  ixber  das  rheinische  Civil-und  Handelsrecht  (Cologne,  1845);  Eschvveiler, 
Rheinische  Gesetzsammlung,  enthaltend  die  wichtigsten  der  in  der  preussischen 
Rheinprovinz  geltenden  Gesetze  und  Verordnungen  (Cologne,  1873);  Archiv  fiir 
Civil  und  Criniinalrecht  der  kôniglichen  preussischen  Rheinprovinzen  (Cologne, 
depuis  1820);  Annalen  der  Rechtspjlege  und  Gesetzgebang  in  den  preussischen 
Rheinprovinzen  {Trêves,  depuis  1841);  Volkmar,  Die  Jurisprudenz  des  rheinischen 
Kassationshof  zu  Berlin  (1819-184G);  Puchelt,  Zeitschrift  fiir  franzosisches €ivil- 
recht.  2°  Pour  le  Paiatinat  :  Siebenpfeiiïer,  Handbuch  der  Verfassung,  Gerichts- 
ordnung  und  der  gesammten  Verwaltung  Rheinbayerns  (1831-1833,  continué  jus- 
qu'en 1846  par  Luttringshausen);  llilgard,  Annalen  der  Rechtspjlege  in  Rhein- 
baiern  (1830).  3°  Pour  la  Hesse  Rhénane  :  Sammlung  der  Entscheidungen  des 
grossherzoglich-hessischen  Kassationshof;  Glàubrecht  et  Dernburg,  Archiv.  Il 
serait  d'un  grand  intérêt  qu'un  juriste  français  reprît  et  traitât  la  question 
dans  tous  ses  détails. 
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monarchie,  après  avoir  cédé  temporairement,  ne  manquait  pas 
de  revenir  à  la  charge,  obstinée  à  renverser  Tédifice  qui  gênait 
sa  puissance.  Mais  chaque  fois  aussi  les  annexés  élevaient  la 
voix,  rappelaient  à  la  couronne  les  promesses  de  1815  et  s'éle- 
vaient contre  l'absolutisme  royal.  Ils  le  faisaient  avec  d'autant 
plus  de  violence  que  les  décisions  les  plus  anodines  semblaient 
toujours  le  prélude  de  modifications  radicales,  et  que  le  souve- 
rain ne  cachait  pas  sa  volonté  d'abroger  définitivement  tous  les 
Codes  de  Napoléon. 

Aucune  des  protestations  qui  se  succédèrent  n'est  indifférente. 
En  1821,  l'affaire  Fonck  soulève  dans  tout  le  Rheinland  une 
indignation  prolongée  dont  Henri  Heine  se  fait  l'écho ^  En  1831, 
Haw,  premier  bourgmestre  de  Trêves,  adresse  au  général  prus- 
sien von  Ryssel  un  mémoire  où  il  ne  cache  pas  le  mécontente- 
ment de  ses  compatriotes.  L'une  des  causes  qu'il  en  signale  est 
la  crainte  de  voir  substituer  le  droit  prussien  à  la  législation 
française,  conformément  aux  intentions  que  le  gouvernement  a 
fait  connaître  en  1826-.  Deux  ans  plus  tard,  Hansemann  inter- 
vient à  son  tour  et  se  plaint  que  la  Prusse  juge  à  propos  de  pour- 
suivre les  délits  politiques  sans  publicité  et  sans  jury,  tandis 
que  Napoléon,  tout  aussi  intéressé  à  contenir  l'opinion,  se  conten- 
tait des  formes  ordinaires  du  Code  d'instruction  criminelle^.  Le 
14  juin  1837,  le  Landtag  de  la  province  rhénane  manifeste  ouver- 
tement sa  réprobation  dans  son  adresse  au  monarque.  Les  atten- 
tats juridiques  deviennent  de  jour  en  jour  plus  nombreux  ;  le  roi, 
par  une  série  d'actes  arbitraires,  détruit  article  par  article 
l'œuvre  du  grand  Empereur,  sauvegarde  des  libertés  rhénanes. 
11  le  fait  sans  consulter  les  représentants  des  populations,  malgré 
la  loi  du  5  juin  1823,  qui  a  créé  en  Prusse  des  états  provinciaux. 
Les  députés  se  plaignent  et  même  menacent  :  «  Tant  que  la  loi 
du  5  juin,  qui  doit  nous  servir  de  charte,  existe,  nous  devons 
insister  sur  son  exécution;  nous  devons  le  faire,  non  seulement 
dans  l'intérêt  de  nos  commettants  et  du  pays,  mais  aussi  dans 
l'intérêt  de  notre  auguste  monarque,  qui,  certainement,  a  le  désir 
de  rendre  son  peuple  heureux.  Nous  devons  donc  supposer  que 
tout  ce  que  l'on  a  entrepris  jusqu'à  ce  moment  contre  la  teneur  et 


i.  P.  Holzhausen,  Napoléons   Tod  im  Spiegcl  der  zeitgenôssischen  Presse   und 
Dichtung. 

2.  Kentenich,  op.  cit.,  p.  809.  ' 

3.  Hansemann,  Preussen  und  Frankreich  (1833),  p.  376. 
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l'esprit  de  la  loi  constitutive  du  5  juin  1823,  que  tous  les  envahis- 
sements que  l'on  a  faits  sur  notre  législation  française,  si  chère  aux 
habitants  de  cette  province,  comme  ceux  aussi  que  l'on  veut  faire 
encore,  sont  le  résultat  de  mésintelligences  déplorables,  peu  propres 
à  augmenter  le  patriotisme  des  Rhénans...  En  conséquence,  le 
Landtag  prie  très  humblement  Sa  Majesté  d'ordonner  à  ses 
ministres  :  1°  D'exécuter  pleinement,  d'après  son  esprit  et  ses 
termes,  la  loi^du  5  juin  1823;  2"  d'abandonner  tout  à  fait  le  projet 
de  supprimer  la  législation  existante,  qui  est  entièrement  d'accord 
avec  1g  caractère  et  les  mœurs  des  habitants  de  cette  province  ;  de 
relirer  et  annuler  au  plus  tût  toutes  les  mesures  tendant  à  une 
telle  suppression,  même  celles  qui  ont  déjà  été  mises  à  exécution.  » 
Lorsque  le  gouvernement,  en  1843,  présenta  au  Landtag  rhénan 
ses  projets  de  Code  pénal  et  de  Code  d'instruction  criminelle,  la 
commission  chargée  de  les  examiner  se  prononça  pour  le  rejet. 
Son  rapport  fut  adopté  à  l'unanimité  en  séance  plénière,  et  l'on 
vota  une  résolution  pour  supplier  le  souverain  de  ne  pas 
ordonner  la  mise  en  vigueur  des  lois  nouvelles.  La  population, 
qui  attendait  avec  la  plus  grande  inquiétude  le  résultat  de  la 
délibération,  manifesta  bruyamment  sa  joie  quand  elle  connut 
l'événement.  Quinze  cents  bourgeois  de  Cologne  vinrent  féliciter 
les  députés;  la  province  tout  entière  leur  témoigna  sa  reconnais- 
sance; on  leur  donna  des  fêtes.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  III, 
irrité  de  cette  opposition,  écrivit  une  lettre  assez  sèche  pour 
blàm'fer  les  fonctionnaires  qui  avaient  assisté  à  ces  fêtes.  Il  retira 
ses  deux  projets,  mais  non  sans  faire  entendre  qu'il  ne  capitulait 
pas  d'une  façon  définitive.  En  répondant  à  la  résolution  du 
Landtag,  il  proclama  en  effet  que  la  monarchie  prussienne, 
n'abandonnerait  rien  de  ses  desseins  passés.  «  Dans  les  décisions 
de  nos  fidèles  États,  disait-il,  nous  avons  vu  avec  déplaisir 
l'absence  d'un  examen  impartial  et  libre  de  préjugés.  Puisqu'ils 
adoptent  comme  leur  l'avis  de  leur  commission  et  qu'ils  nous 
l'ont  présenté,  nous  l'examinerons  mûrement  ainsi  que  ceux  des 
autres  diètes,  lorsque  le  travail  définitif  sera  fait.  Quant  à  la 
demande  de  faire  rédiger  un  nouveau  Code  criminel,  fondé  sur 
la  législation  française^,  nous  la  repoussons  avec  d'autant  plus 


1.  I^e  Landtag,  tenant  compte  de  la  volonté  du  roi  d  établir  pour  le  royaume 
tout  entier  un  code  uniforme,  avait  exprimé  le  désir  qu'on  lui  donnât  au 
moins  comme  base  les  règles  et  les  prescriptions  de  la  législation  française. 
C'était  là  d'ailleurs  une  énorme  concession,  douloureusement  consentie. 
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de  force  que  nous  avons  pris  à  tâche  de  renforcer  partout  ce  qui 
est  conforme  à  la  nation  alleimande  et  au  sentiment  allemand.  Le 
projet  d'introduire  dans  tout  le  royaume  une  législation  crimi- 
nelle qui  prenne  ce  qu'il  y  a  de  bien  partout  où  on  le  trouve,  a 
déjà  été  communiqué  en  1839  à  la  diète  rhénane  par  Sa  Majesté 
notre  père.  Ces  vues  sont  toujours  les  nôtres.  » 

Les  protestations  se  renouvellent  en  1845.  Celte  année-là,  le 
Landtag  réitère  ses  plaintes  et  ses  remontrances;  en  outre 
d'innombrables  pétitions  réclament  l'abolition  des  dispositions 
contenues  dans  la  loi  du  29  mars  1844,  concernant  la  procédure 
disciplinaire  à  employer  contre  les  magistrats.  En  1846  les  mani- 
festations recommencient.  En  1847  le  roi  institue  le  Landtag-Uni, 
c'est-à-dire  qu'il  s'engage  à  convoquer  tous  ensemble  les  États 
particuliers  des  diverses  provinces,  en  promettant  de  les  consulter 
sur  tous  les  changements  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans  la 
législation.  Cette  mesure  amena  une  certaine  détente,  mais 
l'opinion  persista  dans  des  sentiments  qu'elle  deva,it  exprimer 
avec  force  pendant  la  Révolution  de  1848. 

On  peut  dire  qu'au  moment  où  se  clôt  la  période  que  nous 
éludions,  l'attachement  des  populations  rhénanes  à  la  législation 
française  n'a  fléchi  en  aucune  façon.  En  Prusse,  le  gouvernement 
a  marqué  une  capitulation  provisoire,  mais  la  défiance  est 
éveillée,  et  l'on  se  prépare  à  repousser  des  tentatives  dont  on 
sent  planer  la  menace.  Dans  le  Palatinat,  les  institutions  napo- 
léoniennes conservent  toute  leur  faveur  et  sont  chéries  d'une 
population  qui  y  voit  le  gage  de  ses  libertés.  En  Hesse,  les  Godes 
impériaux  ont  résisté  à  l'attaque  dirigée  contre  eux,  et  le  minis- 
tère a  dû  s'avouer  vaincu.  Au  plus  fort  de  la  lutte,  K.  A.  Schaab, 
vice-président  du  tribunal  de  Mayence,  a  publié  l'histoire  de 
cette  même  ville,  et  il  en  a  profité  pour  faire  un  éloge  vibrant 
du  droit  français.  La  page  qu'il  lui  consacre  est  si  enthousiaste, 
elle  reflète  si  bien  l'opinion  du  pays  tout  entier  que  nous  ne 
iaurions  nous  dispenser  de  la  citer  :  «  11  est  vrai,  il  est  indé- 
niable, lisons-nous^,  que  la  législation  et  les  institutions  établies 
par  suite  de  l'union  de  la  rive  gauche  du  Rhin  avec  la  France, 
ont  amené  un  changement  total  dans  tous  les  rapports  politiques 
et  sociaux.  Quoique  émanant  d'une  république  et  d'un  peuple 
étranger,  elles  n'ont  eu  qu'une  bonne  influence  sur  le  caractère 

1.  K.  A.  Schaab,  Gcschichte  der  Stadl  Maint  (1847),  t.  Ill,  p.  127. 
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allemand  et  les  mœurs  allemandes  ;  bien  plus,  elles  ont  fait  leurs 
preuves  pendant  un  demi-siècle.  Elles  ont  banni  la  contrainte  Jes 
corporations,  toutes  les  prérogatives  de  la  noblesse,  du  clergé, 
des  militaires,  toutes  les  dîmes,  les  corvées,  les  droits  de  chasse, 
les  charges  féodales  et  les  privilèges  de  l'affreux  moyen  âge. 
Elles  ont  été  une  compensation  bienfaisante,  un  riche  dédomma- 
gement pour  les  énormes  pertes  en  hommes  et  en  biens,  pour 
tous  les  coups  du  sort  auxquels  la  rive  gauche  du  Rhin  a  été 
exposée  pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  leurs  suites 
terribles.  Les  lois  et  les  institutions  nouvelles  étaient  essentielle- 
ment basées  sur  Tégalilé  de  toutes  les  classes  de  la  société 
devant  la  loi  çt  devant  le  juge,  et  aussi  sur  la  liberté  du  citoyen 
et  de  l'homme...  Des  débats  publics  et  oraux  dans  les  affaires 
criminelles  et  civiles,  la  suppression  de  tous  les  conflits  de  com- 
pétence, la  défense  par  des  spécialistes  que  l'accusé  choisit  lui- 
même,  4a  séparation  sévère  de  la  justice  et  de  l'administration 
étaient  des  principes  fort  appréciables.  Le  système  d'impôts 
nouvellement  introduit  habitua  à  l'ordre  et  à  l'exactitude.  On 
accorda  aux  actes  de  l'état  civil  l'importance  qu'ils  méritaient; 
on  chargea  les  autorités  municipales  d'en  prendre  soin  sous  le 
contrôle  des  tribunaux.  Le  Code  civil  paru  en  1804  se  signala 
par  sa  dignité  juridique  et  par  de  saines  idées.  Il  abaissa  la 
limite  de  la  majorité,  octroya  aux  femmes  non  mariées  les  mêmes 
libertés  qu'aux  hommes  et  les  émancipa  également,  ne  soumit 
pas  trop  durement  à  leur  mari  celles  qui  étaient  mariées,  et 
reconnut  aux  deux  époux  les  mêmes  droits  quant  aux  acquêts  de 
la  communauté.  Il  établit  encore  une  protection  contre  les  actes 
arbitraires  des  employés  de  l'état,  et  contre  les  arrestations  injus- 
tifiées, ir  n'admet  en  effet  ni  tribunaux  spéciaux  pour  des 
citoyens  privilégiés,  ni  classes  sociales  non  soumises  à  la  loi. 
Qui  voudrait  faire  adopter  ce  qu'il  rejette  commettrait  un  crime 
contre  l'époque  à  laquelle  nous  vivons.  » 

En  vérité,  aucun  Français  n'a  mieux  écrit  que  cet  Allemand. 

La  guerre  religieuse. 

La  chute  du  régime  Français  a  déterminé  en  Allemagne  une 
longue  crise  confessionnelle  dont  les  juifs  et  les  catholiques  ont 
été  les  victimes.  Les  premiers,  qui  avaient  été  'émancipés  par 
l'empereur  Napoléon,  ressentirent  durement  la  perte   de  Jeur 
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protecteur.  Sans  doute  Hardenberg  et  Metternich,  au  Congrès  de 
Vienne,  avaient  pris  position  en  leur  faveur,  mais  la  réaction  ne 
se  fit  pas  attendre.  A  Francfort,  on  leur  enleva  leurs  droits 
politiques  et  la  subvention  qu'ils  recevaient  pour  leurs  écoles  : 
quelques  concessions,  consenties  en  1824,  ne  les  désarmèrent 
pas.  En  Prusse,  et  par  conséquent  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  il 
leur  fut  interdit  de  devenir  professeurs  d'université  et  de  gym- 
nase, ou  de  prétendre  aux  grades  d'officiers  :  une  société  protes- 
tante, dont  le  roi  Frédéric-Guillaume  lll  approuva  l'activité,  se 
fonda  bientôt  afin  de  les  convertir  et  de  les  baptiser.  Cette 
politique  de  défiance  et  de  vexations  a  eu  pour  résultat  que  les 
juifs,  pendant  de  longues  années,  ont  pris  la  tête  du  mouvement 
libéral  et  se  sont  fait  remarquer  par  leurs  sympathies  françaises. 

L'histoire  des  agressions  subies  par  les  catholiques  dans 
certaines  contrées  de  l'Allemagne,  quoiqu'elle  soit  déjà  connue 
par  les  beaux  ouvrages  de  M.  Georges  Goyau,  mérite  d'être 
exposée  en  détail,  à  cause  de  la  signification  politique  qu'elle 
revêt.  Le  règne  de  Napoléon  n'avait  pas  été  exempt  de  difficultés. 
Après  la  protestation  du  Saint-Siège  contre  les  Articles  orga- 
niques, d'autres  différends  s'étaient  élevés;  le  pape  avait  été 
interné  à  Fontainebleau  et  s'était  refusé  d'instituer  les  évéques 
nommés  par  l'Empereur,  de  telle  sorte  que  plusieurs  diocèses, 
celui  d'Aix-la-Chapelle  par  exemple,  se  trouvaient  vacants.  Mais 
ces  querelles  se  passaient  entre  catholiques  et  ne  suscitèrent 
aucun  trouble  intérieur.  Il  allait  en  être  autrement  en  Prusse, 
où  les  annexés  appartenaient  à  une  autre  religion  que  les  con- 
quérants. 

Car  il  faut  distinguer.  Après  1815,  quelques  gouvernements 
inaugurèrent  une  politique  anticléricale,  et  tentèrent  de  mettre 
l'Église  en  tutelle  sous  la  domination  de  l'État.  Mais  ils  n'avaient 
pas  affaire  à  des  sujets  de  date  récente  et  ne  contraignaient  que 
(îes  populations  foncièrement  loyalistes.  D'ailleurs  les  ministères 
suivirent  l'exemple  du  grand  Empereur.  Le  Hanovre  conclut  avec 
le  pape  le  concordat  du  26  mars  1824.  Dans  l'Allemagne  du  Sud, 
où  le  catholicisme  suit  à  peu  près  la  ligne  du  limes  romain,  la 
Province  ecclésiastique  du  Haut-Rhin  fut  constituée  le  8  février  1822 
pour  les  territoires  dont  les  princes   étaient  protestants'.  Dès 

1.  C'est-à-dire  pour  les  deux  Hesse,  le  Nassau,  le  Wurtemberg  et  Badé  (il 
faut  y  ajouter  aussi  l'Oldenbourg).  L'archevêque  résidait  à  Fribourg-en- 
Brisgau,  les  évoques  à  Rottenbourg,  Limbourg,  Mayence  et  Fulda. 
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octobre  1817,  la  Bavière  avait  signé  la  première  un  concordat 
avec  Rome';  d'abord  gouvernée  par  des  ministres  amis  des 
«  lumières  »,  elle  évolua  rapidement,  reçut  Gœrres  exilé,  lui 
donna  une  chaire  à  l'Université  de  Munich,  restaura  les  ordres 
religieux  sous  le  règne  de  Louis  P%  et  devint  bientôt  un  foyer  de 
catholicisme  antiprussien. 

Sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  les  difficultés  commencèrent  de 
très  bonne  heure  entre  la  monarchie  des  HohenzoUern  et  les 
annexés.  Avant  1815,  le  pays  ne  contenait  qu'un  petit  nombre 
de  protestants.  C'étaient  des  indigènes  ou  des  réfugiés  de  l'Édit 
de  Nantes,  répartis  en  masses  assez  denses  sur  quelques  points 
du  territoire,  dans  les  régions  de  Clèves  au  nord,  puis  dans  celles 
qui  s'étendent  entre  Sarrebruck  et  Kreuznach.  La  population  les 
désignait  sous  l'appellation  commune  de  Calviner"^  ou  Calvinistes  ; 
ils  vivaient  en  bonne,  entente  avec  elle;  dans  la  suite  il  mani- 
festèrent le  même  esprit  d'opposition  :  sauf  le^  immigrés, 
déclare  l'anonyme  de  1842-^,  «  les  habitants  protestants,  en  général 
assez  tièdes,  sont  presque  aussi  hostiles  à  la  Prusse  que  les  catho- 
liques. Comme  ceux-ci,  ils  la  repoussent  de  toute  la  force  de 
leurs  jdées  libérales...  Loin  d'applaudir  aux  persécutions  reli- 
gieuses, ils  les  ont  hautement  réprouvées.  »  Or  le  royaume  de 
l'est,  essentnelleinent  luthérien,  avait  acquis  ses  premiers  sujets 
catholiques  au  xviii"  siècle,  par  la  conquête  de  la  Silésie,  puis- 
par  le  partage  de  la  Pologne;  il  venait  d'en  augmenter  considé- 
rablement le  nombre  en  vertu  des  traités  de  Vienne.  Allait-il 
renoncer  à  la  politique  strictement  confessionnelle  qu'il  avait 
adoptée  jusque-là,  et  tenterait-il  d'établir  l'union  intérieure  en 
appliquant  un  large  programme  de  paix  religieuse?  S'il  l'avait 
fait,  il  semble  bien  que  sa  tâche  d'assimilation  en  eût  été  facilitée. 
En  181o,  le  romantisme  catholique,  représenté  par  Gœrres  et 
Schlegel,  quoique  libéral,  était,  nationaliste  allemand,  ébloui  par 
le  passé  du  Saint-Empire  et  par  la  splendeur  des  cathédrales 
gothiques,  celle  de  Cologne  par  exemple,  dans  lesquelles  il 
croyait  voir  une  création  originale  du  génie  des  Germains.  La 

Prusse  ne  sut  point  profiter  de  ces  bonnes  dispositions.  Elle  ne 

« 

1.  Aux  termes  de  ce  concordat,  le  roi  nommait  les  évèques  et  le  pape  les 
instituait  :  il  en  étaît  ainsi  en  France  depuis  1801.  En  1807-1809,  Napoléon 
avait  préparé  un  accord  avec  Rome  pour  la  Confédération  du  Rhin. 

2.  C'est  le  nom  qu'indique  K.  Schurz,  Lebenscrinnerungen,  1,  p.  32  :   Ein  Cal-  ■ 
viner,  wie  dort  die  Protestanten  gewohnlich  genaniU  wurdcit. 

3.  De  la  Prusse  el  de  sa  doinimition...,  p.  147. 
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comprit  pas  qu'elle  devait  se  départir  de  son  intolérance  haineuse 
fit  de  son  fanatisme.  Imbue  de  l'idée  que  la  religion  de  Luther 
devait  être  celle  de  l'État  tout  entier,  elle  vit  en  Rome,  puissance 
à  la  fois  crainte  et  méprisée,  une  menace  redoutable  pour  sa 
propre  domination. 

Il  importe  donc  de  définir  les  positions  respectives.  La  monar- 
chie des  Hohenzollern  ne  laisse  pas  ignorer  qu'elle  défend  un 
certain  système  confessionnel  et  qu'elle  le  considère  comme  un 
moyen  de  contrainte,  comme  une  garantie  de  son  autorité.  «  Ce 
ne  sont  ni  les  garnisons  ni  les  villes  de  guerre,  déclare  en  181& 
le  ministre  Ancillon,  ce  ne  sont  pas  les  forteresses  fédérales 
qui  nous  couvriront  contre  la  France^  protectrice  des  catholiques, 
mais  le  mur  d'airain  du  protestantisme.  »  D'ailleurs  les  Rhénans 
se  sont  très  vite  convaincus  que  la  Prusse  était  le  soldat  d'une 
religion  ennemie  de  la  leur.  Pour  expliquer  l'antagonisme  des 
annexés  et  des  envahisseurs,  Karl  Schurz  n'hésite  pas  à  mettre 
le  doigt  sur  la  plaie  :  «  La  population,  dit-iP,  était  presque  exclu- 
sivement catholique,  tandis  que  le  mot  de  Prusse  est  synonyme 
de  protestantisme.  »  Les  paroles  d'Ancillon,  rapprochées  des 
événements  qui  ont  suivi,  prennent  une  valeur  très  significative. 
A  ses  yeux,  comme  à  ceux  du  souverain  et  de  la  haute  bureau- 
cratie berlinoise,  le  catholicisme  est  la  religion  des  Français 
refoulés  en  I8I0;  il  est  également  celle  du  grand  empereur 
vaincu  à  Waterloo.  On  ne  saurait  donc  s'étonner  que  la  guerre 
confessionnelle  se  soit  en  fait  colorée  d'une  teinte  d'opposition 
nationale.  Comme  à  leur  Code,  les  Rhénans  se  sont  attachés  à 
leur  Église  ;  ils  ont  vu  en  elle  le  lien  qui  les  unissait  à  la  France  et 
le  sûr  retranchement  où  la  Prusse  ne  pourrait  jamais  les  forcer. 

Il  n'y  a  en  effet  aucune  exagération  à  prétendre  que  sur  la 
Rive  Gauche  du  Rhin  l'idée  française  et  le  catholicisme  ont  été 
en  connexion  étroite.  Les  persécutions  coïncident  avec  le  mouve- 
ment d'opinion  qui,  en  Allemagne  ainsi  que  chez  nous,  tend  à 
considérer  Napoléon  comme  le  défenseur  de  la  foi  romaine. 
L'année  de  sa  mort,  ses  vétérans  de  Mayence  célèbrent  eu  lui  le 
catholique  accompli.  Ils  le  font  parler  en  vers  : 

Nicht  Philosoph,  nicht  Atheist 

Verscheide  ich  als  guter  Christ. 

In  meiner  Vâter  Glauben  schreit' 

Ich  in  die  Wellder  Ewigkeit  :  ^ 

1.  K. -Schurz,  op.  cil.,  I,  p.  73. 
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Das  Erdengliick  das  ich  erzielt, 
Hat  mir  der  bôse  Geist  verspielt. 
Vergebe,  gôttliche  Geduld  ! 
Ali  meinen  Feinden  ihre  Schuldi... 

«  Je  meurs  non  pas  en  philosophe,  non  pas  en  athée,  mais  en  bon  chré- 
tien. Fidèle  à  la  religion  de  mes  pères,  je  pénètre  dans  le  royaume  de 
l'éternité.  >Le  bonheur  terrestre  que  j'ai  atteint,  l'esprit  malin  me  l'a 
fait  perdre.  Pardonne,  indulgence  divine,  leurs  fautes  à  tous  mes 
ennemis.  )> 

D'autre  part  les  chefs  de  la  résistance,  l'archevêque  de  Cologne 
Clemens-AugQst  von  Droste-Vischering,  le  vicaire  général  Fonck, 
les  curés  Nellesen  d'Aix-la-Chapelle  et  Binlerim  de  Diisseldorf, 
adversaires  de  la  Prusse  protestante,  sont  en  relations  avec 
Montalembert  et  les  catholiques  français.  Ils  s'allient  en  outre 
aux  libéraux  qui  de  leur  côté  sont  animés  d'une  égale  aversion 
contre  la  monarchie  des  Hohenzollern,  Qu  il  nous  suffise  de  citer 
ici  ce  qu'écrit  un  historien  allemand  pour  la  période  qui  précède 
1848  :  «  Avec  une  inquiétude  croissante,  on  s'apercevait  à  Berlin 
que  l'opposition  confessionnelle,  attisée  dans  le  Rheinland  par 
les  ultramon tains  et  l'archevêque  lui-même,  se  confondait  avec 
l'esprit  particulariste  de  cette  province,  toujours  étrangère  et 
défiante  vis-à-vis  de  la  Prusse.  Depuis  que  la  domination  ecclé- 
siastique avait  disparu,  les  Rhénans  s'étaient  trop  fortement 
ancrés  dans  la  conviction  qu'ils  appartenaient  à  la  France  pour 
se  sentir  facilement  bons  ,  Prussiens.  »  Ces  lignes  sont  de 
P.  Flathe.  Il  indique  aussi  que  la  législation  et  la  situation  géogra- 
phique s'ajoutaient  à  la  religion  pour  élever  comme  une  haute 
muraille  entre  la  Rive  Gauche  et  les  anciens  territoires  du 
royaume '^. 

Mais  il  faut  maintenant  exposer  les  faits.  De  1815  à  1848  le 
gouvernement  prussien  a  prouvé  qu'il  conservait  toutes  ses  pré- 
ventions luthériennes.  «  J'honorerai  et  protégerai  votre  religion, 
ce  que  l'homme  a  de  plus  sacré,  avait  déclaré  Frédéric-Guillaume  III 
en  prenant  possession  du  pays;  je  chercherai  à  améliorer  la  situa- 
tion matérielle  de  ses  serviteurs,  afin  qu'ils  maintiennent  mieux 
la  dignité  de  leur  charge.  ,«  Or  les  marques  de  la  malveillance 
royale  furent   infinies,   tandis  que  celles   de   sa  bienveillance, 

1.  Liederbuch  fur  die  Vetei'hnen  der  grossen  Napoleonsarmee  von  1803  bis  ISilt 
(1837),  dans  Holzhausen,  op.  cit. 

2.  P.  Flathe,  Das  Zeitalter  der  Restauration  and  Révolution,  p.  407,  dans 
Oncken,  Allgemeine  Geschichte. 
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presque  toutes  insignifiantes,  se  signalèrent  par  leur  rareté. 
Sans  doute,  on  vit  quelquefois  les  nouveaux  évêques  prendre 
possession  de  leur  siège  sous  l'escorte  déférente  des  autorités. 
Sans  doute  le  ministère  concéda  à  l'Université  de  Bonn  une  facilité 
de  théologie  catholique  et  permit  dès  1818  de  célébrer  à  Cologne 
la  Fête-Dieu  par  une  procession  solennelle.  Il  faut  ajouter  encore 
à  ces  manifestations  conciliantes  l'engagement  de  respecter  la 
parité  entre  les  deux  religions.  Mais  l'État,  pour  contre-balancer 
la  faculté  catholique,  la  flanqua  d'une  faculté  protestante.  Quant 
à  la  parité,  il  n'eut  d'autre  souci  que  de  la  violer  sans  merci  ni 
trêve  et  de  la  sacrifier  sans  cesse  à  son  fanatisme  intransigeant. 
La  conventi'on  signée  avec  le  pape  en  1821  ne  le  fut  que  sous 
l'empire  d'une  nécessité  politique,  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment bien  plus  que  des  populations.  Une  ordonnance  du  6  mai 
1817  avait  défendu  aux  catholiques  de  s'adresser  directement  au 
Saint-Siège  pour  tout  ce  qui  concernait  la  religion,  à  moins  qu'ils 
n'eussent  au  préalable  l'autorisation  du  ministre  de  l'Intérieur, 
qui  se  chargeait  de  transmettre  à  Rome  les  requêtes.  Le  18  sep- 
tembre 1818,  il  avait  été  interdit  aux  évêques  de  composer  de 
nouveaux  mandements  ou  d'accepter-  ceux  d'un  supérieur 
étranger  sans  la  permission  de  l'État.  La  correspondance  avec  le 
pape  ne  devint  libre  qu'en  1841. 

En  somme  les  catholiques,  dans  ce  pays  rhénan  où  ils  for- 
maient une  écrasante  majorité,  étaient  persécutés  par  le  pou- 
voir. Bien  avant  que  la  crise  eût  atteint  sa  plus  grande  acuité, 
des  voix  narquoises  ou  douloureuses  se  firent  entendre. 
En  1819,  Gœrres  railla  les  prétentions  de  la  monarchie  prus- 
sienne :  dans  les  provinces  de  l'est,  habitées  par  des  protestants, 
il  était  peut-être  naturel  que  le  souverain  se  considérât  comme 
le  premier  évêque  de  son  royaume,  mais  aux  bords  du  Rhin,  où 
l'on  était  de  foi  romaine,  il  devait  lui  suffire  d'être  à  la  fois  géné- 
ralissime, juge  suprême,  directeur  général  de  la  police  et  proprié- 
taire du  sol,  sans  qu'il  eût  besoin  de  joindre  à  toutes  ces  qualités 
ceWe  de  pontifex  maximus  et  de  gouverner  les  consciences ^  On 
se  souvenait  qu'au  temps  de  la  domination  française"^,  infiniment 
plus  libérale,  Napoléon  avait  envoyé  à  Karlsruhe  une  note  éner- 
gique pour  exiger  que  les  caiholiques  eussent  autant  de  droits 
que  les  protestants.  Or  ce  n'était  point  là  la  manière  prussienne. 

1.  Gœrres,  Teutschland  und  die  Révolution. 

2.  Le  12  février  1810. 
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L'archevêque  de  Cologne  von  Spiegel,  de  1829  à  1834,  se  plaint 
dans  ses  leltres^  que  Tintolérance  luthérienne  du  ministère 
s'accroisse  de  jour  en  jour  :  on  a  sans  doute  à  Berlin  l'intention 
d'abolir  les  libertés  de  l'église  catholique,  et  les  agents  du  gou- 
vernement ne  cachent  pas  leur  haine. 

Ces  doléances  sont  justifiées.  Administrativement,  l'oppression 
est  combinée  par  des  volontés  expertes.  Le  30  avril  1815,  une 
ordonnance  royale  place  les  évêques  au-dessous  des  consistoires. 
Cette  mesure  est  bientôt  abrogée,  mais,  le  23  octobre  1817,  une 
instruction  ministérielle  remet  entre  les  mains  des  gouverneurs 
provinciaux,  tous  protestants,  le  soin  de  décider  sur  les  aflaires 
de  Téglise  catholique.  Ils  la  soumettront  donc  à  des  vexations 
sans  cesse  renouvelées,  tout  en  ayant  l'air  de  la  protéger.  Ce  sont 
eux  qui  se  chargent  de  censurer,  avant  leur  publication,  les  caté- 
chismes et  tes  lettres  pastorales  des  évêques,  et  bien  souvent  ils 
confient  ce  travail  à  des  pasteurs  luthériens.  Ils  surveillent  les 
journaux  catholiques  déjà  existants,  s'opposent  autant  qu'ils  le 
peuvent  à  ce  qu'on  en  fonde  d'autres,  et  s'etïbrcent  d'empêcher 
la  difTusion  de  ceux  qui  paraissent  à  l'étranger.  Avec  les  années, 
l'abus  devient  de  plus  en  plus  flagrant,  surtout  après  l'exposition 
de  la  Sainte-Tunique  en  1845.  Les  catholiques,  qui  ont  lié  partie 
avec  les  libéraux,  réclament  comme  ceux-ci  la  liberté  de  la  presse, 
elles  pétitions  se  succèdent.  Le  conseil  municipal  de  Trêves  en 
envoie  une  en  1843  au  Landtag  rhénan.  Deux  ans  plus  tard,  il 
joint  sa  protestation  à  celles  de  nombreuses  villes  de  la  Ri\e 
Gauche.  Il  demande  que  les  censeurs  ne  soient  plus  exclusive- 
ment protestants,  etque  l'exercice  de  la  censure  soit  commis  aux 
tribunaux.  La  contrainte  religieuse  ne  se  borne  d'ailleurs  pas  à 
la  vie  civile;  dans  l'armée,  le  soldat  ou  l'officier  catholique  qui 
veut  se  marier  a  besoin  d'une  espèce  de  permis  que  délivre 
après  enquête  un  ministre  évangélique;  le  sous-officier  qui  a  des 
enfants,  quelle  que  soit  la  confession  à  laquelle  il  appartient, 
doit  les  envoyer  obligatoirement  dans  une  école  de  garnison  dont 
l'inspecteur  est  toujours  le  pasteur  protestant  de  l'armée.  Aussi 
le  Rhénan,  pour  se  soustraire  à  celte  inquisition,  renonce-t-il  à 
solliciter  des  grades;  il  quitte  le  régiment  au  plus  vite  dès  qu'il  a 
terminé  son  service  militaire. 

L'invasion  des  fonctionnaires  vieux-prussiens,  que  les  auteurs 

1.  14  avril  1829;  15  mai  1831  ;  16  mars  1834;  les  textes  sont  cités  par  Bruck  , 
Die  katholische  Kirche  in  Deuischland  im  XJX'"  Jahrhundert,  II,  p.  244. 
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les  plus  variés,  de  Gœrres  à  ïreilschke,  en  passant  par  Spregel 
Karl  Schurz  et  bien  d'autres,  signalent  comme  une  des  sources 
du  mécontentement  populaire,  outre  qu'elle  a  pour  but  de  ger- 
maniser les  pays  annexés,  trouve  son  explication  dans  la  défiance 
que  nourrit  le  ministère  de  Berlin  à  l'égard  de  calholiquesi.  Le 
refoulement  de  ceux-ci  hors  des  divers  postes  de  l'administration 
est  constaté  dès  le  19  juillet  1816  dans  un  rapport  que  VOberprà- 
sident  Vinke,  de  Munster,  adresse  à  Hardenberg.  Tous  les  agents 
que  nomme  le  ministère  dans  le  Rheinland  sont  luthériens  ; 
comme  tels,  ils  semblent  seuls  offrir  des  garanties  suffisantes, 
car  ils  appartiennent  à  la  même  confession  que  le  roi-;  dans  la 
pensée  du  gouvernement,  ils  ont  une  mission  religieuse  qui  est 
inséparable  de  leur  mission  politique.  Quant  à  la  malheureuse 
population  soumise  à  leur  autorité',  elle  gémit  et  s'indigne.  Par- 
fois même  elle  ose  se  plaindre  ouvertement  que  la  parité 
promise  reste  dans  le  domaine  de  la  théorie.  En  1845  le  baron 
von  Loë  prend  la  parole  au  Landtag  rhénan,  et,  dans  un  discours 
bourré  d'une  masse  de  faits  et  de  chifTres,  prouve  combien  peu 
les  droits  des  catholiques  sont  respectés,  tandis  que  les  coreli- 
gionnaires du  souverain  sont  favorisés  au  delà  de  toute  mesure. 
Un  journal  bavarois  imprime  ce  discours  :  le  baron  von  Loë  est 
immédiatement  tra'duit  devant  les  tribunaux  pour  avoir  violé  la 
loi  qui  interdit  de  publier  les  délibérations  des  Etats  provinciaux. 
A  l'oppression  matérielle  s'ajoutent  encore  les  outrages.  11  est 
toujours  permis  aux  ministres  protestants,  du  haut  de  leur  chaire 
ou  dans  leurs  journaux,  d'attaquer  la  Coi  romaine,  mais  les 
prêtres  et  les  évêques  ne  jouissent  pas  des  mêmes  libertés.  En 
1822,  Gœrres  raconte  que  le  directeur  du  gymnase  de  Coblence, 
où  le  ministère  s'est  empressé  de  nommer  un  grand  nombre  de 
professeurs  protestants,  a  été  obligé  de  quitter  son  poste  parce 
qu'un  dos  maîtres,  un  catholique  parlant  à  dés  élèves  catho- 
liques, a  blâmé  l^uther  et  la  Réforme^.  Les  injures,  qui  atteignent 
parfois  un  degré  de  violence  inouï,  sont  de  tous  les  instants  et 

1.  Dans  le  Palatinat,  où  le  gouvernement  bavarois  n'exporte  pas  de  fonc- 
tionnaires protestants,  et  où  les  immigrés  ont  une  altitude  modeste,  la  paix 
religieuse  —  elle  tout  au  moins  —  n'est  pas  troublée.  Dans  les  deux  liesse  et 
dans  le  Nassau,  où  les  luthériens  sont  favorisés,  la  situation  est  à  peu  près  la 
même  qu'en  Prusse,  sans  atteindre  toutefois  la  même  acuité. 

2.  Cf.  l'anonyme  de  1842  :  De  la  Prusse,  etc.,  p.  147  :  «  Les  employés,  envoyés 
par  le  gouvernement  précisément  à  cause  de  leur  profession  d'évangélisme, 
gagnent  bien  leur  argent,  car  ils  s'agitent  beaucoup.  • 

3.  Gœrres,  In  Saclwn  der  Rlieinprovincen  und  in  eigener  Angelegenheit.  ■ 
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revêtent  dans  Tesprit, public  un  caractère  presque  officiel.  Tel 
jour,  c'est  un  immigré  qui  dénonce  avec  fracas  l'obscurantisme 
des  catholiques;  tel  autrejour,  c'est  un  autre  immigré  qui  fait  le 
procès  de  leurs  superstitions.  Les  prêtres  sont  en  butte  à  un 
espionnage  continuel,  et  l'on  guette  sans  répit  les  jugements 
qu'ils  portent  sur  le  gouvernement.  En  1845,  lors  de  l'exposition 
de  la  Sainte-Tunique  à  Trêves,  Sybel  et  Gildenmeister,  tous  les 
deux  professeurs  à  l'université  de  Bonn,  avec  un  lourd  appareil 
d'érudition,  publient  un  pamphlet  où  ils  tournent  en  ridicule 
l'objet  de  la  piété  populaire. 

De  plus  le  pays,  religieusement,  est  colonisé  comme  une  terre 
d'infidèles  au  grand  avantage  du  protestantisme.  Aussitôt  qu'une 
ville  contient  un  petit  nombre  de  luthériens  venus  d'au  delà  du 
Rhin,  l'État  fonjde  un  temple  protestant,  et  la  présence  d'une  gar- 
nison, si  infime  soit-elle,  lui  sert  toujours  de  facile  prétexte; 
même  il  n'hésite  pas  à  saisir  les  édifices  catholiques  pour  les 
affecter  à  son  culte  :  le  25  février  1819,  il  s'empare  à  Trêves  de 
l'église  des  jésuites.  Pour  cette  besogne  de  conquête  confession- 
nelle, il  n'est  jamais  à  court  d'argent.  Il  subventionne  grassement 
la  religion  luthérienne,  mais  ce  sont  les  catholiques  qui  doivent 
faire  tous  les  frais  de  la  leur  et  qui  doivent  payer  pour  l'entre- 
tien et.les  réparations  des  bâtiments  où  ils  prient.  A  cet  effet,  en 
vertu  d'un  Ordre  de  Cabinet  du  13  avril  1825,  ils  sont  soumis  à  des 
taxes  spéciales  ou  Kathedralsteuer;  ils  versent  25  pfennigs  pour 
chaque  baptême,  50  pour  chaque  mariage,  15  pour  chaque  service 
funèbre.  Ce  sont  là  des  impôts  supplémentaires  que  leur  vaut  leur 
qualité  de  non-protestants. 

Au  fond,  comme  le  remarque  l'archevêque  von  Spiegel,  le  tra- 
vail de  la  Prusse  tend  à  établir  une  religion  d'État  et  à  anéantir 
le  catholicisme  dans  le  Rheinland.  Quelques  mesures  d'un 
caractère  tout  spécial  le  démontrent  avec  la  dernière  évidence. 
Sans  doute  le  gouvernement  ne  favorisera  pas  ouvertement 
l'hérésie  de  Ronge ^  où  il  découvrira  une  entreprise  révolution- 
naire et  il  ne  la  reconnaîtra  officiellement  qu'en  1848,  sous  la 
pression  des  événements.  Du  moins  faut-il  signaler  plusieurs 
tentatives  où  percent  ses  intentions.  Le  27  novembre  1817  paraît 
un  Ordre  de  Cabinet  qui  réunit  en  une  seule  Église  évangélique 

1.  Ronge,  pour  répondre  aux  manifestations  de  Trêves,  en  1845,  a  essayé 
de  fonder  une  église  cattiolique  non  pas  romaine,  mais  allemande,  deutschka- 
tholisch. 
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chrétienne  —  c'est  le  nom  qu'elle  a  reçu  —  les  églises  luthérienne 
et  réformé^',  dans  Tespoir  d'y  adjoindre  plus  tard  le  catholicisme  i 
la  liturgie  évangélique,  publiée  en  1821  et  retouchée  en  1822, 
pénètre  en  1843  dans  la  principauté  de  Birkenfeld.  En  outre  la 
monarchie  prussienne  profite  de  ce  que  l'armée  doit  se  plier  à 
une  obéissance  toute  passive  pour  forcer  les  troupes  à  recevoir 
un  enseignement  confessionnel  uniforme.  Un  Ordre  de  Cabinet 
du  2  février  1810  exige  que  les  soldats  catholiques  assistent  une 
fois  par  mois  à  l'office  protestant,  afin  de  les  habituer  à  l'indis- 
pensable respect  qu'ils  doivent  témoigner  à  la  principale  reli- 
gion de  l'État'.  Une  ordonnance  de  1832  confirme  celte  déci- 
sion, observée  jusqu'en  1840,  atténuée  dans  la  suite  par  diverses 
dispenses,  après  que  les  deux  Landtags  de  Westphalie  et  de 
Prusse  Rhénane  ont  fait  entendre  leur  protestation.  Cette  même 
année  1832,  le  12  «février,  le  gouvernement  publie  de  nou- 
velles dispositions  touchant  l'organisation  religieuse  de  l'armée. 
Il  établit  un  clergé  militaire  protestant,  mais  tion  pas  un  clergé 
militaire  catholique  :  tout  au  plus  un  prêtre,  dans  chaque  ville  de 
garnison,  élait-il  quelquefois  désigné  par  le  consistoire  évangélique 
pour  remplir  les  fonctions  d'aumônier  :  «  En  temps  de  paix, 
aucun  ecclésiastique  catholique  ne  peut  être  attaché  spécialement 
à  l'armée.  » 

Il  semble  bien  aussi  que  la  monarchie  prussienne,  à  l'université 
de  Bonn,  ait  soutenu  etencouragé  l'hermésianisme.  Le  fondateur 
de  cette  doctrine,  Georges  Hermès,  né  à  Dreierwalde,  professeur 
à  Bonn  depuis  1819  et  mort  dans  cette  même  ville  en  1831,  soute- 
nait dans  ses  cours  et  dans  la  revue  qu'il  avait  créée-  des  idées 
toutes  particulières  qui  n'étaient  pas  sans  analogie  avec  le  protes- 
tantisme. H  avait  construit  une  théorie  de  la  connaissance  qui 
conduisait  au  catholicisme  avec  une  certaine  nécessité,  et  il  faisait 
un  emploi  positif  de  la  philosophie  pour  prouver  l'existence  de 
Dieu  et  la  vérité  de  la  religion  ;  expliquée  par  lui,  la  foi  romaine 
devenait  une  pure  affaire  d'intelligence  et  de  raison.  Sous  son 
influence,  et  sous  celle  de  ses  deux  principaux  disciples,  Braun  et 
Achterfeld,  l'université  de  Bonn  était  devenue  peu  à  peu  le  foyer 
d'un  mouvement  assez  dangereux,  puisque  les  jeunes  prêtres  de 
la  province  y  recevaient  leur  instruction.  Les  catholiques  bon  teint 

1.  Textuellement  :  «  Um  sie  an  die  nôthige  Achtung  fur  die  Hauptreligion 
des  Slaates  zu  gewohnen.  » 

2.  Zeitschrift  fur  Philosophie  und  katholische  Théologie  (1832-1832). 

JULIEN  RovÈRE.  —  Surviv.  franc.  5 
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considéraient  donc  avec  quelque  inquiétude  l'activité  delà  faculté 
de  théologie,  et  même  ils  soupçonnaient  la  Prusse  de  se  servir 
d'elle  pour  ruinet  leur  religion  i.  Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  ce  grief? 
Il  est  infiniment  probable  qu'il  ne  contient  rien  d'exagéré.  Les 
hermésiens  il  est  vrai  se  défendirent  et  alléguèrent  qu'ils  avaient 
toujours  été  les  fils  soumis  de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques. 
Même  le  gouvernement  n'avait-il  pas  supprimé  leur  revue  pour  un 
article  qui  lui  avait  déplu?  Toutefois  eux-mêmes  ont  fait  l'aveu  que 
le  ministère  les  avait  protégés^;  il  les  défendit  encore  pendant  son 
difi'érend  avec  l'archevêque  von  Droste-Vischering,  même  après 
que,  de  Rome,  le  pape  eût  lancé  contre  eux  son  bref  Dum  acerbis- 
simus.  Finalement  il  dut  les  abandonner  et  consentir  à  ce  que  la 
faculté  de  théologie  de  Bonn  relevât  du  siège  de  Cologne. 

L'affaire  capitale,  celle  qui  fait  le  mieux  éclater  l'esprit  de  prosé- 
lytisme de  la  monarchie  prussienne,  et  qui  mit  le  plus  violem- 
ment aux  prises  les  Rhénans  et  leurs  nouveaux  maîtres,  est  celle 
des  mariages  mixtes.  Pour  conquérir  moralement  le  pays,  l'État 
avait  encouragé  les  alliances  matrimoniales  entre  les  immigrés 
et  les  jeunes  filles  indigènes  :  protestants  d'une  part,  catholiques 
de  l'autre,  quel  devait  être  le  statut  religieux  d'unions  ainsi 
formées?  Dans  l'esprit  du  roi  et.  de  ses  ministres,  la  confession 
luthérienne  devait  profiler  de  ces  fusions  des  deux  peuples,  et 
c'était  là  le  gage  d'un  loyalisme  futur.  Une  décision  du  21  novem- 
bre 1803  avait  prescrit  que  dans  les  mariages  mixtgs  tous  les 
enfants  fussent  baptisés  selon  la  foi  du  père.  Pendant  les  pre- 
mières années  de  la  domination  prussienne,  cette  disposition  resta 
lettre  morte  dans  la  province  rhénane,  soit  que  le  gouvernement 
ne  sentît  pas  son  pouvoir  suffisamment  afTermi  ou  qu'il  s'en 
remît  au  temps  qui  devait  servir  sa  politique.  Mais  l'aversion  était 
grande  contre  les  conquérants,  et  le  clergé  menait  la  résistance. 
Le  roi  Frédéric-Guillaume  III,  par  un  Ordre  de  Cabinet  du 
6  avril  1819,  signifia  qu'il  briserait  les  obstacles.  Use  plaignait  et 
menaçait.  Les  prêtres  faisaient  des  difficultés  pour  bénir  les 
mariages  mixtes,  et,  lorsqu'ils  étaient  accomplis,  troublaient  la 
conscience  des  conjoints  appartenant  à  la  religion  catholique  : 
conduite  inexcusable  et  que  le  roi  ne  pouvait  tolérer.  Au  besoin 

1.  Sind  die  Hcrmesianer  Werkzeuge  in  den  llànden  der  preussischeii  Regierung 
zur  Dekatholisieriing  der  Rheinprovinzen?  {Cologne,  Bachem,  1839).  Cf.  l'exposé 
de  la  p.  23. 

2.  Ibid.,  p.  31  «  Allerdings  stand  Hermès  und  seine  Schule  friiher  in  hohem 
Ausehen  hei  dor  preussischen  Staatsregierung.  >- 
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il  romprait  les  négociations  en  cours  avec  Rome,  —  c'était  avant 
l'accord  de  1821  —  et  il  cesserait  de  s'intéresser  à  l'amélioration 
de  la  situation  matérielle  des  ecclésiastiques.  Il  invitait  à  dénoncer 
immédiatement  ceux  qui  persévéreraient  dans  leur  atlidude  et  il 
se  réservait  de  les  relever  de  leurs  emplois;  il  était  même  disposé 
à  agir  avec  la  dernière  rigueur  contre  les  évêques  qui  toléreraient 
de  tels  abus. 

Ces  remontrances  n'eurent  aucun  succès.  Le  souverain  revint  à 
la  charge;  il  confirma  la  décision  de  1803  par  un  rescrit  du 
7  décembre  1822,  puis  par  un  Ordre  de  Cabinet  du  17  août  1825 
qui  étendait  à  tous  les  territoires  de  l'ouest  les  dispositions  pré- 
citées. La  lutte  aussitôt  devint  très  âpre.  Les  immigrés,  fidèles  à 
la  volonté  royale,  essayèrent  d'imposer  leur  religion*.  Les  prêtres, 
sauf  dans  l'est  de  la  monarchie,  où  ils  se  montrèrent  assez  dociles, 
ne  voulurent  point  céder  à  l'intimidation.  Ils  n'accordèrent  pas  aux 
fiancées  catholiques  l'absolution  qu'elles  leur  demandaient,  ou 
bien  ils  refusèrent  de  publier  et  de  bénir  les  mariages  mixtes 
si  les  futurs  époux  ne  leur  donnaient  pas  au  préalable  des  pro- 
messes suffisantes  sur  la  religion  dans  laquelle  seraient  élevés  les 
enfants  h  venir.  Beaucoup  d'unions  projetées  se  rompirent  devant 
ces  difficultés.  Le  gouvernement,  blessé  et  hors  de  lui,  cita  des 
prêtres  devant  les  tribunaux  criminels,  mais  il  furent  acquittés 
parce  que  leur  délit  ne  tombait  pas  sous  les  articles  du  Code,  et 
cela  accrut  encore  l'irritation  de  la  monarchie  contre  la  législa- 
tion napoléonienne.  On  tenta  d'agir  par  le  moyen  des  évêques, 
mais  ils  discutèrent  si  subtilement  que  l'affaire  menaçait  de  ne 
jamais  devoir  finir.  On  se  tourna  alors  vers  le  pape,  à  qui  l'on 
dépêcha  Bunsen,  ministre  au  Vatican.  Grégoire  XVI,  de  bonne 
composition,  voulut  se  montrer  conciliant.  Le  bref  Literis  altero 
abhinc  anno  abandonnait  toute  censure  ecclésiastique  contre  les 
catholiques  qui  faisaient  élever  leurs  enfants  dans  la  confession 
protestante  :  ils  ne  seraient  plus  exclus  des  sacrements.  En  même 

1.  Clara  Viebig  n'a  pas  oublié  ce  détail  :  Cf.  La  Garde  au  Rhin  (trad.  Béàtrix 
Rodés),  p.  7  :  Le  feldwebel  Rinke,  originaire  du  Brandebourg,  demande  la 
main  de  Erina  Zillge.  de  Dùsseldorf.  «  Erina  avait  consenti  à  faire  baptiser 
ses  enfants  selon  le  rite  luthérien!  —  Les  enfants  d'un  soldat  doivent  prier 
comme  prie  leur  roi,  avait  dit  le  Prussien  en  frappant  du  poing  sur  la  table. 
Il  s'en  était  tenu  là,  malgré  toutes  les  observations....  Seigneur!  Pierre  Zillge 
avait-il  tempêté.  —  Les  enfSnts  hérétiques,  jamais!  —  Alors  zut!  avait 
répondu  le  Prussien,  on  ne  se  mariera  pas.  »  —  On  lira  aussi,  dans  le  même 
roman  (p.  45-48),  la  grande  scène  où  s'accuse  le  désaccord  national  et  religieux 
des  deux  époux  î:  elle  est  trop  longue  pour  que  je  puisse  la  reproduire,  mais 
elle  a  une  valeur  historique. 
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temps  les  prêtres  étaient  invités  à  donner  une  assistance  pure- 
ment passive  aux  mariages  mixtes  conlract'és  sans  présenter  les 
garanties  nécessaires,  lorsque  les  futur^  époux  persisteraient  dans 
leur  résolution. 

Le  gouvernement  se  considéra  comme  battu,  naais  ne  voulut  pas 
accepter  sa  défaite.  Il  aurait  désiré  la  cérémonie,  sans  réserve  du 
clergé.  De' plus,  Tavertissement  aux  fiancés  sur  les  dangers  que 
couraient  les  enfants  élevés  dans  la  religion  du  père  lui  déplaisait. 
Il  s'adressa  de  nouveau  aux  évêques  :  ne  seraient-ils  pas  disposés 
à  adoucir  cet  avertissement  aux  fiancésavant  l'assistance  passive, 
et  à  célébrer  le  mariage  sans  promesse  formelle  d'éducation 
catholique  des  enfants?  Leur  réponse  ne  donna  pas  toute  satisfac- 
tion, mais  on  espéra  qu'avec  le  temps  et  sous  une  pression  habile, 
ils  capituleraient.  Puis,  tout  à  coup,  l'archevêque  von  Spiegel  fut 
mandé  à  Berlin  pour  conférer  avec  Bunsen.  Le  ministère,  impla- 
cablement, poursuivait  donc  l'affaire  avec  une  rare  ténacité,  et 
mettait  tous  les  moyens  en  œuvVe.  Spiegel,  lassé  par  cette  obsti- 
nation, signa  avec  Bunsen  la  convention  du  19  juin  1834  :  il 
renonçait  à  la  promesse  d'éducation  catholique  des  enfants  et 
admettait  que  l'assistance  passive  serait  réduite  à  des  cas  très 
peu  nombreux.  Les  autres  évêques  du  Rheinland,  le  4  août  1834, 
acceptèrent  cet  accord.  Mais  beaucoup  de  prêtres,  étonnés  de 
voir  des  questions  religieuses  se  régler  d'une  manière  administra- 
tive, résistèrent  sans  tenir  compte  du  pacte  conclu  à  Berlin.  La 
crise  coïncidait  d'ailleurs  avec  la  querelle  de  l'hermésianisme. 

Sur  ces  entrefaites,  Spiegel  mourut  le  2  août  1835.  Il  eut  comme 
successeur  au  siège  de  Cologne  l'archevêque  von  Droste-Vische- 
ring,  une  âme  inflexible  que  le  désir  de  plaire  ne  fit  jamais  tran- 
siger. Il  prit  connaissance  des  instructions  données  conformément 
à  l'accord  de  1834,  et  remarqua  qu'elles  difîéraient  beaucoup  du 
bief  pontifical.  Vers  la  même  époque,  Josef  von  Hommer,  évêque 
de  Trêves,  un  prélat  aimable  qui  avait  mûri  dans  l'entourage  de 
Dalberg,  céda  aux  reproches  de  sa  conscience,  et,  comme  il  était 
sur  son  lit  de  mort,  communiqua  à  Grégoire  XVI,  jusque-là  tenu 
dans  l'ignorance,  la  convention  signée  par  Bunsen  et  Spiegel.  Le 
pape,  courroucé  qu'on  l'eût  indignement  joué  et  furieux  de  la 
trahison  de  Bunsen,  signifia  qu'il  maintenait  sa  décision.  De  son 
côté  Droste,  qui  prenait  en  même  temps  l'ofifensive  contre  les 
hermésiens,  déclara  que  la  question  des  mariages  mixtes  ne  rece- 
vrait d'autre  solution  que  celle  indiquée  par  le  bref  pontifical. 
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Aussitôt  tous  les  prêlrfes,  qui  avaient  cédé  par  déférence  pour 
Spiegel  et  son  vicaire  général,  revinrent  à  l'avertissement  et  à 
l'assistance  passive. 

Le  conflit  allait  se  développer.  En  Westphalie,  les  évêques  de 
Munster  et  de  Paderborn  ne  se  révoltaient  pas  encore,  mais  ils 
étaient  hésitants.  Le  ministère,  que  l'obstacle  exaspérait,  somma 
Drosle  dobéir.  11  lit  entendre  qu'en  matière  religieuse,  il  ne 
reconnaissait  que  l'autorité  de  Rome.  On  l'invita  à  se  démettre.  Il 
reTusa.  Alors  on  l'arrêta.  Ce  fut  une  scène  mémorable,  où  la 
Prusse,  une  fois  de  plus,  dévoila  son  véritable  visage,  car,  en 
même  temps  que  le  prélat,  c'était  l'opposition  rhénane  qu'elle 
entendait  briser.  Ce  jour-là,  le  20  novembre  1837,  les  troupes  furent 
consignées  ;  de  bon  malin  les  soldais  barrèrent  les  rues  deCologne, 
tandis  que  des  canons  étaient  braqués  autour  du  palais  épiscopal 
pour  contenir  la  fQule,  que  l'on  savait  hostile  à  la  Prusse.  Des  gen- 
-darmes  poussèrent  dans  une  voiture  Droste,  à  qui  l'on  ne  permit 
même  pas  d'emmener  son  secrétaire.  On  l'interna  dans  la  forte- 
resse de  Minden^  et  l'on  jeta  son  vicaire  général  dans  les  case- 
nialcs  de  Magdebuurg.  Quant  à  l'archevêché,  il  reçut  un  curateur. 
A  partir  dje  ce  moment,  l'afFaire  reçut  une  portée  politique 
considérable.  Le  gouvernement,  dans  une  publication  officielle, 
accusa  le  prélat  d'être  un  révolté  qui  méprisait  les  lois  de  l'état 
et  narguait  l'autorité  royale.  Tandis  que  le  pape,  dans  une  allocu- 
lion  du  10  décembre  1837,  prenait  fait  et  cause  pour  Drosle, 
toutes  les  forces  luthériennes  se  mobilisèrent  contre  le  catholi- 
cisme, et  la  Vieille-Prusse,  l'injure  à  la  bouche,  se  leva  contre 
lu  Nouvelle  pour  appesnntir  sur  elle  sa  haineuse  oppression.  Le 
directeur  du  Kanonischer  Wàchter  écrivit  un  pamphlet  insultant 
que  son  pédantisme  chargea  d'un  titre  pesant  :  cq  fut  r Arche- 
vêque de  Cologne  en  conflit  avec  le  chef  de  VEtat  prussien^  ou 
nouvel  exemple  de  la  révolte  ouverte  et  de  la  résistance  opiniâtre 
contre  la  suprématie  religieuse  du  gouvernement,  avec  des  considé- 
rations sur  les  multiples  intrigues  révolutionnaires  du  parti  de  la 
réaction  catholico-romaine-.  Un  autre  pamphlet'' accusa  les  catho- 

1.  L'archevêque  de  Posen.  qui  avait  pris  la  même  attitude  que  Droste  dans  les 
mariages  mixtes,  subit  en  1839  le  même  traitement  et  fut  emprisonné  à  Koiberg. 

2.  Exactement  :    Der  Erzbischof  von  Coin  in  Opposition  mit  dem  preussischen 
Staatsoberliauptc,    oder    neuesles    Beispiel    der    offenen    Aufehnung    iind   starren 
Reaklion  widcr  die  Kirchenhoheit  der  Staatsregierung,  mit  Riickblicken  auf  die  viel- . 
fach  vereinigten  revolutionurcn  Umtriebe  der  rômiscli-kalholischen  Reaktionspartei. 

3.  Ce  pamphlet  est-intitulé  :   Wem  isL  es  zu  trauen,  der  Krone  oder  der  Bis- 
chofsmiilze? 
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liques  d'  «  arrogance  canonique  »,  de  «  fanatisme  novateur  », 
d'  «  obstination  mesquine  »,  d'«  opiniâtreté  égoïste  »,  de  «  menées 
ambitieuses  dangereusement  empoisonnées  par  des  alliances 
conclues  avec  les  ennemis  de  l'État,  même  à  l'étranger  »...  J'en 
passe.  Le  professeur  Krug,  un  Prussien  qui  enseignait  à  Leipzig, 
se  distingua  par  de  plates  insolences  :  «  Le  droit  ecclésiastique  * 
des  catholiques,  considéré  comme  tel,  a  pour  les  protestants 
aussi  peu  de  valeur  que  le  droit  ecclésiastique  juif,  musulman  ou 
païen,  et  un  gouvernement  protestant,  comme  d'ailleurs  tout 
protestant,  n'a  du  pape,  en  tant  que  soi-disant  chef  de  l'église 
catholique,  qu'une  connaissance  historique,  semblable  à  celle 
qu'il  peut  avoir  du  Grand-muphti  turc,-du  Dalaï-Lama  thibétain 
et  du  Dairo-Soma  japonais.  Danâ  ses  mesures  administratives,  il 
na  pas  besoin  de  tenir  compte  de  lui  le  moins  du  monde,  s'il  ne 
le  veut  pas.  »  Le  roi  à  son  tour,  le  9  avril  1838,  lança  un  Ordre  de 
Cabinet  par  lequel  il  enjoignait  à  la  police  d'arrêter  immédiate- 
ment, et,  selon  les  cas,  d'interner  dans  une  forteresse,  sans 
préjudice  d'une  instruction  judiciaire  et  de  peines  sévères,  toutes 
les  personnes  de  condition  ecclésiastique  ou  autre,  qu'elles 
fussent  ou  non  de  nationalité  prussienne,  qui,  transmettraient  à 
des  sujets  prussiens,  ou  qui  répandraient,  ou  qui  soutiendraient, 
soit  par  la  parole,  soit  par  la  plume,  les  décisions  de  chefs  spiri- 
tuels étrangers,  ainsi  que  celles  de  leurs  agents  et  de  leurs  repré- 
sentants. 

Dans  le  Rheinland,  l'effervescence  fut  considérable.  Tandis  que 
le  ministère  trouvait  dans  les  chanoines  de  Cologne  des  fonction- 
naires soumis  et  dociles,  le  clergé  des  villes  et  des  campagnes 
obéit  à  son  archevêque,  soutenu  par  la  population.  En  Wallonie 
prussienne,  les  habitants  se  départirent  de  l'attitude  loyaliste 
qu'ils  avaient  eue  jusque-là.  A  Ahrweiler,  le  curé  de  l'église  Saint- 
Rémy  avait  refusé  de  reconnaître  le  curateur  de  l'archevêché, 
Husgen,  et  avait  déposé  sa  charge.  Son  premier  vicaire,  invité  à 
administrer  la  cure,  refusa.  Le  second  vicaire  accepta,  mais,  à  la 
sacristie  pendant  le  catéchisme,  et  le  soir  comme  il  était  en  chaire, 
des  voix  s'élevèrent  qui  l'appelèrent  traître  et  Judas.  Le  jour  de  la 
fête  de  Droste,'à  Cologne,  beaucoup  de  maisons  furent  illuminées 
par  les  particuliers,  et,  les  soldats  de  la  garnison  ayant  voulu 
faire  éleindre  ces  illuminations,  il  en  résulta  des  scènes  de 
désordre. 

De  toutes  les  parties  de  l'Allemagne,  les  ennemis  de  la  Prusse 
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répondirent  aux  pamphlets  luthériens.  En  premier  lieu  il  faut 
mentionner  les  catholiques.  De  Munich,  où  il  s'était  réfugié, 
Gœrres  lança  ses  Triarier  et  son  Athanasius,  où  il  adjurait  ses 
coreligiormaires  rhénans  et  westphaliens  de  rester  fermement 
attachés  à  leur  Église  et  de  défendre  leur  particularisme.  Les 
libéraux,  si  nombreux  dans  TAllemagne  du  sud,  où  la  France 
jouissait  d'un  très  grand  prestige,  profitèrent  de  l'occasion  pour 
accabler  la  monarchie  de  l'est.  En  Bade,  où  dix  années  plus  tard, 
Buss  devait  signaler  la  communauté  des  intérêts  catholiques  en 
France  et  en  Allemagne,  ce  fut  un  protestant,  Rotteck,  dont  la 
mère,  une  Poirot  d'Orgeron,  était  lorraine,  qui  se  chargea  de 
mener  l'assaut.  Il  le  fît  dans  une  vigoureuse  répoHse  au  profes- 
seur Krug^  Il  ne  partageait  pas  absolument  les  idées  intransi- 
geantes de  l'archevêque  Droste,  et  il  trouvait  bon  que  la  loi 
contînt  des  dispositions  précises  touchant  l'éducation  religieuse 
des  enfants  issus  de  mariages  mixtes,  mais  encore  fallait-il 
accorder  aux  fiancés  le  droit  d'agir  autrement  si  telle  était  leur 
volonté,  et  respecter  l'égalité  confessionnelle.  Ce  n'était  pas 
l'affaire  des  gouvernements  de  s'immiscer  dans  les  choses  de  la 
foi,  ni  surtout  de  persécuter  une  religion  qui  avait  une  existence 
légale  :  pouvaient- ils  en  effet  demander  aux  catholiques  de 
respecter  l'épiscopat  évangélique  des  princes,  si  les  protestants 
faisaient  profession  de  mépriser  l'autorité  du  pape?  Quant  à 
l'archevêque  de  Cologne,  la  façon  dont  il  avait  été  traité  était 
contraire  à  toutes  les  règles  du  droit  public  :  «  Considéré  comme 
citoyen,  personne  ne  peut  contester  qu'on  ne  lui  ait  porté  un  grave 
préjudice  :  ceux-là  surtout  en  seront  convaincus  qui  compareront  le 
procédé  avec  la  législation  française  encore  en  vigueur  dans  la 
Prusse  rhénane.  Nous  ajouterons,  ce  qui  à  notre  grand  étonne- 
ment  n'a  pas  encore  été  relevé,  que  son  grand  vicaire  Michaëlis 
subit  un  sort  pareil  et  même  plus  dur.  Lui  aussi  est  citoyen,  mais 
il  languit  dans  les  cachots  de  Magdebourg,  sans  que  la  nation,  à 
part  quelques  imputations  ou  accusations  vagues,  ait  jamais  eu 
connaissance  des  causes  qui  l'ont  fait  incarcérer.  » 

Il  ne  reste  qu'à  indiquer  l'épilogue  de  ce  drame,  et  à  conclure. 
Droste,  dans  sa  prison,  conserva  une  attitude  inébranlable. 
Comme  le  pape,  de  son  côté,  refusait  de  céder,  il  fallut  négocier 
avec  lui.  La  Prusse,  aussi  bien,  reconnut  qu'à  persévérer  dans  ses 

1.  Rotteck,  Die  CÔlnische  Sache,  betrachtet  vom  Standpunkt  des  allgemeinen 
Rechtes  (1838).  , 
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provocations,  elle  courait  le  risque  d'une  irrémédiable  défaite. 
Pour  administrer  provisoirement  l'archidiocèse,  on  nomma  donc 
un  coadjuteur,  puis  l'État,  en  même  temps  qu'il  renonçait  à 
favoriser  l'hermésianisme,  déclara  qu'il  se  désintéressait  des 
mariages  mixtes  et  permit  la  libre  correspondance  des  évêques 
avec  Rome. 

Cette  afTaire  fit  une  victime.  Ce  fut  Droste  lui-même,  qui  ne 
retourna  jamais  sur  son  siège,  et  auquel  succéda  son  coadjuteur 
Geissel.  Quant  à  la  Prusse,  elle  paya  justement  le  prix  de  ses 
fautes.  Elle  sortit  du  débat  moralement  diminuée,  et  l'antipathie 
tenace  du  peuple  qu'elle  opprimait  s'accrut  encore  de  lourdes 
rancunes.  Assurément  la  monarchie  des  HohenzoUern  ne  renonça 
ni  à  ses  méthodes  ni  S,  ses  desseins  autoritaires.  Même  elle 
continua  à  peser  sur  le  pays  par  ses  policiers  et  ses  soldats. 
Mais  elle  n'était  maîtresse  que  grâce  à  son  occupation  militaire, 
et  la  révolution  de  1848,  par  la  tournure  qu'elle  prit  dans  le 
Rheinland,  devait  lui  montrer  à  quel  point  les  Rhénans  demeu- 
raient hostiles.  Sur  le  moment,  ce  qui  apparut  le  plus  clairement, 
c'est  que  la  France  profita  des  persécutions  religieuses.  Chez  nous 
en  effet,  depuis  quelques  années  déjà,  les  divers  ministères  de 
Louis-Philippe  s'étaient  départis,  à  l'égard  du  clergé,  de  la 
malveillance  qui  avait  signalé  les  débuts  du  règne.' Les  Rhénans, 
offensés  et  frémissants  encore,  comparèrent  le  régime  auquel  ils 
étaient  soumis  avec  celui  qui  nous  garantissait  le  Concordat  de 
Napoléon.  Heine,  très  averti  sur  l'état  de  l'opinion  allemande, 
écrivit  que  les  catholiques  étaient  amis  de  la  France,  et  que,  s'ils 
avaient  le  pouvoir,  ils  lui  abandonneraient  larive  gauche  du  Rhin'. 
Venedey,  dans  un  texte  déjà  cité  par  M.  Goyau,  fit  la  même  con- 
statation, et  son  témoignage  est  d'autant  plus  précieux  qu'il  émane 
d'un  Germain  convaincu  :  «  L'antipathie  des  Provinces  rhénanes 
à  l'égard  de  la  Prusse,  avoua-t-il-  en  1840,  antipathie  qui  s'est 
changée  en  haine  profonde  depuis  l'enlèvement  de  l'archevêque 
de  Cologne,  semble  augmenter  les  chances  favorables  à  la  France 
pour  sa  rentrée  en  possession  de  ces  provinces.  »  Ainsi,  dans 
toutes  les  entreprises  où  la  Prusse  s'était  dépensée  pour  s'assi- 
miler le  Rheinland,  le  bilan  de  son  activité  accusait  une  faillite. 
Les  échecs  succédaient  aux  échecs,  tandis  que  l'opinion  publique, 
impatiente  du  joug,  souhaitait  une  délivrance  et  se  cherchait  un 

1.  Heine,  Ludwig  Borne  {Werke,  éd.  Elster,  t.  VU,  p.  117),  1840. 

2.  J.  Venedey,  La  France,  VAUeniagne  et  les  Provinces  rhénanes  (l'aris,   1840). 
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sauveur.  Dans  l'universel  malaise,  beaucoup  d'yeux  se  tournaient 
vers  l'antique  protectrice,  toujours  forte  et  respectée,  car  il 
n'échappait  à  personne  que  les  nouveaux  maîtres  semaient  le 
trouble  et  soulevaient  la  révolte  sur  des  territoires  où  la  domina- 
tion française  avait  fait  régner  la  paix. 


CHAPITRE  III 


LE    CULTE    DE    NAPOLÉONi 


Lorsque  les  troupes  françaises,  dans  les  premiers  jours  de 
l'année  1814,  évacuèrent  la  ville  de  Bonn,  la  population  leur  fît 
escorte  sur  la  route  et  leur  cria  :  «  Au  revoir  ».  Elles  ne  devaient 
jamais  revenir,  car,  quelques  mois  plus  tard,  l'Empereur  abdi- 
quait à  Fontainebleau.  Avec  lui  disparaissait  le  grand  Empire. 
Mais,  dans  cette  Allemagne  qu'il  avait  modelée  de  son  vouloir 
surhumain,  sur  le  territoire  des  quatre  départements  de  la  Rive 
Gauche,  comme  sur  celui  de  la  Confédération  du  Rhin,  un  ardent 
bonapartisme  allait  se  développer.  Ce  bonapartisme  allemand 
est  concomitant  de  celui  que  l'on  observe,  chez  nous  dans  la 
première  moitié  du  siècle.  Comme  lui  il  atteint  son  apogée  aux 
environs  de  1840.  Comme  lui  il  perd  ensuite  un  peu  de  son  inten- 
sité sous  le  coup  des  événements  ou  parce  que  d'autres  idées 
sollicitent  les  esprits.  Comme  lui  encore  il  renaît  avec  le  second 
Empire  et  prend  alors  une  forme  assez  différente,  mais  sans 
renoncer  à  aucune  de  ses  directions  principales.  A  toutes  ses 
époques,  il  apparaît  comme  l'auxiliaire  éventuel  d  une  politique 
française  active,  —  s'il  nous  avait  été  possible  d'en  avoir  une,  — 
et  il  est  l'inlassable  agent  de  notre  influence.  Tandis  que  chez 
nous  il  n'est  guère  connu  que  par  les  œuvres  de  Henri  Heine,  il 
a  fait,  au  delà  de  nos  frontières,  l'objet  de  belles  études  publiées 
par  M.  Holzhausen'^.  Nous  allons  en  exposer  les  plus  importantes 

1.  Ce  chapitre  a  paru  dans  la  Revue  des  Études  napoléoniennes,  janvier- 
février  1917. 

2.  llolzhausen,  Napoleon's  Tod  im  Spiegel  der  zeitgenôssischen  Presse  und  Dich- 
tung  (1902):  Heine  und  Napoléon  (1903);  Die  Deutschcn  in  Bussland  (1913).  11  faut 
encore  citer  :  Gaehtgens  zu  Ysenlorlî  :  Napoléon  I  im  deutschen  Drama  (1903), 
et  Vorelzsch,  Gaudys  Kaiserlieder  und  die  Napoleondichtung  (Preussische  Jahrbà' 
cher,  1899,  t.  XGV). 
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manifestations  depuis  1815  jusqu'en  1848,  c'est-à-dire  au  cours 
d'une  période  de  trente-trois  années  pendant  lesquelles  le  napo- 
léonisme  militant,  soutenu  par  une  littérature  extrêmement  abon- 
dante, se  présente  avec  les  caractères  accentués  d'une  puissante 
agitation  nationale. 


Ce  n'étaient  pas  les  paraphes  des  traités  de  Vienne  qui  d'un 
seul  coup  pouvaient  abolir  le  passé.  Que  Napoléon  eût  été  interné 
à  Sainte-Hélène,  que  la  Prusse  et  l'Autriche  eussent  accru  ou 
rétabli  leur  puissance  et  les  Bourbons  retrouvé  leurs  trônes,  cela 
ne  changeait  point  les  cœurs,  non  plus  que  l'orientation]  des 
intérêts.  Pendant  de  longues  années,  l'Empereur  déchu  resta  un 
personnage  populaire,  et  la  France  participa  de  son  prestige, 
d'autant  plus  que,  comme'  elle  n'avait  pas  été  anéantie,  elle 
retrouva  bientôt  une  nouvelle  prospérité.  La  génération  qui  avait 
vu  le  jour  aux  environs  de  1800  garda  fidèlement  les  grands 
souvenirs.  Aux  bords  du  Rhin,  elle  était  née  pour  être  française; 
dans  le  sud  de  l'Allemagne,  pour  vivre  sous  notre  protectorat  : 
elle  ne  voulut  pas  croire  que  Waterloo  eût  ruiné  ses  espérances 
ni  brisé  ses  volontés. 

Les  quatre  départements  rhénans  ainsi  que  l'ancien  grand- 
duché  de  Berg  supportèrent  avec  impatience  le  joug  de  leurs 
nouveaux  maîtres  et  comparèrent  leur  condition  d'alors  avec 
celle  dont  ils  avaient  joui  autrefois.  Le  milieu  suffît  en  effet  à 
expliquer  le  prodigieux  épanouissement  du  bonapartisme. 
Nombreux  étaient  ceux  qui  avaient  vu  passer  l'Empereur  dans 
toute  sa  gloire,  lorsqu'il  avait  traversé  le  pays  en  1804  pour  aller 
de  Cologne  à  Mayence,  ou  lorsqu'en  1811  il  s'était  rendu  à 
Diisseldorf.  On  se  souvenait  des  escortes  cavalcadantes,  des 
maréchaux  brodés  d'or  qu'il  entraînait  derrière  lui,  des  ambas- 
sadeurs accourus  pour  guetter  ses  désirs.  Les  cloches  sonnaient; 
les  canons  faisaient  entendre  leur  voix;  les  troupes  présentaient 
les  armes;  et  puis  il  y  avait  des  arcs  de  triomphe,  des  oriflammes, 
des  musiques,  des  fleurs,  de  la  joie  et  des  acclamations.  Quels 
temps  radieux!  «  Jamais  je  n'oublierai  ce  jour!  »  s'écrie  Heine 
qui  raconte  l'entrée  de  Napoléon  dans  sa  ville  natale.  On  avait 
été  gouverné  par  cet  homme  qui  régnait  sur  la  nation  la  plus 
puissante  de  la  terre.  Par  lui  le  commerce  avait  prospéré,  les 
paysans  s'étaient  enrichis,  et  l'industrie  était  née.  Les  Français 
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avaient  tenu  garnison  dans  les  villes,  eU'on  avait  vécu  en  bonne 
intelligence  avec  eux.  Leurs  victoires  avaient  été  des  victoires 
rhénanes,  puisque  la  conscription  mêlait  les  contingents.  Enfin 
l'on  avait  traversé  ensemble  les  durs  mois  de  1813,  sous  la  menace 
de  l'invasion.  Joies  et  peines,  on  avait  tout  partagé  avec  l'Em- 
pereur. 

Napoléon  avait  abdiqué,  puis  il  était  mort,  mais  tout  parlait 
encore  de  lui..  C'est  lui  qui  avait  organisé  l'administration  muni- 
cipale sous  laquelle  on  continuait  de  vivre,  non  seulement  dans 
la  Nouvelle-Prusse,  mais  de  plus  en  Hesse,  dans  le  Nassau,  en 
Bade  et  en  Bavière.  Sur  la  Rive  Gauche  du  Rhin,  son  système 
d'impôts  lui  survécut  plusieurs  années.  Les  contrats  entre  parti- 
culiers, les  actes  de  la  vie  civile,  le  régime  successoral,  tout  cela 
était  réglé  par  le  Gode  impérial,  qui  n'avait  pas  été  aboli.  La 
législation  criminelle  et  les  tribunaux  de  jurés,  c'était  encore  à 
lui  qu'on  les  devait.  Quelle  qu'eût  été  la  précipitation  avec 
laquelle  la  Prusse  avait  fait  occuper  les  postes  administratifs  par 
des  immigrés,  il  restait  encore  un  certain  nombre  d'anciens 
fonctionnaires  napoléoniens.  Sans  doute  beaucoup  avaient  refusé 
de  demeurer  en  place,  par  exemple  ce  Pranz  Kaufmann,  maire 
d'Adendorf  sous  les  Français,  qui  avait  préféré  se  retirer  à  Bonn, 
sa  ville  natale,  pour  ne  pas  entrer  au  service  prussien.  Mais 
d'autres  n'avaient  pas  démissionné.  Bismarck,  référendaire 
en  1836  au  gouvernement  d'Aix-la-Chapelle,  -rencontra  dans  les 
bureaux  d'anciens  secrétaires  de  préfecture  qui  maintenaient  notre 
tradition  '.  Toute  l'organisation  française  n'avait  rien  perdu  de 
son  prestige,  ni  en  Hesse,  ni  dans  le  Palatinat,  ni  même  dans 
l'Allemagne  du  Sud,  où  on  l'admirait  fort,  quoiqu'elle  y  eût 
pénétré  moins  profondément'^.  L'attachement  au  régime  disparu 
était  si  puissant  que  toute  occasion  était  bonne  pour  en  raviver 
le  souvenir,  même  par  allusion  lointaine  :  Gutzkow  nous  raconte 
que  tous  les  ans  à  Mayence,  le  jour  du  carnaval,  un  citoyen 
prenait  l'habit  du  mameluk  Kouslan,  à  la  plus  grande  joie  du 
peuple;  des  personnes  considérables  auraient  même  joué  ce  rôle^. 

D'ailleurs  les  villes  redisaient  d'elles-mêmes  ce  qu'elles  devaient 

1.  Bismarck,  Gedanken  und  Erinnerungcn  {Volksausgabe,  191;},  t.  I,  p.  27). 

2.  Cf.  H.  Boos,  Geschichte.  der  rheinischen  Stadlekultur  (1901),  t.  IV,  p.  660 
(sur  Mayence  et  Worms);  Riehl,  die  PfaUcr  (1857),  p.  318;  H.  Elsner,  Umfas- 
sende  Geschichte  des  Kaisers  Napoléon  (Stuttgart,  1834)  p.  476-481. 

3.  Gutzkow,  Rilckblicke  auf  inein  Leben  (1875),  p.  162;  il  s'agit  de  constata- 
tions laites  en  1840.  • 
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h  l'Empereur.  Les  habitants  de  Cologne  savaient  qu'il  avait  pro- 
tégé la  navigation  du  Rhin  et  aménagé  le  port.  Ceux  de  Diissel- 
dorf,  qu'il  avait  démoli  les  anciennes  fortifications,  construit  les 
belles  promenades  du  Jardin  Royal,  du  mont  Ananas,  du  mont 
Napoléon,  et  la  large  rue  de  l'Avenue.  A  Mayence,  toute  la  cité 
nouvelle  datait  de  lui  et  avait  été  édifiée  sur  ses  plans.  A  Aix-la- 
Chapelle,  son  préfet  Lamelh,  dont  le  nom  était  vénéré  presque  à 
l'égal  de  ceux  de  Jeanbon  Saint-André  et  Lezay-Maptfesia,  avait 
ouvert  des  chemins  sur  le  Lousberg,  qui  servait  de  parc  à  la  ville; 
même  Pauline  Bonaparte,  en  1811,  avait  séjourné  auprès  de 
Bérensberg,  dans  un  endroit  que  l'on  appelle  encore  Paulinen- 
ivâldcken.  Char,  l'historien  de  Clèvos,  malgré  les  réserves  que  sa 
qualité  de  sujet  prussien  lui  impose,  s'étend  encore  avec  com- 
plaisance, en  1845,  sur  la  prospérité  dont  avait  joui  la  région 
pendant  l'empire,  et  relève  les  traces  qu'a  laissées  la  domination 
française*. 

Outre  les  bourgeois  émerveillés  et  reconnaissants,  une  innom- 
brable clientèle,  celle-ci  très  active,  demeurait  fidèle  à  Napoléon. 
Sans  compter  les  admirateurs  de  son  œuvre,  tels  ce  von  Henning 
dont  le  bonapartisme  offusquait  Varnhagen  en  1S22,  il  avait  des 
obligés  directs.  C'étaient  d'abord  les  anciens  élèves  des  lycées 
impériaux,  défenseurs  de  sa  gloire  jusqu'à  leur  dernier  jour. 
C'étaient  encore  les  bénéficiaires  de  son  règne  :  ceux  qui  avaient 
occupé  des  fonctions  publiques,  humbles  ou  éclatantes;  ceux 
qu'il  avait  protégés  ou  décorés,  soit,  dans  la  noblesse,  soit  dans 
le  peuple;  ceux  qui  avaient  reçu  des  dignités  dans  le  grand- 
duché  de  Berg  ou  en  Westplialie,  et  qui,  sous  le  second  Empire, 
assuraient  encore  Napoléon  111  de  leur  dévouement  à  sa  maison. 
A  cette  dernière  catégorie  appartenait  la  comtesse  de  Waldburg- 
Truchsess,  née  princesse  de  Hohenzollern-Hechingen,  ancienne 
grande  maîtresse  de  la  cour  auprès  du  roi  Jérôme,  et  qu'en  1820 
Varnhagen,  alors  qu'elle  était  devenue  la  femme  de  l'ambassa- 
deur de  Prusse  à  Turin,  entendit  déclarer  que  Waterloo  était  un 
jour  de  deuil,  et  l'Empereur  un  souverain  toujours  adoré.  Dans 
les  États  du  Sud,  que  Napoléon  avait  agrandis  et  élevés  au  rang 
de  royaumes,  la  reconnaissance   durait  toujours,  et  beaucoup 


1.  Cf.  Bender,  Illusirierte  Geschichte  der  Stadl  Kôln  (1912);  H.  Boos,  op.  cit.; 
Clara  Viebig.  Die  Wacht  am  Rheiii,  trad.  B.  Rodés  (Juven),  p.  14;  llaagen, 
Geschichte  Aachens,  t.  Il,  p.  469;  Char,  Geschichte  des  Herzoglhums  Cleve  (1845), 
p.  270-272,  etc. 


78  LES  SURVIVANCES  FRANÇAISES   (1815-1850) 

songeaient  à  faire  revivre  l'ancienne  Confédération  du  Rhin,  qui 
avait  apporté  de  si  grands  avantages.  Si  les  souverains  dissimu- 
laient   parfois    leurs   sentiments,    leur    entourage    était    moins 
circonspect,  surtout  en  Bavière.  Beaucoup  de"  ces  bonapartistes 
des  cours  méridionales  nous  sont  connus  :  ce  sont  en  Hesse  le 
prince  Emile  et  le  baron  von  der  Malsburg,  en  Wurtemberg  le 
général  de  brigade  comte  de  Bismarck  et  le  ministre  de  la  Guerre 
général  von  Hiigel,  en  Bavière  le  comte  Christophe  von  Aretin^. 
Il  faut  enfin  mentionner  les  anciens  soldats  de  Napoléon,  tant 
ceux  originaires  de  la  Rive  Gauche  du  Rhin  que  ceux  de  la  Con- 
fédération. Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  défaite  de  l'Empereur 
ait  entraîné  la  déconsidération  de  ceux  qui  l'avaient  servi^.  S'il 
est  vrai  que  l'électeur  de  Hesse-Cassel  a   refusé  de  reconnaître 
les  grades  acquis  avant  1815,  et  que  le  roi  de  Wurtemberg  n'a 
voulu  ni  payer  les  appointements  de  ses  officiers  faits  prisonniers 
en  Russie,  ni  tenir  compte  de  leur  rang  d'ancienneté,  en  Bavière 
et  en    Bade  il  en  fut  tout   autrement.  A  Munich,  une  colonne 
commémora  la   campagne   de  1812,  et  le  grand-duc  de  Hesse- 
Darmstadt  accueillit  avec  la  plus  grande  bienveillance  les  survi- 
vants hessois.  Dans  le  peuple,  ceux  qui  avaient  suivi  Napoléon 
jusqu'à  Moscou  furent  considérés  comme  des  prodiges  :  le  briga- 
dier de  police  Schrafel,  de  Nuremberg,  raconte  que  pendant  des 
années  ses  concitoyens  se  le  disputaient  afin  d'entendre  de  lui  le 
récit  de  la  grande  guerre. 

Du  reste  tous"  ces  vétérans  ne  cachaient  pas  leur  orgueil  d'avoir 
combattu  sous  les  ordres  du  plus  grand  homme  qui  fut  jamais. 
Dans  la  vallée  du  Rhin,  ils  avaient  été  Français  ;  dans  les  royaumes 
du  Sud,  leur  patrie  s'était  presque  confondue  avec  la  France.  Le 
type  de  ces  anciens  soldats  est  l'un  des  héros  de  la  petite  nouvelle 
de  Hauff,  Le  Portrait  de  l'Empereur.  Le  général  Willi,  de  son  vrai 
nom  le  général  wiirtembergeois  von  Hugel,  a  porté  l'uniforme 
vert  et  noir  des  chasseurs  qui  se  battirent  à  Linz.  Sa  carrière  a 
été  rapide.  Napoléon,  en  1809,  lui  aurait  même  demandé  d'entrer 
dans  sa  garde;  il  a  pris  part  à  la  campagne  de  Russie,  a  été  fait 
prisonnier  à  Châlons  en  1814,  et  depuis  vit  à  l'écart,  bonapartiste 
intransigeant.  «  Mais  qu'avez-vous  retiré  de  tout-  cela,  général?  lui 


1.  Sur  tout  ceci  :  Varnhagen  von  Ense,  DenkwOrdigkeiten,  t.  IX,  p.  295,  et 
Bldtler  ans  der  preussischen  Geschichte,  t.  II,  p.  246;  Ilolzhausen,  Heine  u.  Nap., 
p.  123-124. 

2.  Cf.  P.  Holzhausen,  Die  Deutschen  in  Russland,  t.  II,  p.  228-229. 
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demande  un  autre   personnage.  —   Un   bout   de   ruban  rouge, 
monsieur,  et  le  souvenir^  » 

Les  autres  non  plus  n'ont  pas  oublié.  A  Mayence,  Niklas  Millier, 
clubiste  de  1792  et  ancien  professeur  de  dessin  au  lycée  impérial, 
a  publié  en  1837  le  recueil  des  vers  composés  en  l'honneur  de 
Napoléon  par  ses  vétérans  ^  Pauvres  vers,  souvent  boiteux  et 
mal  rythmés,  mais  qui  commémorent  pieusement  les  fastes  de  la 
grande  épopée.  «  Le  guerrier  qui  a  suivi  l'empereur  sous  tous 
les  climats  de  l'univers,  lit-on  dans  la  préface.;  le  guerrier  qui  a 
combattu  sous  ses  ordres  en  tant  de  royaumes,  qui  tant  de  fois  a 
pris  sa  part  de  la  gloire  et  du  triomphe,  qui  a  mené  cette  vie 
tourmentée,  pleine  de  privations,  de  souffrances,  de  fatigues  et 
de  dangers  mortels,  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  oublier  son  grand 
général.  Transfiguré,  il  continue  à  illuminer  nos  heures  de  joie; 
nous  lui  dédions,  ainsi  qu'à  nos  victoires  immortelles,  de  bienfai- 
santes fêtes  commémoratives...  Quel  souverain  pourrait  prendre 
ombrage  de  voir  une  telle  association  fêter  les  anciennes  victoires, 
jeter  un  regard   ému   sur  les   aigles  brisées  de  Leipzig  et  de 
Waterloo,  laisser  tomber  une  larme  de  douleur  sur  les  flots  de  la 
Bérésina?  »  Un  grand  nombre  d'autres  recueils,  sans  être  aussi 
complets  que  celui  de  Mayence,  renferment  eux  aussi  des  poèmes 
en  l'honneur  de  Napoléon.    En   1837,  à  Darmsladt,  le  D"  Cari 
Weitershausen,   curé  de  Grossenbuseck,   près   de  Giessen,  fait 
paraître  son  Liederbuch  fur  deutsche  Krieger  und  deutsches  Volk. 
J'y  trouve  trois  ou  quatre  poèmes  consacrés  à  l'Empereur,  poèmes 
destinés  à  être  chantés,  et  qui,  par  conséquent,  se  gravant  ainsi 
plus  facilement  dans  la  mémoire,  constituaient  une  excellente 
propagande. 

La  préface  de  Niklas  Millier  contient  une  importante  allusion. 
Les  vétérans  d'Allemagne,  fiers  de  leur  passé  et  se  considérant 
comme  une  élite  dans  leur  propre  pays,  formèrent  de  très  bonne 
heure  des  associations  où  ils  se  retrouvaient  côte  à  côte,  unis  par 
le  même  culte  et  fidèles  à  la  même  gloire.  L'une  des  premières  se 
fonda  à  Mayence^;  il  y  en  eut  une  à  Cologne,  une  à  Coblence,  et 
ainsi  de  suite  dans  toute  la  vallée  du  Rhin.  Elles  eurent  chacune 

1.  Hauff,  Das  Bild  des  Kaisers,  V  et  VI. 

2.  Liederbuch  fiir  die  Veteranen  der  grossen  Napoleonsarmee  von  1803  bis  18tft  ; 
le  livre  est  gros  de  plus  de  400  pages. 

3.  Sur  le  groupe  de  Mayence,  Cf.  Pierre-Victor,  Napoléon  et  les  Mayençais 
(1858);  il  avait  été  fondé  par  Metz,  ancien  soldat  français  et  bourgmestre  de 
la  ville. 
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leur  monument,  élevé  aux  frais  de  leurs  membres  dans  le  cime- 
'  tière  de  chaque  ville,  et  portant  les  noms  de  tous  les  anciens  sol- 
dats, à  mesure  qu'ils  mouraient.  Celui  de  Coblence  fut  inauguré 
le  5  mai  1843.  De  plus  des  cérémonies  solennelles,  tous  les  ans, 
rappelaient  les  triomphes  et  les  deuils.  On  célébrait  le  15  août, 
fête  de  l'Empereur.  Le  5  mai,  anniversaire  de  sa  mort,  on  faisait 
chanter  une  grand'messe  pour  les  soldats  défunts  de  la  Grande 
Armée.  A  Cologne,  ce  service  avait  lieu  dans  l'église  des  Minorités, 
en  plein  centre  de  la  ville. 

Ainsi  organisé,  soutenu,  comme  il  l'est  par  de  puissantes 
influences,  le  bonapartisme  allemand  suit  passionnément  les  évé- 
nements de  France,  et  manifeste  sa  vitalité  en  toute  circonstance. 
,  La  confraternité  d'armes  a  engendré  des  sentiments  d'afîection 
réciproque  entre  les  vétérans  et  leurs  chefs.  Ceux-ci,'bien  qu'ils 
vivent  au  delà  des  frontières,  sont  connus  et  admirés.  Leur  bio- 
graphie est  familière,  et  l'on  parle  encore  de  leurs  hauts  faits. 
Ségur,  Soult,  Mortier,  Bertrand,  Lamarque,  Ney,  Moncoy,  Van- 
damme  et  bien  d'autres  sont  populaires,  car  on  les  a  vus  et  T^n  a 
combattu  sous  leurs  ordres.  Survient-il  un  événement  qui  réveille 
les  vieux  souvenirs?  Aussitôt  il  retentit  profondément.  La  mort 
du  duc  de  Reichstadt  soulève  une  vive  émotion,  et  Heine,  qui 
l'apprend  en  France,  ne  manque  pas  d'en  entretenir  ses  lecteurs 
d'oulre-Rhin,  sûr  de  les  intéresser.  Mais  celle  de  Napoléon,  en 
1821,  a  fait  une  bien  autre  sensation.  A  Mayence,  l'un  de  ses 
anciens  soldats  a  saisi  l'occasion  pour  signifier  que  la  fidélité  de 
ses  camarades  restait  entière  : 

Die  Freunde  ihre  reiche  Thrànengabe 
Dem  Helden  der  Geschichte  weihn, 
--  Dem  grossen  Mann  im  kleinen  dunklen  Grabe; 

Itir  Herz  ist  sein  Gedâchtnissstein. 
Doeh  ist  ja  schon  sein  Xam'ein  Denkmal  worden, 
Das  zu  den  fernsten  Zeiten  spricht, 
Und  von  dem  grosseti  Veteranenorden 
Bleibt  ewig  Er  der  Ehre  Licht. 

«  Les  amis  consacrent  leurs  larmes  abondantes  —  Au  héros  de 
l'histoire,  —  Au  grand  homme  dans  son  petit  tombeau  sombre; 
—  Leur  coeur  est  sa  pierre  commémorative.  —  Pourtant  son  nom 
seul  est  devenu  un  monument  —  Qui  parlera  aux  temps  les  plus 
reculés,  —  Et  pour  la  grande  confrérie  des  vétérans  —  Il  demeu- 
rera éternellement  la  lumière  de  l'honneur.^)  Outre  les  innom- 
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brables  vers  dont  cette  mort  provoqua  l'éclosion,  d'autres  mani- 
festations prouvèrent  la  piété  du  peuple  pour  le  grand  disparu. 
M,  Holzhausen  raconte  qu'à  Kotzheim  eut  lieu  un  service 
funèbre  '.  Kotzheim  est  un  petit  village  situé  sur  la  pointe  du 
Mein,  en  face  de  Mayence,  et  dont  les  habitants,  durement  éprou- 
vés par  un  incendie,  avaient  reçu  de  l'Empereur  un  fort  secours. 
Lorsque  la  nouvelle  arriva,  on  était  en  pleine  moisson;  dans  la 
brume  du  matin,  le  curé  rassembla  ses  ouailles  qui  travaillaient 
aux  champs,  et,  en  leur  présence,  il  dit  une  messe  pour  le  repos 
de  l'âme  de  Napoléon,  bienfaiteur  de  la  paroisse  reconnaissante. 
Comme  en  France  à  la  même  époque,  on  voit  se  propager  dans 
l'Allemagne  napoléonienne  ce  qu'on  pourrait  appeler  —  en  usant 
d'un  mot  p^ut-être  irrévérencieux —  un  fétichisme  bonapartiste. 
On  sait  que  chez  nous  nombreux  ont  été  les  objets  usagers,  taba- 
tières ou  pommes  de  canne,  qui  reproduisaient  l'impériale  effigie. 
Il  en  fut  de  même  dans  le  pays  rhénan  et  dans  le  Sud.  Le  Portrait 
de  l'Empereur,  de  HaufF,  nous  offre  mieux  encore  :  rhéroïne, 
Mlle  de  Thierberg,  porte  dans  un  anneau  un  morceau  du  drap 
mortuaire  de  Napoléon,  que  Montholon  aurait  envoyé  au  général 
Willi.  L'Allemagne  a  aussi  connu  des  monuments  privés,  dédiés 
à  la  mémoire  du  captif  de  Sainte-Hélène.  A  sa  mort,  Lindner  et 
Lebret,  à  Stuttgart,  lui  en  ont  dressé  un  chez  eux,  dans  leur 
jardin.  A  Ratisbonne,  le  major  Niedermeyer  a  honoré  de  la  même 
manière  l'endroit  où  l'Empereur  avait  été  blessé  en  1809.  A  Bam- 
berg,  en  1835,  le  lieu  même  où  il  s'était  arrêté  le  6  juin  1812  a  été 
décoré  d'un  obélisque  par  le  chevalier  Wùstemberg.  Quant  aux 
portraits  de  Napoléon,  images,  gravures  et  lithographies,  ils  ont 
pénétré  partout,  et,  dans  le  Sud-Ouest  et  le  Sud,  décoré  toutes 
les  demeures.  Clara  Viebig  les  signale  à  DOsseldorf,  chez  de  tout 
petits  bourgeois.  Victor  Hugo,  en  18i0,  les  a  vus  dans  les  auberges, 
les  tavernes  et  les  moindres  boutiques.  Le  ressort  de  la  petite  nou- 
velle de  Hauff  est  une  copie  d'un  tableau  de  David  que  l'on  offrira 
pour  son  anniversaire  de  naissance  au  général  Willi.  Comme  vers 
1830  le  bonapartisme  fait  encore  des  conquêtes,  à  la  fin  du  récit 
partisans  et  adversaires  de  la  France  s'unissent  dans  une  com- 
mune admiration  pour  elle  aux  cris  de  :  «  Vive  l'Empereur!  "^  » 


I*  Holzhausen,  Napoléons  Tod... 

2.  Clara  Viebig,  op.  cit.,  p.  14;  Victor  Hugo,  Le  Rhin,  Conclusion,  XIV;  Hauff, 
Das  Bild  des  Kaisers,  XII  :  il  s'agit  du  célèbre  tableau  qui  représente  le  passage 
des  Alpes. 

JULIEN  ROvÉHE.  —  Surviv.  t'ranç.  6 


82  LES  SURVIVANCES  FRANÇAISES  (1815-1850) 


Ce  culte  si  vivace  a  pour  conséquence  l'apparition  d'une  littéra- 
ture importante —  souvent  de  valeur  artistique  très  médiocre  — 
et  consacrée  au  héros.  Certes  l'admiration  n'est  pas  unanime. 
Napoléon  compte  en  Allemagne  beaucoup  d'adversaires,  en  qui 
les  passions  de  1813  n'ont  rien  perdu  de  leur  vigueur.  L'armée 
prussienne  conserve  toute  sa  haine.  Un  grand  nombre  de  poètes 
qui  ont  chanté  le  soulèvement  national  vivent  encore  :  l'un  d'eux, 
Arndt,  ne  mourra  même  qu'en  1860,  et,  de  temps  en  temps,  ils 
protestent  vi(^lemment  contre  l'engouement  public.  D'autres,  plus 
jeunes,  se  joignent  à  eux.  L'on  voit,  par  exemple,  Menzel  insulter 
Gaudy  en  1835,  après  la  publication  des  Chants  impériaux.  Des 
hommes  comme  Hoffmann  von  Fallersleben  et  Gutzkow  sont 
hostiles  ^  Dans  le  Sud,  Napoléon  a  contre  lui  les  anciens  cheva- 
liers du  Saint-Empire  et  certains  libéraux  révolutionnaires.  En 
1849  paraît  encore  à  Stuttgart,  en  six  volumes,  un  recueil  assez 
injurieux  intitulé  JJer  Volksivitz  der  Deutschen  ûber  den  gestûrzten 
Bonaparte.  Mais  tous  les  bonapartistes  protestent  contre  ces  dif- 
famations, et  Zedlitz,  qui  s'est  battu  contre  l'Empereur,  fait 
entendre  sa  voix  :  devant  lui,  remarque-t-il,  tout  le  monde  ram- 
pait quand  il  était  le  maître,  et  tout  le  monde  se  taisait;  on  por- 
tait même  ses  chaînes  comme  une  parure;  n'est-il  pas  honteux 
de  se  presser  maintenant  pour  cracher  l'outrage  sur  les  mânes 
du  Titan  abattu?  «  Bande  impuissante,  il  était  permis  de  le  haïr, 
mais  il  est  trop  grand  pour  qu'on  veuille  le  ridiculiser-.  » 

Pourtant  les  vers  et  les  libelles  insultants  ne  font  pas  tort  à  la 
popularité  impériale.  La  propagande  est  en  effet  nourrie  par  une 
masse  considérable  d'ouvrages  français.  Lindner  et  Lebret  prépa- 
rent une  édition  des.  œuvres  de  Napoléon  lui-même.  Elles  sont 
traduites  plusieurs  fois  en  allemand,  ainsi  que  celles  de  Ségur, 
Las  Cases,  Montholon,  Antommarchi  et  toute  la  foule  des 
mémoires  qui  ont  trait  à  la  vie,  à  la  captivité  et  à  la  mort  de 
l'Empereur.  Sont  également  traduits  les  poèmes  bonapartistes  de 
Béranger,  de  Barthélémy  et  Méry,  de  Victor  Hugo,  de  Quinet,  de 

1.  Cf.  Gutzkow,  Saekalarbilder  (1846),  éd.  Costenoble,  léna,  Werke,  t.  VIII, 
p.  .56,  et  Ruckblicke  auf  mein  Leben  (1875),  p.  43.  ' 

2.  Zedlitz,  Todtenkrànze.  Il  est  à  noter  que  l'apparition  de  l'ouvrage  de 
Waller  Scott  soulève  Tindignalion  de  beaucoup  d'Allemands.  Cf.  Heine,  Reise- 
bilder,  I.  3. 
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G.  Delavigne  et  de  bien  d'autres  encore.  C'est  Gustav  Schwab  qui 
germanise  en  1829  le  Napoléon  en  Egypte  de  Barthélémy  et  Méry. 
Ce  sont  Chami^so  et  Gaudy  qui  font  passer  en  allemand  les  vers 
de  Béranger,  si  admirés  outre-Rhin. 

Enfin  il  y  a  une  littérature  indigène,  celle-ci  extrêmement 
variée.  Il  faut  signaler  d'abord  les  journaux  à  tendances  napoléo- 
niennes quecite  M.  Holzhausen  :  V Europàischer  Aufseher Qn  Saxe, 
les  liheinische  Blâtler,  la  Tribune  de  Lindner,  la  Mainzer  Zeitung 
dirigée  à  Mayence  par  l'ancien  clubisle  Lehne,  la  Neue  Speyerer 
Zeitung  publiée  à  Spire  par  Butenschon,  les  Neue  allgemeine 
Annalen  de  Munich,  V Allgemeine  Zeitung  de  Stuttgart,  ces  deux 
derniers  avec  la  collaboration  l'un  de  Lindner,  l'autre  du  profes- 
seur Lebret.  Les  anciens  combattants  des  armées  impériales 
publient  leurs  mémoires.  Des  historiens  allemands  racontent  les 
hauts  faits  de  Napoléon,  tel  cetElsner  dont  le  livre  est  de  1834  *. 
Les  œuvres  d'imagination  abondent,  où  l'Empereur  intervient 
comme  personnage  principal  ou  bien  joue  un  rôle  épisodique  :  ce 
sont,  par  exemple,  les  nouvelles  de  Hauff  etde  Gaudy,  ou  bien  les 
quatre  romans  que  Ludvv^ig  StoUe  écrit  de  1838  à  1845  et  qui 
s'appellent  i  8  / 3,  Elbe  et  Waterloo,  Napoléon  en  Egypte,  Le  Nou- 
veau César.  Puis  ce  sont  d'innombrables  poètes,  Heine  et  Zedlitz, 
Anastasius  Griin  et  Platen,  qui  s'inspirent  des  poètes  français  ou 
qui  les  inspirent,  car  l'échange  est  incessant.  Des  recueils  entiers 
de  vers  sont  consacrés  à  Napoléon,  généralement  classés  selon 
un  ordre  cyclique,  afin  de  raconter  le  héros  depuis  sa  naissance 
jusqu'à  sa  tombe.  Outre  les  Kaiserlieder  composés  par  Gaudy,  il 
faut  mentionner  les  collections  qui  s'intitulent  Najjoleonlieder , 
Napoléons- Album  et  Napoleonsche  Gedichte,  publiées  respective- 
ment par  Ortlepp,  Eduard  Brinckmaier  et  un  anonyme.  Treitschke 
constate  douloureusement  qu'à  la  même  époque  les  poètes  et  les 
historiens  allemands  dédaignent  de  commémorer  Blucher  et  les 
guerres  de  la  délivrance  -. 

1.  H.  Elsner,  Umfassende  Geschickte  des  Kaisers  Napoléon.  Cet  ouvrage,  dont 
je  n'ai  pu  consulter  que  le  i''"  volume,  et  qui  a  été  publié  en  livraisons  à 
Stuttgart,  c'est-à-dire  sous  une  forme  toute  populaire,  est  un  remaniement  de 
l'ouvrage  de  Abel  Hugo.  Il  a  été  retouché  «  par  une  société  de  plusieurs 
savants  français  et  allemands  d'après  les  sources  authentiques  ».  L'auteur 
déclare  avoir  conservé  le  cadre  et  l'étendue  de  l'original,  mais  sans  rien 
abandonner  de  son  point  de  vue  tnote  préliminaire).  Les  jugements  que  nous 
en  citerons  devront  donc  être  considérés  comme  des  jugements  allemands. 
Le  second  volume  doit  comprendre  les  maximes,  opinions  et  plans  de  Napo- 
léon, ses  proclamations,  ses  bulletins,  ses  codes,  sa  correspondance,  etc.... 

2.  Treitschke,  Historische  und  politische  Aufsal:e,  .5"  éd.,  t.  III,  p.  iSl. 
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Parmi  ces  publicistes  et  ces  hommes  de  lettres,  l'ardeur  des 
sentiments  bonapartistes  est  extrêmement  variable.  Quelques-uns 
font  des  réserves.  D'autres  admirent  sans  critiquer.  D'autres 
encore  écrivent  sans  conviction,  pour  suivre  le  mouvement  qui 
emporte  les  foules  ou  pour  forcer  le  succès.  Ce  dernier  cas  est 
celui  de  Grabbe  qui  publie  en  1831  son  drame  Napoléon  ou  les 
Cent  jours  :  en  1830  il  écrit  à  Kettenbeil  que  son  héros  est  plus 
petit  que  la  Révolution,  mais  qu'il  aura  la  prudence  de  ne  pas  le 
rabaisser;  quelques  mois  plus  lard,  il  déclare  qu'il  ferait  volon- 
tiers la  guerre  contre  les  Français,  puis  il  se  félicite  d'avoir  été 
bon  prophète,  envoie  son  œuvre  aux  journaux  parisiens  et  date 
ses  lettres  par  le  jour  des  victoires  impériales  K  Certains  enfin 
écrivent  parce  que  le  thème  leur  paraît  digne  d'un  poète  :  ils 
aperçoivent  de  beaux  panaches,  des  actions  glorieuses,  l'occasion 
de  faire  de  la  couleur  orientale  s'ils  traitent  de  l'expédition 
d'Egypte,  un  prétexte  perpétuel  à  d'éclatantes  images  ou  de  cha- 
toyantes descriptions.  Ceux  qui  chantent  Napoléon  ne  l'ont  pas 
fait  toujours,  et  môme  quelquefois  ils  ont  fait  le  contraire  :  Stâge- 
mann  est  l'un  des  poètes  du  soulèvement  de  1813;  Wessenberg, 
prélat  badois,  vicaire  général  de  l'évêché  de  Constance,  a  été 
l'adversaire  de  l'Empereur  pendant  son  règne;  Wilhelm  Smets, 
chanoine  d'Aix-la-Chapelle,  ancien  élève  du  lycée  de  Bonn  d'où  il 
a  été  chassé  pour  manifestation  antifrançaise,  est  devenu  fou- 
gueux admirateur  de  Napoléon  après  avoir  combattu  contre  nous 
à  Waterloo.  Les  uns  et  les  autres  arrivent  assez  tard  au  même 
rendez-vous.  Mais  Immermann  sait  bien  que  les  Allemands  sont 
lents  ; 

Da  kommt  ein  deutscher  Dichter 

Mit  seinem  Lied  hinterher  : 

Die  Deutsçhen  sind  gar  gewaltig 

Zuriick  in  der  Zeiten  Strom. 

Enfin  quelques  poètes  ne  seront  pas  toujours  bonapartistes. 
L'aversion  pour  l'Empereur,  parfois  même  la  francophobie,  les 
reprendra  après  les  avoir  quittés  passagèrement  :  tels  sont  Geibel, 
Freiligrath,  Immermann  et  Menzel  ^i  Mais  en  France  Victor  Hugo 
n'a-t-il  pas  changé  d'opinion? 

La  liste  de  ces  écrivains,  traducteurs  ou  auteurs  d'œuvres  ori- 

1.  Grabbe,  Lettres,  14  juillet  1830,  4  février  1831,  etc. 

2.  M.  Ilolzhausen  nous  révèle  un  Menzel  favorable  à  Napoléon,  en  1821  ^ 
quand  il  collaborait  aux  Neue  allgemeine  Annalen. 
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ginales,  historiens  ou  publicistes,  est  fort  longue.  Ce  qui  frappe, 
c'est  la  petite  place  qu'y  tiennent  les  auteurs  nés  dans  le  nord  de 
l'Allemagne,  en  Prusse  ou  dans  les  autres  États  septentrionaux. 
Il  y  a  bien  quelques  noms  :  Stiigemann  est  de  Vierraden  dans 
rUkermark,  Immermann  de  Magdebourg,  Geibel  de  Liibeck, 
Gaudy  de  Francfort  sur  l'Oder.  Mais  justement,  exception  faite 
pour  Gaudy,  véritable  transfuge,  le  bonapartisme  d&  ces  poètes 
n'a  pas  duré  longtemps,  quoiqu'ils  aient  à  leur  heure  servi  le 
mouvement.  On  note  quelques  Autrichiens  :  Grillparzer,  qui 
n'aime  pas  Napoléon  mais  l'admire,  Zedlitz  et  Anastasius  Griin. 
La  grosse  masse  du  contingent  est  fournie  par  la  vallée  du  Rhin 
et  l'Allemagne  du  Sud,  ce  à  quoi  l'on  pouvait  naturellement 
s'attendre.  Sont  Rhénans  Heine,  de  Diisseldorf,  dont  les  Deux 
Grenadiers  ddiienl  de  1819,  Lehne,  de  Mayence,  et  Wilhelm  Smels, 
qui  vit  à  Aix-la-Chapelle*.  Au  nombre  des  Bavarois,  il  faut 
compter  Platen,  puis  aussi  Saphir  et  Lindner,  ceux-ci  nés  le  pre- 
mier en  Hongrie,  le  seconda  Mitau,  mais  qui,  au  temps  de  leur 
production  napoléonienne,  ont  vécu  à  Munich.  Le  baron  Ignace- 
Henri-Gharlesvon  Wessenberg,  originaire  de  Dresde,  a  été  député 
à  la  première  chambre  badoise  de  1819  à  1833,  et  a  fait  toute  sa 
carrière  en  Bade.  La  Saxe  donne  beaucoup  de  noms,  soit  la  Saxe 
d'avant  1815,  soit  celle  des  traités  de  Vienne  :  ce  sont  ceux  de 
Gerhard,  Mahlmann,  Drobisch,  Hilfenberg,  Ludwig  d'Erfurt, 
L.  Stolle  et  Otto  Weber,  celui-ci  avocat  à  Bautzen,  Les  Wurtem- 
bergeois  sont  aussi  très  nombreux  :  ils  s'appellent  H.  Elsner, 
Hauff,  G.  Schwab,  Ortlepp  et  Lebret.  J'en  passe,  car  il  y  en  a 
d'autres  :  il  suffit  de  retenir  que  le  foyer  de  l'agitation  bonapar- 
tiste se  trouve  dans  le  sud  et  le  sud-ouest  de  l'Allemagne. 

Cette  littérature  — je  ne  parle  pas  des  ennemis  de  Napoléon  — 
traite  toute  une  série  de  thèmes  choisis  et  qu'il  convient  d'étudier. 
Le  personnage  principal  de  l'épopée  est  naturellement  l'Empe- 
reur. Selon  Elsner,  il  est  l'homme  qui  a  excédé  la  mesure  de 
l'humaine  grandeur.  Selon  Grillparzer,  il  a  montré  que  l'espèce 
des  vainqueurs  de  Cannes  ou  des' héros  des  Thermopyles  n'était 
pas  éteinte;  il  est  l'égal  d'Alexandre  et  de  César.  Rien  qu'en  pen- 
sant à  lui,  Ortlepp  s'exalte  ;  il  le  désigne  comme  le  héros  suprême 
que  le  monde  ait  jamais  produit,  il  le  montre  jouant  avec  des 
couronnes  brisées,  renversant  les  trônes,  détruisant  pour  créer 

i.  Il  est  né  à  Reval,  mais  il  est  venu  lout  jeune  dans  le  Rheinland. 
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ensuite;  il  voudrait  le  voir  renaître,  afin  que  l'univers  fût  encore 
une  fois  comme  une  cire  molle  dans  sa  main  vigoureuse.  Dans 
des  vers  passionnés  et  fougueux,  il  proclame  que  tant  de  gloire 
le  subjugue  et  le  transporte  : 

Napoléon!  —  Der  Name  giebt  mir  Lieder... 

«  Napoléon!  Ce  nom  m'inspire  des  chants,  —  M'apporte 
l'enthousiasme,  la  lumière,  des  sentiments  de  flamme!  —  Ce 
grand  nom  me  rend  à  moi-même.  —  Il  m'arrache  à  la  nuit 
morne  et  lourde.  —  Je  vois  des  aigles  qui  montent  vers  le  soleil, 
—  Des  fleuves  qui  mugissent,  des  rochers  qui  se  dressent.  — 
C'est  un  autre  monde,  c'est  une  autre  vie  —  Qui  me  sourit  dans 
une  floraison  de  printemps.  — Des  vagues  roulent  dans  mon  âme 
et  bouillonnent  :  —  Elle  est  conlme  un  océan  déchaîné,  — 
Comme  un  temple  où  retentit  l'écho  des  cris  sacrés^.  » 

Mais  voici  le  héros  dans  son  costume  et  avec  ses  gestes  fami- 
liers :  petit  chapeau,  habit  gris,  les  bras  croisés.  Certains  nous 
le  montrent  encore  monté  sur  ce  cheval  blanc  qui  est  entré  avec 
lui  dans  la  légende-'.  Son  œil  est  flamboyant  comme  celui  de 
l'aigle,  selon  une  image  chère  à  Heine  et  que  d'autres  ont  répétée. 
C'est  l'œil  qui  exprime  le  génie  de  l'homme  dans  son  masque 
césarien  et  qui  décide  des  batailles.  Et  pourtant  Napoléon  reste 
simple;  au  milieu  des  combats,  il  n'étale  aucun  faste  et  mène  la 
même  vie  que  ses  grenadiers.  Sa  grandeur  ne  l'empêche  pas 
non  plus  de  posséder  de  hautes  qualités  de  cœur.  11  adore  l'héri- 
tier de  son  nom  et  de  sa  gloire,  son  fils,  dont  ilcontemple  le 
portrait,  d'un  regard  ému,  à  la  veille  de  la  Moskowa^^  Il  aime 
ses  soldats,  ses  compagnons  de  guerre,  avec  lesquels  il  ne 
dédaigne  pas  de  plaisanter''.  Il  voit  en  qux  des  amis,  une  seconde 
fanfiille  dévouée  et  affectueuse  qui  le  suit  depuis  Arcole  jusqu'à 
Moscou.  Smets  nous  le  montre  versant  une  larme  sur  eux  quand 
ils  meurent.  Tel  autre  poète  nous  raconte  comment  il  s'est  un 
jour  dépouillé  de  son  manteau  pour  en  couvrir  un  vétéran  blessé. 
C'est   d'eux  tous  qu'il   prend  congé,  à   Fontainebleau,  quand, 

1.  Elsner,  Umfassende  Gesch.  des  K.  Nap.,  Préface;  Grillparzer,  Werke,  Ed. 
St.  Hock,  I,  p.  88  :  Napoléon  (1821);  Ortlepp,  Napoleonlieder  (1843),  Préface. 

2.  Ortlepp,  ibid.,  Aus  einem  grosseren  Gedichl,  p.  338,  Meine  Siège,  p.  140; 
Wessenberg,  Julius, ,Yl,  S. 

3.  Gaudy,  Borodino. 

4.  Gaudy,  SchiUerliebe,  nouvelle  dont  l'action  se  passe  en  1806-1807  et  nous 
transporte  en  Pologne  (1837). 
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dans  un  gesle  touchant,  il  saisit  l'aigle  de  sa  garde  et  l'embrasse  ^ 
De  cet  homme,  on  connaît  la  carrière.  Comme  général,  il  est 
fulgurant  et  il  écrase  tous  ses  rivaux  par  la  supériorité  de  son 
génie.  Pour  qu'il  ait  été  vaincu,  il  a  fallu  un  concours  extraordi- 
naire de  circonstances,  un  complot  persévérant  du  destin.  Du 
désastre  de  Russie,  Gaudy  accuse  les  éléments;  Bube  explique  la 
défaite  de  Leipzig  par  la  conspiration  sournoise  de  la  fatalité; 
selon  Grabbe,  les  revers  de  la  campagne  de  France  sont  dus  à  la 
trahison"^.  Les  exploits  de  l'Empereur  font  le  sujet  de  cent 
poèmes.  Ortlepp,  ébloui,  énumère  ses  hauts  faits  :  l'Egypte, 
Marengo,  léna,  Wagram,  Moscou,  Lutzen,  pour  arriver  enfin  aux 
jours  sombres  de  Leipzig  et  de  Waterloo.  La  campagne  d'Orient 
est  chantée  à  la  fois  par  Freiligrath,  Gaudy,  Otto  Weber  et  le 
chevalier  von  Franck;  celui-ci,  dont  l'imagination  est  vivement 
frappée  par  cette  expédition  lointaine,  proclame  que  les  actions 
humaines  de  l'Empereur  sont  les  égales  des  légendes  divines;  il 
l'appelle  fils  des  Dieux,  le  dernier  des  Héraclides;  il  le  compare 
aux  mages  de  l'ancienne  Egypte  et  lui  promet  que  dans  les  temps 
les  plus  reculés  il  passera  pour  un  nouvel  Osiris^.  Toutes  les 
guerres  de  l'Empire,  les  victoires  d'Allemagne,  d'Italie  ou 
d'Espagne  inspirent  les  poètes  les  plus  divers.  La  campagne  de 
Russie,  considérée  comme  une  immense  et  douloureuse  catas- 
trophe, fait  éclore  des  quantités  de  vers,  ceux  de  Willibald  Alexis 
et  de  Gaudy,  par  exemple'*  c  «  Heureux  les  morts,  qui  n'ont  pas 
vu  cela;  celui  qui  a  passé  par  là  a  aperçu  l'enfer^.  »  Viennent 
enfin  les  ultimes  batailles,  l'île  d'Elbe,  le  retour  de  1815  et 
Waterloo  :  ces  deux  derniers  épisodes  forment  la  trame  du 
Napoléon  de  Grabbe  qui  en  a  rendu  tour  à  tour  la  majesté  triom- 
phale et  la  sombre  grandeur.  Splendeurs  ou  désastres,  on  pour- 
rait faire  une  histoire  complète  de  l'Empereur  rien  qu'avec  ce 
qu'ont  écrit  les  poètes  allemands  :  c'est  à  quoi  tendent  d'ailleurs 
les  Kaiserlieder  de  Gaudy  ou  le  recueil  collectif  d'Ortlepp^. 


1.  Smets,  Schlachl  bci  Austerlitz;  anonyme,  Schiachl  bei  Elchingen;  Gaudy, 
Fontainebleau,  tous  les  trois  dans  le  recueil  d'Ortlepp,  p.  124,  116  et  202. 

2.  Même  recueil,  p.  157  et  133  :  Grabbe,  dans  son  drame,  désigne  comme 
coupables  Bernadotte,  Murât,  Augereau,  Marmont. 

3.  G.  Ritter  von  Franck.  Napoléon  in  jEgypten,  dans  Ortlepp. 

4.  W.  Alexis,  Die  Berezinanacht;  Gaudy,  Borodino  et  Moskaus  Brand. 

5.  W.  Alexis,  ibid. 

6.  Ortlepp  est  éclectique  :  il  donne  aussi  les  vers  des  ennemis  de  Napoléon. 
Pour  que  la  puissante  image  rayonne  dans  toute  sa  beauté,  dil-ii,  il  lui  a  fallu 
joindre  l'ombre  à  la  lumière. 
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Mais  bientôt  la  scène  change,  et  d'Europe  nous  sommes  trans- 
portés en  Afrique,  dans  cette  île  de  Sainte-Hélène  où  le  grand 
proscrit  va  trouver  la  mort,  après  avoir  subi  une  dure  captivité. 
C'est  là  que  les  princes  terrifiés  et  jaloux  l'ont  exilé  pour  l'empê- 
cher de  reconquérir  le  monde.  Ils  avaient  peur  de  lui,  dit  Wes- 
senberg,  et  l'Angleterre  fut  son  geôlier,  «  le  sbire  sicilien,  selon 
l'expression  de  Heine,  que  les  rois  conjurés  apostèrent  pour 
venger  secrètement  sur  cet  homme  venu  du  peuple  ce  que  les 
peuples  avaient  exercé  publiquement  à  l'égard  d'un  des  leurs^  ». 
Ici  les  poètes  allemands  vibrent  une  fois  de  plus  à  l'unisson  des 
poètes  français;  ils  développent  ce  thème  avec  la  même  anipleur, 
et  ils  usent  des  mêmes  images  :  la  comparaison  avec  Promélhée 
enchaîné  sur  son  rocher  est  l'une  des  plus  fréquentes;  nous  la 
retrouvons  sous  la  plume  de  Saphir  et  d'Elsner^.  L'indignation 
contre  l'Angleterre  est  générale  :  «  Hier  soir,  chez  le  comte 
Puckler,  note  Varnhagen  le  15-janvier  1820^,  j'ai  entendu  blâmer 
le  traitement  cruel  que  Hudson  Lowe  inflige  à  Napoléon;  les 
procédés  des  Anglais  sont  considérés  comme  une  infamie.  »  En 
conséquence,  il  n'est  aucun  bonapartiste  allemand  qui  ne  maudisse 
l'Angleterre.  Saphir  ne  s'en  prive  pas  : 

Am  fernen  Inselstrande, 

Da  liegt  Napoléon, 

Liegt  da  zu  Englands  Schande, 

Liegt  da  zu  Englands  Hohn  ! 

Gaudy,  plus  modéré,  n'est  pas  moins  net,  non  plus  que  "Wes- 
senberg.  Le  livre  de  W.  Scott,  haineux  et  plat,  sera  pour 
beaucoup  une  occasion  de  manifester  leur  colère,  et  Heine 
déclare  que  1'  «  ex-poète  »  a  été  payé  par  le  ministère  anglais 
pour  insulter  l'Empereur.  Il  comparera  plus  tard  Wellington 
à  Ponce  Pilate,  le  représentera  comme  un  mannequin  imbé- 
cile «  avec  une  âme  grise  et  terne  dans  un  corps  de  toile 
cirée,  sourire  de  bois  sur  une  figure  glacée^  ».  Ces  aménités 
ne  sont  rien  au  prix  de  celles  qui  s'adressent  à  Hudson  Lowe, 
le  nom  sur  lequel  se  concentrent  toutes  les  antipathies;  lorsqu'il 


1.  Wessenberg,  Napoléons  Ende  zu  St  Helena  {Sàmmtliche  Dichtungen,  Stuttgart 
et  Tubingen,  1834);  Heine, /Îetse6i7der,  IV,  9. 

2.  Saphir,  Des  Hauses  letzte  Stunde;  Elsner,  op.  cit.,  p.  353. 

3.  Varnhagen,  Bldtter,  etc.,  t.  1,  p.  55. 

4.  Heine,  Reisebilder,  V,  5. 
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mourra,  en  1844,  quelqu'un  composera-  ces  deux  vers  que  cile 
Treitschkei; 

So  birgst  du  endlich,  Grab,  das  Ungeheuer, 
Verspieen  von  der  Menschheit,  wie  der.Geier! 

«  0  tombeau,  tu  recouvres  enfin  ce,  monstre,  couvert  des  cra- 
chats de  l'humanité,  tel  le  vautour!  » 

Napoléon  expire  le  5  mai  1821  sur  ce  coin  perdu  d'une  terre 
lointaine  que  bloquent  les  eaux  de  l'océan.  Du  faite  de  la  puis- 
sance, il  a  été  précipité  dans  une  détresse  sans  nom;  il  a  souffert 
après  avoir  régné.  Sa  prodigieuse  destinée,  au  moment  où  il  dis- 
paraît de  la  scène  du  monde,  et  sous  le  coup  de  l'événement, 
repasse  devant  les  yeux  éblouis.  Sa  vie  avait  été  sans  pareille;  sa 
fin  l'est  également.  Les  poèmes  et  les  publications  s'accumulent. 
Dans  la  Gazette  de  Mayence,  Lehne  écrit  un  grand  article  qu'il 
consacre  à  l'Empereur;  Chamisso,  Stiigemann  lui-même,  com- 
posent des  poèmes  sur  ia  mort  de  Napoléon,  et  ce  dernier  voit 
les  étendards  d'Austerlitz,  de  Marengo  et  d'iéna  s'incliner  sur  la 
hauteur  de  Longwood  ;  l'ode  célèbre  de  Manzoni,  le  Cinque 
Maggio,  pénètre  en  Allemagne,  est  admirée  par  Gœthe  et  traduite 
par  La  Nffttte-Fouqué^.  D'autres  poésies  sont  l'œuvre  d'inconnus, 
celle  par  exemple  qui  a  pris  place  dans  la  collection  Ditfurth  et 
qui  provient  de  Bavière^.  Elle  est  de  ton  essentiellement 
populaire  : 

Hast  du  denn  auch  miissen  steAen, 
Grosser  Held,  Napoléon?... 

«  Tu  as  donc  dû  mourir  loi  aussi,  —  0  Napoléon,  grand  héros? 
—  Après  avoir  acquis  tant  de  gloire.  —  La  mort  est  ta  dernière 
récompense...  —  Mais  il  y  a  quelque  chose  de  sûr  :  —  Tu  pren- 
dras place  parmi  les' héros  —  Qui  dans  l'univers  —  L'emportent 
sur  tous  les  autres.  » 

Dans  les  années  qui  suivent,  le  thème  de  Sainte-Hélène  con- 
tinue d'inspirer  des  vers.  Il  y  en  a  de  Wessenberg.  il  y  en  a 
d'Immermann^.   Pour   le  penseur,  dit  Elsner^,   l'histoire  de  la 

1.  Treitschke,  Hist.  u.  pol.  Aufsàtze,  5*  éd.,  t.  III,  p.  153. 

2.  Holzhausen,  Napoléons  Tod  .. 

3.  Fr.  W.  von  Ditfurth,  Die  historischen  Volkslieder ;  Napoléons  Tod  (commu- 
niqué de  Schvveinfurth). 

4.  Wessenberg,  Summllkhe  Dlchlungen  (1834),  Napoléons  Ende  za  St  Helena 
Immermann,  Schriften  (Dusaeldorf,  1835),  t.  .1,  p.  440  et  suiv.,  Das  Grab  auf- 
St  Helena. 

5.  Elsner,  op.  cit.,  p.  .353. 
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pitoyable  catasirophe  est  plus  attirante  que  celle  de  la  gloire 
impériale  :  c'est  dans  sa  captivité  surtout  que  l'on  peut  admirer 
Napoléon;  il  y  a  fait  preuve  de  fermeté  et  de  constance;  il  a 
résisté  avec  une  extraordinaire  richesse  de  moyens  aux  coups  que 
dirigeaient  contre  lui  la  nature  et  les  hommes;  il  a  préféré 
succomber  plutôt  que  de  souiller  l'honneur  de  son  règne  par  une 
paix  qui  aurait  sauvé  sa  personne,  mais  qui  aurait  constitué  une 
lâcheté  ;  il  a  enfin  montré  une  noble  résignation  dans  son  inexo- 
rable destin. 

Quand  il  a  rendu  le  dernier  soupir,  d'innombrables  descriptions 
rendent  familier  aux  Allemands  l'aspect  de  son  tombeau.  Elles 
dépeignent  le  chétif  monticule  où  repose  le  géant,  à  l'ombre  de 
cinq  saules  pleureurs,  auprès  d'un  ruisseau  murmurant  :  c'est  là 
qu'il  dort,  sous  l'œil  d'une  sentinelle  anglaise,  et  les  vents  apaisés 
soufflent  sans  fureur;  sur  ce  tertre  solitaire  il  n'y  a  pas  de  nom^ 
Cette  sépulture  si  simple  et  si  reculée  éveille  chez  les  poètes  un 
intérêt  esthétique  et  sentimental.  Ils  signalent  la  cruauté  de 
cette  tombe,  loin  de  tous  ceux  que  l'Empereur  a  aimés,  loin  de 
son  fils,  loin  de  ses  maréchaux,  loin  de  ses  vétérans,  par  delà 
les  tropiques'^.  11  est  exilé  même  dans  la  mort.  Mais  n'est-ce  pas 
là  un  privilège  de  son  génie,  qu'il  n'ait  pas  eu  le  sort  du  commun 
des  mortels?  Au  milieu  des  flots  son  isolement  est  grandiose  et 
fait  songer  à  celui  de  Barberousse.  11  est  même  le  plu-s  sûr  gage 
de  la  compassion  des  hommes  :  tandis  que  les  cendres  de  Charle- 
magne  ont  été  dispersées,  les  flots  protègent  la  sépulture  de 
Napoléon  et  vont  laisser  passer  les  dévots  en  cortèges  qui  vien- 
dront s'agenouiller  aux  pieds  du  héros  défunt  :  «  Sainte-Hélène 
sera  le  Saint-Sépulcre  où  les  peuples  de  l'Orient  et  de  l'Oeeidenl 
accourront  en  pèlerinage  sur  des  vaisseaux  pavoises,  et  leur 
cœur  se  fortifiera  par  le  grand  souvenir  du  .Christ  temporel  qui 
a  souffert  sous  Hudson  Lowe,  ainsi  qu'il  est  écrit  dans  les  évan- 
giles de  Las  Cases,  O'Méaraet  Antommarchi^.  » 

Tandis  que  les  poètes  allemands  combinent  ces  apothéoses, 
leur  pensée  se  reporte  aussi  vers  le  Paris  de  l'Empereur.  Sa 
gloire  y  vit  encore,  rendue  concrète  par  cette  colonne  Vendôme 
qui  fait  outre-Rhin  l'objet  d'au  moins  deux  poèmes,  l'un,  douce- 

1.  Wessenberg,  -même  pièce;  Gaudy,  Dns  Grab;  Heine,  fteisebilder  IV,  9; 
Dr.  Thorbecke,  Napoléons  Grab,  dans  Weitershausen,  op.  cit. 

2.  Saphir,  op.  cit.,  ibid. 

3.  Sur  tout  ceci,  cf.  immermann,  ibid.;  Wessenberg,  t.  IV,  p.  248;  Thor- 
becke, ibid.;  la  citation  est  de  Heine,  op.  cit.,  ibid. 
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ment  niais,  du  libraire  berlinois  Morilz  Veit,  l'autre  flo  Wessen- 
bergi,  tout  comme  elle  soulève,  à  la  même  époque,  la  piété 
française  d'un  Hugo  et  d'autres  écrivains.  Faut-il  d'autre  part, 
ou  au  contraire  ne  convient-it  pas  que  Napoléon  reçoive  une 
sépulture  dans  l'ancienne  capitale  du  grand  Empire,  où  réside" 
après  1830  le  roi  Louis-Philippe?  La  littérature  de  Sainte-Hélène, 
le  Mémorial  de  Las  Cases  et  les  écrits  du  héros  lui-même,  ont 
rencontré,  au  delà  de  nos  frontières,  des  lecteurs  attentifs. 
Tout  le  monde,  en  Allemagne,  a  médité  ce  passage  du  testament 
de  l'Empereur,  où  il  demande  qu'on  l'ensevelisse  en  terre 
française,  aux  bords  de  la  Seine.  L'imagination  des  poètes  en  a 
été  frappée;  ils  discutent  passionnément  la  question  de  savoir 
s'il  faut  faire  revenir  les  cendres  et  dans  quel  monument  elles 
trouveront  le  plus  digne  asile.  Divers  choix  sont  proposés; 
certains  opinent  au  contraire  pour  que  rien  ne  soit  changé  à 
l'état  de  choses  qui  dure  depuis  1821.  Sans  doute,  dit  Immer- 
mann,  il  serait  bien  de  voir  Napoléon  reposer  à  Paris,  dans  une 
fosse  que  lui  creuseraient  ses  anciens  soldats,  mais  il  ne  serait 
que  l'idole  d'un  jour  et  le  lendemain  on  l'insulterait  :  il  est  mieux 
sur  son  rocher  solitaire  où  nul  traître  ne  le  menace-.  Pourtant, 
quand  les  cendres  reviennent  de  Sainte-Hélène,  en  1840,  des  voix 
allemandes  se  joignent  aux  voix  françaises  pour  célébrer  le  retour 
de  l'Empereur.  On  est  alors  en  pleine_crise  nationaliste;  quelques 
mois  auparavant,  Becker  a  composé  son  Rhin  allemand.  Or  les 
pièces  de  vers  ne  se  comptent  pas.  M.  Holzhausen  en  indique  une 
de  Drobisch  et  uned'Eduard  Finck",  puis  une  autre  de  W.  Ger- 
hard. J'en  trouve  une  autre  encore,  anonyme,  dans  le  recueil  de 
Ditfurth,  et  elle  est  débordante  d'enthousiasme,  avec  ses  six 
strophes  dont  les  deux  derniers  vers  sont  chaque  fois  repris  en 
forme  de  refrain'.  Je  traduis  l'avant-dernière  :  «  Flottez,  fiers 
étendards,  et  vous,  canons,  tonnez!  —  Et  vous,  les  braves, 
alignez-vous  en  rangs!  —  Réveillez-vous,  grenadiers  intrépides, 
—   Quand  le    cercueil    de    l'Empereur   passe   devant  vous.   — 

1.  M.  Veit,  Die  Saule  auf  dem  Platz  Vendôme  (cf.  le  recueil  d'Ortlepp)  ;  Wes- 
senberg,  t.  II,  p.  182,  Die  Bildsàule  Napoléons  hergestellt  1833  :  il  s'agit  du  réta- 
blissement de  la  statue  impériale  au  sommet  de  la  colonne. 

2.  Immermann,  op.  cil.,  ibid.,  I,  p.  440  et  suiv.  ;  Wessenberg,  en  1830,  ne 
veut  pas  lui  non  plus  que  l'on  ramène  le  corps  de  Napoléon  pour  le  mettre 
au  Panthéon. 

3.  Drobisch,  St  Helenas  lelzle  Toge  dans  le  recueil  de  Brinkmaier,  p.  302; 
Finck,  Die  mitterncichCge  Meerfahrt. 

4.  Ditfurth,  op.  cit.,  Napoléons  Asche  in  Paris. 
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0  France,  il  fest  donné  pour  récompense  —  D'accueillir  le  grand 
homme,  le  héros  Napoléon!  »  A  la  même  époque  Geibel  —  oui, 
Geibel  lui-même  —  écrit  pour  le  baron  hessois  von  der  Malsburg; 
qui  a  combattu  <à  la  Moskowa,  et  dont  l'anniversaire  de  naissance 
coïncide  avec  la  date  de  cette  bataille,  une  pièce  de  circonstance 
qui  est  jouée  en  famille,  dans  les  environs  de  Cassel,  et  qui  com- 
porte comme  conclusion  le  couronnement  de  l'Empereur^. 

De  toute  cette  littérature  se  dégage  la  physionomie  impériale, 
telle  qu'elle  est  proposée  à  l'admiration  des  foules.  Ce  que  les 
poètes  vantent  en  Napoléon,  c'est  sa  hardiesse  de  beau  lutteur 
qui  force  la  destinée,  qui  poursuit  sans  trêve  ses  volontés  de 
grandeur  et  de  gloire,  afin  d'atteindre  la  place  qui  revient  à  son 
gé«ie.  Ils  voient  en  lui  un  héros  d'énergie,  exactement  comme 
Balzac  et  Stendhal.  Dès  sa  jeunesse,  il  se  sent  marqué  pour  la 
puissance  et  il  vise  la  puissance.  C'est  pour  l'atteindre  qu'il 
quittera  la  Corse,  son  île  natale,  trop  petite  pour  lui  et  où  l'espace 
lui  est  mesuré.  On  nous  le  montre  à  Brienne,  hanté  par  l'image 
des  Latins  et  des  Grecs,  et  rêvant  de  couronnes  triomphales, 
puis  à  Paris,  dans  sa  mansarde  d'officier  pauvre,  avec  une  épée 
et  une  mappemonde,  songeant  à  conquérir  l'univers^.  Otto 
Weber  nous  le  représente  en  Egypte  où  il  va,  en  compagnie  de 
Desaix,  réveiller  les  Pharaons  qui  dorment  sous  les  Pyramides, 
et  il  déclare  à  l'un  de  ces  fantômes  que  les  palmes  de  la  gloire 
sont  éternelles^.  Toujours  chez  lui  l'esprit  l'emporte  sur  le  senti- 
ment. Toujours  il  a  la  vue  nette  de  ce  qu'il  faut  faire  et  il  l'exé- 
cute, dût-il  en  soufïrir  :  ce  n'est  pas  sans  douleur  qu'il  a  répudié 
Joséphine,  mais  son  devoir  d'empereur  le  lui  commandait'';  c'est 
aussi  en  chef  d'État  responsable  qu'il  a  abdiqué  pour  ne  pas 
déchaîner  en  France  la  guerre  civile^.  Dans  cette  existence  qui 
n'est  qu'un  long  combat  contre  le  sort,  depuis  Toulon  jusqu'à 
Waterloo,  Napoléon  garde  son  inébranlable  vouloir.  Il  reste  égal 
à  lui-même  et  ne  se  laisse  jamais  abattre.  Il  est  grandi  par  son 
infortune  gigantesque  alors  même  qu'il  est  personnellement  brisé '^. 

1.  HolzhauseD,  Heine  u.  Nap.  op.  cit.,  p.  277-278,  avec  une  analyse  de  la 
pièce. 

2.  Ludvvig  voQ  Erfurth,  Napoléons  Jugend;  Gaudy,  Brienne;  X.  von  Grosskreuz, 
Greuel  in  Paris,  trois  pièces  du  recueil  d'Ortlepp. 

3.  0.  "Weber,  Das  Orakel  in  den  Pyramiden,  dans  le  même  recueil. 

4.  Sur  le  refoulement  de  la  sensibilité,  cf.  les  vers  médiocres  de  Ludwig 
von  Erfurt,  Elba,  même  recueil. 

5.  Gaudy,  Fontainebleau. 

6.  Cf.  à  ce  propos  Elsner,  op.  cit.,  p.  352. 
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Pour  qu'une'  telle  destinée  pût  être  remplie,  il  fallait  que 
l'Empereur  eût  reçu  une  mission  providentielle.  Et  c'est  sans 
doute  l'explication  de  toute  sa  carrière,  celle  qu'ont  également 
donnée  un  grand  nombre  de  poètes  français.  Zedlitz  le  déclare 
en  propres  termes  :  Dieu  l'avait  élu,  et  Dieu  l'a  brisé.  Grillparzer 
le  nomme  fléau  du  ciel;  le  chevalier  von  Franck  découvre  qu'il  y 
avait  quelque  chose  de  divin  dans  toutes  ses  actions.  Lui-même 
d'ailleurs  savait  qu'il  avait  été  choisi  pour  être  le  ministre  des 
pensées  célestes;  tel  poète  même  précise  qu'il  en  aurait  eu  la 
révélation  non  pas  à  Toulon,  comme  d'autres  pourraient  le 
croire,  ni  lors  de  Vendémiaire,  ni  à  Montenotte,  mais  exactement 
comme  il  passait  le  pont  d'Arcole,  où  les  balles  l'ont  épargné*. 
De  là  sans  doute  cet  élément  surnaturel  qui  se  mêle  parfois  à 
l'histoire  légendaire  de  Napoléon.  Sous  des  fictions  mytholo- 
giques ou  chrétiennes,  nous  le  voyons  entretenir  des  rapports 
familiers  avec  les  divinités.  Après  sa  mort,  on  nous  indique  qu'il 
a  pris  place  dans  l'Olympe,  ou  bien  que  les  déesses  visitent  son 
sépulcre.  Pour  d'autres,  il  est  le  revenant  qui  sort  du  royaume 
des  ombres,  monte  sur  son  cheval  blanc,  et  vient  passer  la  revue 
de  ses  vétérans  tombés  en  Egypte  ou  en  Russie.  Il  est  aussi  le 
spectre  qui  s'anime  dans  les  minuits  mystérieux,  soit  pour  con- 
templer la  mer  du  haut  de  son  rocher  de  Sainte-Hélène,  soit 
pour  recevoir  dans  sa  tombe  le  roi  de  Rome  mort  à  Schônbrunn^. 
S'il  est  vrai  que  Napoléon  ait  été  presque  un  demi-dieu,  on  com- 
prend facilement,  sans  que  les  auteurs  s'en  expliquent  claire- 
ment, qu'un  fluide  magnétique  ait  émané  de  lui.  Car  son  œil 
était  comme  l'éclair  du  ciel  qui  courbe  les  volontés.  Son  aspect 
seul  était  irrésistible,  et  l'on  s'abandonnait  sans  défense,  même 
avec  enthousiasme  :  il  subjuguait.  Tel  il  nous  apparaît  dans  un 
poème  d'Anastasius  Griin,  V Invalide,  écrit  dans  un  très  beau 
mouvement  :  «  Un  jour  s'avança  devant  nos  rangs  —  Un  homme 
sévère  et  blême.  —  11  me  demanda  si  nous  obéissions.  —  Il 
commanda,  nous  le  suivîmes!  —  Il  tenait  un  aigle  altier  —  Posé 
sur  sa  main  puissante.  —  Il  nous  cria  d'une  voix  tonnante  :  — ■ 
—  Pour  la  gloire  et  la  patrie  I  —  Son  appel  nous  agréa.  —  Nous 

1.  Zedlitz  et  von  Franck,  op.  cit.,  dans  Ortlepp  :  cf.  encore  ibid.,  la  pièce 
intitulée  Bestimmungsahnung ,  et  Grilparzer,  op.  cit. 

2.  Ludvvig  von  Erfurt,  Napoléons  Jugend,  dans  Ortlepp;  Wessenberg,  t.  IV, 
p.  248;  Zedlitz,  Die  ndchtliche  Heerschaii  (imitée  en  France  :  cf.  la  lithographie 
de  Kaiïet);  Immermann,  op.  cit.,  t.  I,  p.  440  et  suiv.:  Saphir,  Des  Hauses  letzle 
Stunde,  dans  Ortlepp. 
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le  suivîmes  en  l'acclamant  :  —  Souvent  même  il  nous  semblait 
—  Que  l'aigle  c'était  lui-même'.  » 

Et  pourtant  Napoléon,  que  certains  appellent  le  fléau  de  Dieu, 
comme  Attila,  et  qui  précipite  les  peuples  dans  des  mêlées 
immenses,  reste  humain.  Grillparzer  le  lave  de  l'accusation  d'avoir 
été  sanguinaire,  car  le  sang  continue  de  couler  depuis  qu'il  a 
disparu  de  la  scène  du  monde.  Elsner  lui  aussi  proteste.  Et  en 
effet  ne  sait-on  pas  qu'avant  Austerlitz  l'Empereur  a  essayé 
d'éviter  l'effusion  de  sang?  Ne  l'a-t-il  pas  fait  encore  avant  léna 
par  cette  lettre  qu'il  écrivit  le  12  octobre  au  roi  de  Prusse,  et  qui 
parvint  à  celui-ci  trop  tard,  quand  la  bataille  avait  déjà  com- 
mencé? Et,  après  la  victoire,  de  quelle  bonté  n'a-t-il  pas  fait 
preuve!  On  l'a  vu  à  Weimar  rassurer  la  duchesse  régnante,  dont 
le  mari  commandait  une  division  ennemie.  On  l'a  vu  ensuite 
accorder  à  la  princesse  de  Hatzfeld  le  pardon  du  prince,  qu'il 
avait  surpris  en  flagrant  délit  de  trahison^. 

Comme  dans  la  légende  poétique  de  Charlemagne  se  groupent 
naturellement  autour  du  héros  les  personnages  qui  ont  pris  part  à 
ses  hauts  faits,  ainsi  autour  de  Napoléon  on  voit  apparaître  ceux- 
là  mêmes  qu'à  Sainte-Hélène  il  a  désignés  pour  faire  cortège  à  sa 
renommée  :  sa  famille  et  ses  soldats.  A  sa  mère,  Laetitia,  est 
consacré  l'un  des  poèmes  de  Gaudy.  Son  fils,  le  duc  de  Reichstadt, 
suscite  à  lui  seul  toute  une  littérature.  Car  la  destinée  du  roi  de 
Rome  excite  une  immense  compassion  :  fils  d'empereur,  cou- 
ronné dès  sa  naissance,  il  a  été  ensuite  séparé  de  son  père  et  il 
est  mort  dans  l'exil,  presque  emprisonné.  L'Aiglon  a  le  double 
malheur  de  porter  un  nom  illustre  et  de  vivre  sans  obtenir  celte 
gloire  à  laquelle  il  semblait  promis.  Et  cependant,  pour  qu'il 
régnât,  d'intrépides  soldats  avaient  joyeusement  versé  leur  sang; 
pour  lui  l'Empereur  avait  livré  mainte  bataille,  tandis  qu'il  som- 
meillait doucement  dans  son  berceau  doré.  Ce  berceau  pro- 
voque à  Parme  la  méditation  de  Platen,  dont  la  pensée  se  reporte 
vers  la  mère  de  Napoléon  II,  la  fille  des  Césars  germaniques  qui 
détenaient  le  globe  et  le  sceptre  de  Charlemagne.  Se  peut-il  que 
tant  de  splendeur  ait  été  vaine?  Immermann  est  lui  aussi  obsédé 
par  le  même  souvenir,  puis  il  nous  représente  l'Aiglon  à  la 
Hofburg  de  Vienne,  le  regard  trouble  et  lourd,  l'oreille  tendue 
vers  des  sonneries  de  tompettes  perçues  comme  en  rêve,  et  qui 

1.  Anastasius  Grun,  Gedickle. 

2.  Grillpnrzer,  op.  ciL;  Elsner,  op.  cit.,  p.  297,  304,  305  et  306. 
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sonnent  allègrement  sur  un  champ  de  bataille  ensoleillé  par  la 
victoire.  Mais  ce  n'est  qu'un  songe  : 

Die  Stunden  kommen  und  gehen, 
Sie  bringen  uns  Freiide  und  Leid, 
Dem  Jùnglige  bringen  die  Stunden 
Nur  die  kahle  nuchterne  Zeit  ! 

Saphir  ejifin  mure  le  sépulcre  où  gît  le  fils  de  Napoléon  :  avec  lui 
disparaît  tout  espoir  d'une  restauration  bonapartiste'. 

Quant  aux  soldats  de  l'Empereur,  les  artisans  de  sa  grandeur, 
on  peut  les  diviser  en  deux  groupes.  Ce  sont  d'abord  les  chefs, 
maréchaux  et  généraux.  Dans  les  vers  des  poètes  allemands,  ils 
repassent,  magnifiques  et  braves,  acteurs  de  premier  plan  dans  la 
radieuse  épopée.  Voici  Desaix,  qui  revient  d'Egypte  pour  mourir 
dans  sa  victoire  à  Marengo,  fauché  en  pleine  jeunesse  comme  un 
héros  antique.  Voici  Mortier,  le  vainqueur  de  Saragosse,  l'un  de 
ceux  qui  ont  traversé  Moscou  en  flammes,  l'homme  invulnérable 
aux  balles  et  aux  lances.  Voici  Ney,  le  brave  des  braves,  qui 
valait  à  lui  seul  une  armée  et  qui  s'est  couvert  de  gloire  en  proté- 
geant la  retraite  de  Russie.  Voici  enfin  le  général  Bertrand,  un 
preux  entre  les  preux,  un  parangon  d'amitié,  celui  que  l'on  a  vu, 
sur  les  chemins  de  Longwood,  partageant  la  captivité  de  l'infor- 
tuné proscrit"-. 

Derrière  eux  apparaissent  les  soldats,  dont  la  .garde  forme 
laristocralie.  On  les  connaît  tous,  les  grenadiers  à  pied  et  à 
cheval,  les  lanciers  polonais,  l'artillerie  de  Drouot,  l'infanterie  de 
Ney,  les  cuirassiers  de  Milhaud,  tous  ceux  que  Grabbe,  au 
troisième  acte  de  son  drame,  nous  montre  rentrant  à  Paris,  le 
21  mars  1815,  à  la  suite  de  l'Empereur.  Il  les  appelle  les  braves, 
les  lions,  termes  qui  soulèvent  après  1870  la  colère  du  Prussien 
Gutzkow"^.  Ce  sont  des  êtres  insignes,  des  hommes  d'élite,  des 
géants  qui  ont  parcouru  la  tetre  et  auxquels  nulle  force  ne  pou- 
vait résister,  ils  ont  campé  sous  les  soleils  d'Orient  et  bivouaqué 


1.  Gaudy,  Kaiserlieder,  Laetitia;  ibid.,  Borodino;  Platen,  die  Wiege  des  Kônigs 
von  Ftom;  Iramermann,  Wiege  und  Traum  (Schriften,  1835,  I,  p.  457);  Saphir, 
op.  cit.;  M.  Holzhausen  cite  encore  des  poèmes  de  Fr.  W.  Rogge,  Fr.  Nieniann, 
Theodor  B.  von  Sydow,  Otto  Weber,  ainsi  que  Johann  Jacoby,  Bilder  und 
Zustànde  aus  Berlin. 

2.  Gaudy,  Kaiserlierder,  Marengo;  anonyme,  Marschall  Mortier,  dans  le  Lie- 
derbuch  de  Weitershausen  ;  Hauf,  das  Bild  des  Kaisers,  VI;  anonyme.  Des 
General  Bertrand  Ruckkehr  (1821),  dans  le  recueil  de  Ditfurth. 

3.  Gutzkow,  RiickbUcke  auf  mein  Le6t7i  (1875),  p    43. 
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dans  les  neiges  de  Russie;  ils  ont  combattu  au  milieu  des  orages 
et  dans  les  débordements  du  Danube;  ils  ont  suivi  les  routes  qui 
vont  d'ArcoIe  à  Montmirail  en  traversant  tant  de  capitales  loin- 
taines. Et  cependant,  dans  leurs  victoires,  comme  ils  savaient 
l'honneur,  ils  ont  toujours  gardé  la  plus  noble  modération  :  on 
n'a  pas  oublié  comment,  lors  de  leur  entrée  à  Vienne;  en 
novembre  1805,  ils  ont  su  respecter  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes ^  C'est  au  milieu  d'eux  que  Napoléon  se  dre^e  dans 
toute  la  splendeur  de  son  prestige.  C'est  là  qu'Ortlepp  l'évoque 
dans  un  délire  fiévreux^.  «  Voyez-le  devant  ses  vétérans,  la 
cocarde  au  chapeau!  Voyez  comme  s'abaissent  pour  le  saluer  les 
aigles  des  étendards.  Voyez-le,  les  bras  croisés,  pensant  et  con- 
templant I  Ahl  voyez  la  Légion  d'honneur!  Voyez  briller  sur  leur 
poitrine  les  étoiles  qui  récompensent  leur  actions  immortelles  : 
on  dirait  qu'elles  vont  obscurcir  le  soleil  !  La  vieille  garde,  blan- 
chie dans  la  guerre  et  qui  ne  se  rend  jamais,  comme  elle  a  l'air 
fier,  tandis  qu'elle  est  là,  sans  geste  ni  parole!  Pour  elle,  un 
regard  de  son  œil  est  un  ordre,  et  elle  ne  connaît  que  deux  choses  : 
la  victoire  ou  la  mort!  » 

La  psychologie  de  tous  ces  vétérans  est  assez  simple,  comme  il 
convient  à  des  personnages  de  légende.  Le  grand,  pour  ainsi 
dire  l'unique  sentiment  qui  les  anime  est  leur  fidélité  à  l'Empe- 
reur. C'est  pour  lui  qu'ils  vivent,  c'est  pour  lui  qu'ils  se  battent, 
c'est  pour  lui  qu'ils  versent  leur  sang.  Afin  de  le  suivre,  ils  ont 
tout  quitté,  femme,  enfants  et  parents,  et  il  est  devenu  leur  seule 
famille.  Ils  lui  ont  consenti  tous  les  sacrifices,  satisfaits  d'une 
croix  d'honneur,  d'une  parole  ou  même  d'un  regard.  L'intérêt 
sentimental  des  Allemands  s'attachent  à  eux  et  célèbre  leur 
dévouement  par  des  histoires  souvent  puériles,  comme  ce  poème 
de  Drobisch,  La  Datte,  dont  le  héros,  un  grenadier,  a  reçu  de 
Napoléon  une  datte  qu'il  a  portée  dans  son  sac  pendant  toute  ses 
campagnes  depuis  la  Syrie  jusqu'à  la  Bérésina,  et  qui  doit  être 
plantée  sur  sa  tombe  •^.  Gaudy  attendrit  ses  lecteurs  en  leur 
racontant  la  détresse  d'un  vieux  soldat  devenu  fou  après  Waterloo, 
enfermé  à  Bicétre,  et  ne  sachant  plus  que  dessiner  sur  la  muraille 


1.  Zediitz,  Die  nâchtliche  Heerschaw,  A.  Griin,  op.  cit.;  Ernst  von  der  Haide, 
Schlacht  bei  Wagram,  dans  Ortlepp;  Elsner,  op.  cit.,  p.  269. 

2.  Ortlepp,  Àus  eineni  grôsseren  Gedicht,  dans  son  recueil,  p.  338. 

3.  Drobisch,  die  Dattel,  dans  le  recueil  de  Brinkmaier,  54;  le  poème  est 
analysé  par  Holzhausen,  Heine  ii.  Nap. 
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de  sa  cellule  la  lèle  au  petit  chapeau,  image  chère  qui  le  fait 
pleurer.  On  préférera  sans  doute  la  scène  des  adieux  de  Fontai- 
nebleau, décrite  par  le  même  poète*,  ou  Chassecqpur  et  Vitry,  les 
deux  vétérans  de  Grabbe,  ou  les  vers  de  Weber'^  : 

Ich  habe  nicht  Heimat  und  habe  nicht  Herd; 

Mein  Kind  und  mein  Weib  sind  mein  Ross  und  mein  Schwert. 

«  Je  n'ai  ni  pays  ni  foyer;  mon  enfant  et  ma  femme  sont  mon 
cheval  et  mon  épée.  »  On  préférera  surtout  les  Deux  Grenadiers, 
de  Heine,  d'un  accent  si  vif  et  si  touchant,  ou  bien  encore  tel 
tableau  vigoureux  qui  nous  montre  la  vieille  garde  à  Waterloo, 
serrée  autour  de  Cambronne,  et  ne  voulant  pas  survivre  au 
désastre  où  succombe  Napoléon^. 


Ijes  historiens  allemands  contemporains  se  plaignent  amère- 
ment du  temps  où,  dans  une  bonne  partie  de  l'Allemagne,  il  n'y 
avait  pas  un  élève  de  gymnase  qui  ne  sût  par  cœur  la  Revue 
nocturne  de  Zedlitz  ou  les  poèmes  de  Gaudy.  Que  le  culte  de 
Napoléon  fût  poussé  chez  beaucoup  jusqu'au  délire  et  au  fana- 
tisme, cela  assurément  ne  peut  être  mis  en  doute.  Dans  la  vallée 
du  Rhin,  le  mouvement  bonapartiste  était  la  naturelle  consé- 
quence d'un  passé  encore  récent  et  constituait  une  protestation 
contre  les  traités  de  1815.  Dans  le  Sud,  dans  ces  régions  de  Bade, 
de  Wurtemberg,  de  Bavière  et  de  Saxe  que  les  auteurs  d'alors 
appellent  simplement  l'Allemagne,  par  opposition  à  la  Prusse  et 
à  l'Autriche,  on  considérait  l'Empereur  non  seulement  comme  un 
bienfaiteur  de  Thumanité,  selon  le  mot  de  Haufî^,  mais  encore 
comme  un  héros  national.  Elle  n'était  pas  en  effet  si  éloignée, 
celle  campagne  de  1809  où  Vandamme  commandait  les  Wurtem- 
bergeois,  non  plus  que  cette  victoire  d'Abensberg  où  les  Bavarois 
s'étaient  battus  sous  les  ordres  de  leur  prince  royal  et  de 
Lefebvre.  Ces  jours' vécus  ensemble  semblaient  devoir  en  appeler 


1    Gaudy,  Der  Grenadier  der  alten  Garde  et  Fontainebleau  {Kaiser lieder). 

2.  0.  Weber,  Blâtter  von  Stamm  Napoléon,   der    alte  Reiter  (vers  cités  par 
Holzhausen). 

3.  Grabbe,  op.  cit.,  V,  7.  Une  revue  complète  de  tous  les  textes  allemands 
consacrés  aux  soldats  de  l'Empereur  serait  fort  longue. 

4.  HauIT,  op.  cit.,  IV. 
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d'autres,  et  c'était  l'Empereur  qui  avait  provoqué  cette  collabo- 
ration ^  Aussi  sa  gloire  était-elle  commune  aux  deux  pays.  Elsner 
nous  le  dit  en  propres  termes  :  ce  ne  sont  ni  les 'Anglais,  ni  les 
Espagnols,  ni  les  Russes  qui  peuvent  porter  un  jugement  conve- 
nable sur  Napoléon,  mais  seulement  les  Français  et  les  Allemands 
du  Sud,  et  l'historien  allemand  ne  doit  tenir  compte  que  de 
l'opinion  de  ces  deux  peuples^.  Ce  point  de  vue  est  justifié  par  le 
fait  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  entente  entre  les  monarchies 
méridionales  d'une  part,  la  Prusse  et  l'Autriche  de  l'autre. 
L'union  assurément  a  été  faite  en  1813,  mais  elle  a  duré  peu  de 
temps  et  elle  n'a  apporté  que  d'amères  désillusions  ^.  Car  l'Autriche 
est  plus  qu'à  moitié  slave  et  italienne.  Quant  à  la  Prusse,  affirme 
Lindner,  le  caractère  de  sa  population,  l'esprit  de  son  gouver- 
nement sont  en  opposition  radicale  avec  le  caractère  et  l'esprit 
de  la  véritable  Allemagne^.  Avec  la  France,  au  contraire,  ces 
divergences  n'existent  pas. 

De  telles  assertions  sont  incompatibles  avec  l'idée  unitaire. 
C'est  qu'en  effet,  dans  le  territoire  de  l'ancienne  Confédération, 
seul  un  parti  peu  considérable  songe  à  constituer,  avec  le  reste 
des  populations  allemandes,  une  grande  nation.  On  ne  connaît 
guère  qu'un  patriotisme  régional,  qui  groupe  tous  les  États  situés 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  puissances  redoutées,  et  qui  se 
cherche  un  appui  dans  la  France.  Alors  Napoléon  apparaît 
comme  un  sauveur,  comme  l'homme  génial  qui  a  discerné  les 
véritables  intérêts  du  Sud  et  les  a  défendus  les  armes  à  la  main. 
En  conséquence  "les  victoires  qu'il  a  remportées  sur  la  monar- 
chie des  Hohenzollern  ou  sur  celle  des  Habsbourg  sont  ses 
plus  beaux  titres  à  la  reconnaissance  populaire.  Dans  l'Ouest  et 
le  Sud-Ouest,  la  haine  de  la  Prusse,  et  aussi  la  crainte  qu'elle 
inspire,  sont  tellement  fortes  que  l'on  y  partage  les  mêmes 
sentiments, 
léna,  pour  beaucoup  d'Allemands,  est  donc  une  grande  chose, 


i.  Lindner,  Manuskript  aus  Siiddeutschland;  je  cite  d'après  la  traduction 
française  :  Considérations' politiques  sur  Vétal  actuel  de  VAllemagne  (Paris,  1821), 
p.  117-118,  où  l'auteur  exalte  la  campagne  du  Danube;  cf.  aussi,  p.  243,  celte 
phrase  :  «  L'attention  de  l'Allemagne  méridionale  doit  se  porter  sur  la  France, 
et  sa  politique  doit  tendre  à  entretenir  la  bonne  intelligence  avec  cette  puis- 
sance, sans  lui  être  soumise.  »  Pour  Lindner  lui  aussi,  le  mot  Allemagne 
employé  absolument  signifie  bien  souvent  l'Allemagne  du  Sud. 

2.  Elsner,  op.  cit.,  Préface,  p.  10* 

3.  Elsner,  ibid.,  p.  285. 

4»  Lindner,  op.  cit.,  ch.  x. 
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et  Wagram  en  est  une  autre.  Ortlepp  commémore  ces  triomphes 
en  vers  éperdus^  : 

Es  klingt  ein  Lied  von  lena, 

Das  braus't  und  donnert  so  stark, 
Es  kracht  dem  zermalmten  Hôrer 
Hinab  in's  innerste  Mark. 

Borussia  stûrtzte  zu  Boden, 

Voll  Blut  und  totenstumm, 
Und  Friedrich  der  Grosse  wandte 

In  seinem  Grabe  sich  um. 

Es  klingt  ein  Lied  von  Wagram  ; 

In  schwarzer  Gewitternacht, 
Da  zog  Er  ûber  die  Donau 

Und  lieferte  Wagram  Schlacht. 

Und  Austria  sank  zu  Boden 

Voll  Blut  und  totenstumm  : 
Germanias  zvveite  Saille, 

Sie  fiel  mit  Krachen  um  ! 

«  Voilà  que  retentit  un  chant  dléna!  —  Il  mugit  et  tonne  si 
fort  —  Qu'en  l'entendant  on  est  brisé  —  Jusqu'au  plus  profond 

de  la  moelle. La  Prusse  est  tombée  sur  le  sol,  —  Sanglante 

et  muette   comme  la  mort,  —  Et  Frédéric   le  Grand  —  S'est 

retourné  dans  son  tombeau. ■  Voilà  que  retentit  un  chant  de 

Wagram  !  —  Dans  une  nuit  noire  d'orage,  —  C'est  alors  qu'il  a 

passé  le  Danube,  —  Et  qu'il  a  livré  la  bataille  ! Et  l'Autriche 

s'affaissa  sur  le  sol,  —  Sanglante  et  muette  comme  la  mort;  — 
Seconde  colonne  de  la  Germanie,  —  Elle  s'écroula  avec  fracas!  » 
De  même  Heine,  qui  se  fait  l'écho  des  passions  rhénanes,  a 
célébré  dans  ses  Reisebilder  cette  bataille  d'Iéna  dont  M.  Legrand 
sur  son  tambour  lui  expliquait  le  sens  profond  :  Dumf  dumf 
dutn!- 

Contre  la  Prusse,  les  bonapartistes  de  Bade,  du  Wurtemberg, 
de  la  Bavière  et  de  la  Saxe  étalent  une  inimitié  sans  défaillance. 
On  sait  quel  ressentiment  vigoureux  inspire  aux  teutomanes 
d'aujourd'hui  l'attitude  de  Napoléon  à  l'égard  de  la  reine  Louise. 
Or  il  s'est  trouvé  des  plumes  allemandes  pour  louer  la  modéra- 
tion dont  il  a  fait  preuve  dans  ses  rapports  avec  le  couple  royal 
qu'il  humilia  en  1806.  Envers  la  Prusse  qu'il  aurait  dû  anéantir, 

1.  Ortiepp,  Aus  einem  grôsseren  Gedicht,  dans  son  recueil,  p.  341. 

2.  Heine,  Reisebilder^  IV,  7. 
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il  a  cédé  à  une  indulgence  presque  naïve.  «  A  Tilsit,  nous  dit 
Elsneri,  Napoléon  eut  des  attentions  pour  le  roi  et  la  reine  tombés 
dans  le  malheur.  Vis-i-vis  de  la  reine,  qui  s'était  si  audacieuse- 
ment  érigée  contre  lui  en  ennemie  personnelle,  il  prit  à  cœur, 
semble-t-il,  de  justifier  ce  vieux  renom  de  galanterie  chevale- 
resque qu'a  soutenu  depuis  des  siècles  la  nation  qu'il  représen- 
tait. Il  le  fit,  quoi  qu'en  puissent  prétendre  ses  adversaires  qui 
trouvent  fort  impolie  sa  réponse  à  la  reine,  comme  elle  lui 
demandait  Magdèbourg  pour  ses  enfants.  —  Les  forteresses  ne 
sont  pas  des  jouets  pour  les  enfants,  répliqua-t-il.  Sur  l'inter- 
cession d'Alexandre,  Frédéric-Guillaume  recouvra  une  partie  de 
ses  États...  »  Telle  est  la  justification.  Elle  est  suivie  d'une 
réserve  non  moins  éloquente  :  «  Les  procédés  de  Napoléon  à 
l'égard  de  la  Prusse,  toujours  bénins,  sont  imputables  plutôt  à 
sa  générosité  qu'à  sa  sagesse.  Car  pouvait-il  lui  échapper  qu'il 
aurait  dans  le  roi  de  Prusse  tout  au  plus  un  faux  ami,  pour  ne 
pas  dire  un  ennemi  sournois?  » 

Dans  l'Allemagne  d'aujourd'hui  il  était  de  mode,  avant  la  pré- 
sente guerre,  de  glorifier  le  soulèvement  de  1813,  l'enthousiasme 
populaire  qui  avait  chassé  l'envahisseur  français.  Les  Prussiens, 
de  tout  temps,  se  sont  fait  gloire  d'avoir  été  les  initiateurs  de  la 
révolte.  Or  les  bonapartistes  ont  été  beaucoup  moins  fiers  de  ce 
mouvement  tant  vanté.  Elsner  écrit  que  la  défection  du  général 
Yorck,  quittant  Macdonald  avec  son  corps  d'armée  et  ouvrant 
ainsi  passage  aux  Russes,  a  été  une  trahison  inattendue/-.  De 
même  le  général  bavarois  von  Wrede,-  qui,  à  Hanau,  a  essayé  de 
barrer  la  route  à  l'armée  française  en  retraite  et  de  la  faire  capi- 
tuler, s'est  conduit  avec  la  dernière  ingratitude,  puisque  Napoléon 
l'avait  comblé  de  bienfaits  :  action  militaire  médiocre  d'ailleurs, 
et  servilement  copiée  sur  la  manœuvre  de  Kutusofî  à  la  Bérésina, 
parodie  téméraire  qui  a  été  justement  punie  par  une  défaite 
méritée^.  Sans  doute  l'Empereur,  en  fin  de  compte,  a  été  vaincu, 
mais  l'on  a  patiemment  attendu  qu'il  fût  épuisé  pour  lui  donner 
peu  noblement  le  coup  de  grâce  :  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  s'enor- 
gueillir. «  Quand  Dieu,  la  neige  et  les  Cosaques,  écrit  ironique- 
ment Heine^,  eurent  détruit  les  meilleures  forces  de  Napoléon, 

i.  Elsner,  op.  cit.,  p.  333. 

2.  Elsner,  op.  cit.,  p.  484  :  «  Ein  unerwarteter  Verrat  ». 

3.  Elsner,  ibid.,  p.  516  :  «  Seine  Verwegenheit  fand  eine  verdiente  ZùchtU 
pung.  » 

4.  Heine»  Werke,  éd.  Ëlsler,  t.  V,  p.  237. 
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alors  nous  reçOmes,  nous  autres  Allemands,  l'ordre  sérénissime 
de  nous  délivrer  du  joug  étranger.  Donc,  dans  notre  colère  virile, 
nous  nous  enflammâmes  contre  celte  servitude  trop  longtemps 
supportée  ;  nous  nous  enthousiasmâmes  pour  les  belles  mélodies 
et  les  mauvais  vers  des  chants  de  Koerner;  nous  conquîmes  de 
haute  lutte  notre  liberté  :  car  nous  faisons  tout  ce  que  nos  princes 
nous  ordonnent.  » 

Quant  aux  volontaires,  Freischârler  de  Liitzow  et  autres,  beau- 
coup d'écrivains  allemands  en  ont  parlé  sans  le  moindre  respect. 
Si  Grabbe  dans  son  drame  traite  en  héros  du  patriotisme  les 
soldats  d'un  bataillon  de  chasseurs  prussiens,  il  a  bien  soin  de 
dresser  en  face  d'eux  un  Berlinois  grotesque,  trembleOr  et  pol- 
tron, en  qui  Gutzkow  voit  avec  indignation  le  représentant,  choisi 
par  l'auteur,  du  soulèvement  de  1813.  Le  personnage,  qui  écorche 
la  bonne  langue  allemande,  tient  des  discours  pusillanimes  ^ 
«  Ah!  si  j'avais  ma  mère  près  de  moi!  Si  même  elle  ne  m'avait 
jamais  mis  au  monde  1  Alors  je  ne  serais  pas  forcé  de  mourir  !  Si 
seulement  je  n'étais  pas  volontaire!  Mais  j'ai  été  bien  obligé  de 
l'être,  car  sans  cela  on  m'aurait  contraint  de  le  devenir  involon- 
tairement... »  Dans  le  Sud  de  l'Allemagne,  c'est  avec  une  amère 
dérision,  presque  avec  de  la  haine  que  l'on  considère  cette  révolte 
prussienne  qui  a  fini  par  entraîner  derrière  elle  tous  les  États 
germaniques.  Il  faut  voir  de  quel  ton  l'on  parle  de  ces  corps 
francs  qui  ont  contribué  à  la  défaite  de  Napoléon,  et  vraiment, 
pour  que  les  écrivains  aient  osé  risquer  leurs  diatribes,  il  faut 
bien  penser  qu'ils  étaient  sûrs  de  rencontrer  Tassenliment  de 
leur  public.  L'un  des  plus  durs  est  Hauff-  :  «  Unité?  Abnégation? 
interroge  le  général  Willi  en  répondant  à  un  jeune  Prussien  qui 
vient  de  prononcer  ces  mots.  Nous  prîmes  un  jour  —  c'était  déjà 
sur  le  sol  français  —  un  de  ces  individus.  C'était  un  jeune  homme 
bien  astiqué.  L'Empereur  avait  entendu  parler  de  ces  volon- 
taires :  on  lui  avait  dépeint  leur  uniforme,  leur  tenue,  sous  des 
couleurs  extrêmement  comiques  :  il  le  fit  donc  comparaître  devant 
lui.  Quand  il  aperçut  l'Empereur,  il  tomba  dans  un  embarras 
visible,  né  songea  plus  qu'il  avait  été  soldat  et  qu'il  faisait  cam- 
pagne contre  le  plus  grand  de  tous  les  hommes  de  guerre.  Il  prit 


1.  Grabbe,  op.  cit.,  IV,  4,  et  IV,  5.  Cf.  Gutzkow,  op.  cit.,  p.  44. 

2.  Hauff,  Dos  bild  des  Kaisers,  VI.  Ce  texte  prouve  que  tous  les  Allemands 
n'avaient  pas  abandonné  Napoléon  en  1813  et  qu'il  y  en  avait  encore  dans 
ses  armées  pendant  la  campagne  de  France. 
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son  shako  par  l'écusson,  l'enleva  de  sa  tête  à  la  manière  ordi- 
naire des  bourgeois,  si  bien  que  son  beau  plumet  pendait  lamen- 
tablement dans  la  boue,  et  gratta  du  pied  par  derrière  pour  faire 
une  révérence.  L'Empereur  me  pria  de  lui  demander  s'il  servait 
parmi  les  volontaires  allemands.  Il  fit  encore  une  courbette  et 
dit  :  «  J'appartiens  au  corps  francfortois  de  la  Vengeance.  » 
L'Empereur  ne  put  réprimer  un  sourire,  et,  comme  il  continuait 
sa  chevauchée,  il  se  retourna  encore  une  fois.  Le  fils  de  la  ven- 
geance se  tenait  encore  tout  interdit  au  milieu  d'un  groupe  de 
Français,  comme  s'il  s'éveillait  d'un  rêve  et  regrettait  sa  magni- 
fique Zeile^  Le  pauvre  diable  ressemblait  à  un  volontaire  malgré 
lui'^  qui  se  serait  engagé  dans  le  corps  de  la  Vengeance  uniquement 
pour  faire  plaisir  à  sa  belle.  Ce  vengeur  ne  relourna  jamais  der- 
rière le  comptoir  de  son  papa.  Je  l'aperçus  six  jours  après,  sans 
jambes,  mourant  :  ses  propres  compatriotes  l'avaient  tué  dans 
nos  rangs  ^.  Et  c'est  de  ces  gens-là  que  vous  demandez  unité  et 
abnégation?  »  A  lire  ces  lignes,  échappées  à  la  plume  d'un  roman- 
cier w^urtembergeois  et  préméditées  par  lui,  on  ne  croirait 
jamais  que  les  Français,  comme  le  déclarent  aujourd'hui  les  pan- 
germanistes,  ont  opprimé  l'Allemagne  et  domestiqué  le  peuple 
allemand. 

Quant  à  l'Autriche,  eJie  n'est  pas  mieux  traitée  que  la  Prusse. 
Dans  les  longues  luttes  de  l'Empire,  c'est  elle  qui  avait  tort.  Elle 
a  donné  le  spectacle  d'une  diplomatie  cauteleuse  et  fausse,  qui 
cherchait  à  gagner  du  temps  par  des  retards,  des  subterfuges  et 
de  feintes  propositions  de  médiation  vis-à-vis  d'une  France 
magnanime^'.  Aux  derniers  jours  du  grand  duel,  elle  s'est  rendue 
coupable  d'une  noire  trahison  en  cédant  aux  flatteries  des  Russes 
et  à  l'or  des  Anglais  :  François  de  Habsbourg  a  en  effet  combattu 
Napoléon  après  lui  avoir  donné  sa  fille;  [mais  lui,  le  lion,  «  le 
roi  des  déserts  »,  a  su  tirer  de  cette  vilenie  une  vengeance  écla- 
tante en  battant  les  alliés  à  Dresde^. -La  politique  de  l'Empe- 
reur lui  vaut  la  reconnaissance  des  États  du  Sud.  Il  a  délivré  la 
Bavière,  qui  avait  si  longtemps  souffert  des  injustices  autri- 
chiennes, et  le  peuple  de  Munich  l'en  a  récompensé  en  1805,  lors 
de  son  entrée  dans  cette  ville,  où  il  fut  accueilli  par  des  accla- 

1.  Une  promenade  de  Francfort. 

2.  En  français  dans  le  texte. 

3.  C'est  moi  qui  souligne. 

4.  Elsner,  op.  cit.,  p.  256-257. 

5.  Gaudy,  Kaiserlieder,  Schlacht  bel  Dresden. 
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mations*.  L'acte  constitutif  de  la  Confédération  du  Rhin  fut  un 
monument  de  haute  sagesse.  Dans  ce  groupement  conçu  par  le 
génie  de  Napoléon,  les  monarchies  méridionales  ont  vu  leurs 
intérêts  respectés.  Elles  s'accrurent  même  en  dignité  et  en  terri- 
toires. Lindner  observe  que  la  Bavière  occupa  entre  toutes  une 
place  éminente,  puisqu'elle  fut  choisie  pour  se  charger  du  rôle 
que  la  France  avait  d'abord  assigné  à  la  Prusse,  celui  «  d'être  le 
point  d'appui  du  contrepoids  de  l'Autriche'^  ».  Voilà  pourquoi 
elle  a  été  l'alliée  sincère  de  l'Empereur  qui  ne  pouvait  se  fier  ni 
aux  Hohenzollern  ni  aux  Habsbourg.  Elsner  approuve  pareille- 
ment la  Confédération  du  Rhin  et  regrette  le  mouvement  de  1813. 
La  haine  qu'on  a  pu  constater  alors  aurait  été  justifiée  si  l'Alle- 
magne avait  dû  sortir  d'une  sombre  servitude  grâce  à  des  vic- 
toires. Mais  les  événements  ont  prouvé  que  Napoléon,  en 
organisant  son  système  militaire,  voyait  juste  :  il  a  garanti  les 
États  du  Sud  contre  l'Autriche  et  la  Russie,  et  les  a  protégés  à  la 
fois  contre  le  Nord  et  le  Midi  ;  il  a  divisé  les  pays  germaniques  en 
trois  parties,  comme  il  convenait,  car  il  est  naturel  que  l'Autriche, 
composée  de  peuples  divers,  reste  isolée,  que  la  Prusse  s'appuie 
sur  la  Russie,  que  les  monarchies  méridionales  enfin  soient  les 
alliées  de  la  France^. 

Toutes  ces  assertions  du  bonapartisme  allemand  rencontrent 
dans  le  Sud  de  l'Allemagne  et  dans  la  vallée  du  Rhin  l'assenti- 
ment des  catholiques,  qui  considèrent  Napoléon  comme  le 
restaurateur  de  leur  religion.  L'opinion  se  souvient  qu'il  est 
l'auteur  du  Concordat  et  que  sous  son  règne  la  paix  religieuse  a 
été  complète.  La  piété  que  lui  témoigne  un  homme  d'église  tel 
que  Wessenberg  vient  en  partie  de  là. 

Enfin,  contre  la  réaction  prussienne  et  autrichienne,  l'Empereur 
devient  le  symbole  et  le  drapeau  du  libéralisme.  Le  mouvement 
commença  de  fort  bonne  heure.  Dès  1814,  par  crainte  de  lAu- 
triche  et  de  la  Prusse,  les  députés  rhénans,  tandis  que  leur  pays 
était  envahi,  n'avaient  pas  quitté  le  Corps  législatif.  En  1815,  les 
officiers  de  la  Confédération  du  Rhin,  apprenant  le  retour  de  l'île 
d'Elbe,  accueillirent  cette  nouvelle  avec  la  plus  grande  faveur.  Le  . 
régime  des  Cent-Jours  produisit  chez  beaucoup  d'Allemands  la 
meilleure  impression,  à  cause  du  système  représentatif  et  de  la 

1.  Elsner,  op.  cit.,  p.  268. 

2.  Lindner,  op.  cit.,  p.  106-108. 

3.  Elsner,  op.  cit.,  p.  283,  et  Préface,  p.  13-14. 
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liberté  dont  jouissait  la  presse.  Et  en  effet  les  désillusions  avaient 
été  amères  depuis  la  première  abdication,  et  les  souveiains 
restaurés  déclaraient  la  guerre  à  l'esprit  nouveau.  Au  mois  d'oc- 
tobre 1814,  un  journal  saxon,  V Furopàischer  Aufseher,  écrivait 
déjà  que  le  nombre  des  partisans  de  Bonaparte  augmentait  rapi- 
dement, car  l'on  voyait  en  lui  le  gardien  des  constitutions, 
l'ennemi  juré  de  la  féodalité,  l'homme  qui  avait  appris  aux  nations 
comment  elles  pouvaient  lutter  contre  l'arbitraire  des  gouverne- 
ments. On  se  souvenait,  raconte  M.  Holzhausen,  que  chez  le  roi 
Jérôme,  à  Cassel,  les  portes  s'ouvraient  toutes  grandes  devant  le 
président  des  États,  et  que  les  sentinelles  présentaient  les  armes 
quand  un  député  des  campagnes  montait  l'escalier  du  palais  i. 

Les  manières  des  princes  furent  très  différentes,  et  Napoléon 
grandit  à  mesure  qu'ils  se  faisaient  détester  davantage,  à  mesure 
que  la  Prusse  et  l'Autriche  accentuaient  leur  politique  absolutiste. 
On  vit  alors  se  rallier  à  lui  des  hommes  qui  sous  son  règne 
avaient  été  ses  adversaires.  Le  cas  de  Wessenberg  rendra  compte 
de  bien  des  conversions.  Sous  l'Empire  il  avait  écrit  des  poèmes 
patriotiques,  rêvé  d'unité  allemande  en  1806,  invoqué  en  1809  les 
mânes  d'Arminius,  vainqueur  des  Latins,  souhaité  en  1811  qu'un 
vengeur  se  levât  du  sein  du  peuple  opprimé.  Il  avait  proféré  des 
malédictions,  crié  d'un  ton  pathétique  :  «  Malheur  à  toi,  tyran!  » 
En  1812,  il  avait  composé  un  poème  contre  le  conquérant  ; 
«  Entends-tu  mugir  la  colère  des  nations  comme  un  océan  agité 
par  la  tempête?  Dans  tout  ce  fracas  qui  t'entoure,  n'as-tu  pas 
l'horreur  de  toi-même?...  La  Némésis  te  laisse  encore  ce  choix  : 
ou  bien  tu  seras  le  Dieu  du  monde,  ou  bien  lu  en  seras  le  Satan 
et  tu  le  tortureras  jusqu'à  ce  qu'il  se  réjouisse  de  ta  mort.  »  Lors 
du  soulèvement  de  1813,  il  avait  chanté  la  guerre  juste,  appelé  la 
colère  du  ciel  sur  la  tête  de  cet  homme  qui  voulait  tout  asservir  : 
c'était  Dieu  qui  menait  les  Allemands  à  la  victoire.  Peu  d'années 
après,  reconnaissant  que  la  liberté  n'était  pas  venue,  il  écrivait 
des  vers  bonapartistes  et  déclarait  que  les  peuples  imploraient  le 
retour  de  Napoléon^.  Selon  l'écrivain  qui  signe  Justus  Civilis,  la 
bataille  de  Waterloo  provoqua  la  renaissance  du  moyen  âge,  le 

1.  Holzhausen,  Heine  u.  Nap.,  p.  13-17. 

2.  Wessenberg,  Sâmmtliche  Dichtungen  (1834),  t.  IV.  Cf.  les  poèmes  intitulés  : 
Die  Unterjochlen  (p.  203),  Deutsche  Klagen  (p.  219),  An  den  Welteroberer  (p.  209), 
DasLand  der  Trcue  (p.  210).  Der  deulsche  Mann  (p.  212),  Freiheitsgesang  (p.  215). 
Der  gerechte  Krieg  (p.  230),  Deutschlands  Befreiung  (p.  232),  et  d'autre  part 
Deutsche  Klage  (p.  249),  Die  Religion  im  Bund  mit  der  Freiheit  (p.  252),  etc. 
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rétablissement  de  la  féodalité,  et  fut  le  signal  de  persécutions 
saas  exemple  contre  toutes  les  idées  nouvelles  K  Les  teutomanes 
eux-mêmes  oscillèrent.  Varnhagen,  si  prussien  de  sentiments, 
reconnut  un  jour  que  le  règne  de  l'Empereur  avait  servi  la  cause 
de  la  liberté-.  Les  étudiants  affiliés  à  la  Burschenschaft  s'insur- 
gèrent contre  le  régime  de  la  Sainte-Alliance;  une  de  leurs  chan- 
sons, le  Hohes  Lied,  exprime  leurs  colères  :  «  Nous  avons  pro- 
digué notre  sang  sur  les  champs  de  bataille  contre  le  Corse  ;  notre 
chair  porte  les  déchirures  de  sa  mitraille;  nos  femmes  et  nos 
mères,  nos  filles  et  nos  sœurs  ont  versé  des  larriïes  de  désespoir  : 
mais  où  sont  donc  aujourd'hui  la  grandeur  et  la  liberté  qu'on 
avait  promises  à  l'Allemagne?  »  Elle  est  de  Goethe  cette  remarque 
que  le  grand  tyran  a  été  remplacé  par  cent  tyranneaux,  et  Grill- 
parzer  a  constaté  que  le  despotisme  n'a  pas  disparu  avec  celui 
que  l'on  appelait  despote  : 

Ist  auf  der  freien  Erde,  seit  du  fort, 

Non  wieder  frai  Gedanke,  Meinungs  Wort^? 

Ce  retour  de  l'opinion  n"a  pas  échappé  à  Treitschke  :  il  a  signalé 
qu'un  mécontentement  amer  s'était  emparé  des  peuples,  et  que 
les  Allemands  d'alors  avaient  pris  l'habitude  de  considérer  la  plus 
glorieuse  époque  de  leur  nouvelle  histoire  sous  le  même  aspect 
que  leurs  ennemis^.  La  dictature  de  la  Sainte-Alliance  fut  en  effet 
l'une  des  causes  qui  encouragèrent  et  fortifièrent  la  propagande 
bonapartiste. 

Dans  les  anciens  pays  de  domination  française,  c'est-à-dire 
dans  le  Sud  et  le  Sud-Ouest,  le  libéralisme  presque  toujours  prit 
une  couleur  napoléonienne.  Les  Rhénans  voyaient  dans  l'Empe- 
reur l'auteur  du  Code  civil,  l'instrument  d'égalité  le  plus  parfait 
qui  eût  jamais  paru.  Ils  lui  savaient  gré  de  ce  qu'il  les  avait 
soumis  à  une  administration  juste  et  point  oppressive.  Il  était  le 
héros  démocrate,  et,  dans  les  Reisebilder  de  Heine,  le  tambour 
Legrand  se  chargeait  de  rappeler  aux  lecteurs  de  mémoire  courte 
que  les  Français,  pendant  vingt  ans,  avaient  mené  les  rudes  com- 
bats de  la  liberté.  Dans  les  monarchies  méridionales,  la  politique 
civile  de  Napoléon  rencontre  des  adhésions  enthousiastes.  Lindner 

1.  Cité  par  Holzhausen,  Heine  a.  Nap.,  p.  26. 

2.  Varnhagen,  Denkwiirdigkeiten,  t.  IX,  p.  282. 

3.  Grillparzer,  op.  cit.  «  Sur  la  libre  terre,  depuis  que  lu  as  disparu,  où  donc 
peut-on  penser  et  parler  librement?  » 

4.  Treitschke,  op.  cit.,  t.  III,  p.  151. 
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le  loue  d'avoir  aboli  tous  les  vieux  préjugés  et  d'avoir  remplacé 
les  anciennes  institutions  par  d'autres  plus  simples  et  pkis 
modernes.  Outre  les  catholiques,  ennemis  naturels  de  la  réaction 
prussienne  parce  qu'elle  est  organisée  par  un  État  protestant,  les 
juifs,  appartenant  pour  la  plupart  aux  partis  avancés,  se  font  très 
volontiers  les  soldats  du  bonapartisme  militant.  C'est  un  fait  que 
l'Empereur,  selon  le  mot  de  Treitschke,  a  passé  pour  l'ennemi 
des  ennemis  du  radicalisme.  Le  même  historien  rapporte  que  les 
petits  journaux,  après  1830,  ont  fourmillé  d'allusions  qui  mettaient 
en  relief  le  grand  rôle  joué  par  le  fondateur  de  la  Confédération 
du  Rhin.  Il  cite  ce  titre  d'un  article  paru  dans  le  Fléau  de  Hundt- 
Radowsky  :  Le  réveil  de  Napoléon  ou  II  vit  encore;  rêve  d'un 
prince  légitime.  Il  ajoute  que  ce  culte,  qui  trouve  sa  source  dans 
un  mouvement  démocratique  étranger,  est  l'un  des  spectacles  les 
plus  répugnants  qu'offrent  les  annales  allemandes  i. 

Assurément  il  n'y  a  pas  unanimité.  A  l'exemple  des  républicains 
français  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  certains  libéraux  radi- 
caux, même  révolutionnaires,  comme  Bœrne  et  plus  tard 
Herwegh,  condamnent  en  Napoléon  l'homme  du  18  Brumaire.  Ils 
consentent  bien  à  l'appeler  «  aigle  »  ou  «  géant  "^  »,  mais  leur 
admiration  s'arrête  devant  le  coup  d'État  par  lequel  il  a*  tué  la 
Révolution  pour  installer  son  despotisme.  D'autres  formulent 
quelques  réserves.  Heine  lui-même,  entre  1830  et  1840,  sous 
l'influence  des  milieux  avancés  où  il  vit,  reproche  à  l'Empereur 
d'avoir  pris  la  couronne,  au  lieu  d'être  resté  le  premier  citoyen 
de  son  pays  :  mais  il  le  louera  toujours  de  ce  qu'il  a  établi  l'éga- 
lité devant  la  loi.  Chamisso,  dans  le  poème  qu'il  écrit  sur  la  mort 
de  Napoléon,  regrette  qu'il  n'ait  pas  fait  davantage  pour  la 
liberté.  Wessenberg,  à  certains  jours,  reprend  le  même  grief^. 
Elsner,  le  plus  souvent  enthousiaste,  se  plaint  que  son  héros  se 
soit  contenté  de  trop  peu  et  qu'il  ait  commis  des  fautes.  Poussé 
par  l'égoïsme,  l'Empereur  a  identifié  l'État  avec  sa  personne  et 
n'a  consulté  que  sa  propre  volonté.  Sans  doute  il  faut  faire  la 
part  des  circonstances,  ne  pas  oublier  ce  que  son  organisation  a 
réalisé  ni  les  sentiments  serviles  de  son  entourage.  Mais  il  s'est 
trop  souvent  conduit  comme  un  souverain  ordinaire  et  il  a  donné 


1.  Treitschke,  op.  cit.,  ibid.,  p.  152-154. 

2.  Herwegh,  Ufnau  und  Sankt  Helena  (écrit  en  1841  après  la  translation  des 
cendres);  Boerne  traite  Bonaparte  de  grand  homme  et  Napoléon  de  tyran. 

3.  Cf.  par  exemple  :  Die  Napoléon  zagedachte  Ehrc  des  Panthéons  (écrit  en  1830). 
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un  mauvais  exemple  à  des  princes  qui  n'avaient  pas  son  génie.  Il 
de\^it  choisir  :  ou  bien  ne  pas  fonder  de  dynastie,  renverser  les 
rois  et  libérer  les  peuples;  ou  bien  monter  sur  le  trône  comme  il 
Ta  fait,  mais  renoncer  aux  conquêtes  et  entourer  sa  monarchie 
d'institutions  républicaines  ^  Beau  programme  sans  doute,  mais 
pensé  par  une  cervelle  que  les  théories  absolues  ont  troublée  et 
qui  ne  tient  plus  compte  des  possibilités  du  moment. 

On  doit  mentionner  enfin  tout  un  groupe  d'écrivains  générale- 
ment prussiens,  dont  quelques-uns  à  une  certaine  époque  ont  fait 
preuve  de  bonapartisme,  comme  Laube'.  Ceux-là  appartiennent 
à  celte  école  de  libéraux  qui  deviendront  nationalistes  et  teuto- 
manes  vers  1870,  si  même  ils  n'ont  pas  dessiné  leur  évolution 
avant  cette  date.  Chez  eux,  le  culte  de  Napoléon  n'a  été  qu'un 
accident  temporaire.  Ils  ont  reconnu,  il  est  vrai,  la  sublimité  de 
ses  actions,  mais  ensuite  ils  n'ont  pas  tardé  à  se  reprendre  et  ils 
ont  fait  le  procès  du  tyran.  Le  cas  le  plus  caractéristique  est 
peut-être  celui  d'Immermann.  Vers  1830,  il  a  chanté  le  roi  de 
Rome  et  le  tombeau  de  Sainte-Hélène.  Dans  les  Memorabilien, 
qu'il  compose  entre  1840  et  1843,  après  une  tension  diplomatique 
qui  a  été  sur  le  point  de  mettre  aux  prises  la  France  et  la  Prusse^, 
il  se  souvient  qu'il  a  vu  les  soldats  de  l'Empereur  entrer  à,  Magde- 
bourg,  sa  ville  natale,  et  que  la  reine  Louise,  sa  reine,  a  été  notre 
victime.  Alors  il  se  lance  dans  une  attaque  à  fond.  «  Idolâtrer 
Napoléon  comme  on  l'a  fait  était  puéril;  on  l'a  traité  en  bon  et 
brave"  homme,  en  apôtre  d'idées  raisonnables  et  modérées,  on  lui 
a  concédé  toutes  les  vertus  d'un  honnête  curé  de  campagne.  Or  il 
n'était  qu'un  despote,  ce  qui  se  passe  de  toute  démonstration, 
comme  il  est  inutile  d'étabMr  que  l'eau  mouille  et  que  le  feu 
brûle.  Si  pourtant  l'on  voulait  des  preuves,  il  serait  facile  d'en 
donner.  Ce  Jupiter-Scapin,  comme  l'a  nommé  l'archevêque  de 
Malines,  a  enlevé  au  peuple  tous  ses  droits  politiques  et  ne  lui  a 
laissé  que  des  droits  civils.  La  Légion  d'honneur,  la  fondation  de 
l'empire  héréditaire,  le  statut  de  la  famille  impériale,  la  création 
des  grandes  dignités,  la  constitution  des  majorats,  le  mariage 
autrichien,  la  distribution  de  royaumes  aux  Napoléonides,  c'est 
cela  qui  exprime  son  âme.  Peu  importe  qu'à  Sainte-Hélène  il  ait 

1.  Elsaer,  op.  cit.,  p.  482-483. 

2.  De  Laube,  M.  Holzhausen  {Heine  a.  Nap.,  p.  26)  cite  cette  phrase  :  «  La 
réaction  qui  succéda  si  rapidement  aux  guerres  de  la  liberté,  a  puissamment 
servi  de  pierre  de  touche  pour  faire  estimer  la  grandeur  de  Napoléon.  » 

3.  En  1840. 
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fait  parade  de  libéralisme  et  qu'il  se  soit  posé  en  grand  juge  des 
rois  :  il'était  antilibéral,  ne  pensait  qu'à  lui-même  et  dupait  les 
nations  ^  ». 

Pourtant  de  telles  critiques,  justement  parce  qu'elles  attei- 
gnaient ce  degré  de  violence,  ne  changèrent  pas  l'opinion  com- 
mune. Si  l'on  fait  abstraction  des  radicaux  révolutionnaires, 
opiniâtrement  hostiles,  toutes  lès  réserves  que  présentèrent 
certains  écrivains  ne  les  empêchèrent  pas  non  plus  de  consentir 
à  Napoléon  un  juste  hommage.  Sans  doute  il  n'avait  pas  été  aussi 
libéral  qu'il  aurait  pu  l'être  et  on  pouvait  même  lui  reprocher 
d'avoir  quelquefois  manqué  aux  principes,  mais  à  tout  prendre  il 
avait  été  homme  de  progrès.  Où  pourrait-on  rencontrer  un  souve- 
rain qui,  comme  lui-,  ait  été  l'adversaire  de  la  noblesse  et  de 
l'aristocratie  d'argent?  N'est-ce  pas  lui  aussi  qui  a  délivré  la 
Pologne  et  qui  a  soustrait  les  peuples  à  l'oppression  2? 

Wo  ist  ef,  der  mit  krachendem  Geschmetter 
Zermalmle  jede  Zelte,  die  uns  druckt3? 

Dans  le  sud  et  le  sud-ouest  de  l'Allemagne,  les  libéraux  natio- 
nalistes comme  Arndt  et  Immermann  ne  sont  pas  loin  de  faire 
l'effet  de  bouffons,  et  les  masses  restent  inébranlables  dans  la 
piété  qu'elles  ont  vouée  au  grand  Empereur.  Des  juges  équitables 
le  vengent  des  injures  que  d'autres  lui  adressent.  Il  a  tenu  compte 
des  possibilités  de  son  temps,  et  l'on  doit  bien  comprendre,  fait 
observer  Lindner,  que  dans  son  effort  pour  régénérer  l'Europe, 
seul  un  pouvoir  dictatorial  —  celui-là  même  qu'il  s'était  arrogé 
—  pouvait  sauver  le  monde  ^  :  ce  ne  sont  pas  des  discours  d'avocats 
qui  peuvent  atteindre  à  ce  résultat.  Selon  Gaudy,  Napoléon  assu- 
rément a  dompté  la  Révolution,  mais  pourtant  il  en  a  exécuté  le 
programme  :  sa  défaite  a  été  la  défaite  de  la  liberté^.  Dans  son 
drame,  Grabbe,  tout  en  admettant  que  l'Empereur  a  sauvé  les  rois, 

1.  Immermaun,  Memorabilien  (Hambourg),  t.  I,  p.  359  et  suiv. 

2.  La  politique  polonaise  de  Napoléon  est  très  populaire  dans  rAllemagne 
non  prussienne.  Cf.  Elsner,  op.  cit.,  p.  313,  et  le  grand  poème  de  Wessenberg, 
Julius,  Pilgerfahrt  eines  Jiinglings.  La  Prusse,  au  contraire,  a  violé  les  droits 
des  peuples.  Linder  pose  cette  question  :  «  A-t-on  consulté  les  habitants  du 
bord  du  Rhin  pour  savoir  s'ils  voulaient  être  unis  à  la  Prusse?  »  (Op.  cit., 
p.  105.) 

3.  Ortlepp,  Napoleonlieder,  préface  :  «  Où  est-il,  l'homme  qui  a  brisé  avec 
fracas  toutes  les  chaînes  qui  pèsent  sur  nous?  » 

4.  Lindner,  op.  cit.,  p.  140,  à  propos  de  la  bataille  de  Wagram. 

5.  Gaudy,  Kaiserlieder,  Moskaus  Brand  :  «  Und  die  Freiheit  des  Jahrhunderts 
mordert  dies  Autodafé.  » 
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constate  qu'il  a  été  l'héritier  du  mouvement  de  1789,  et  qu'en  1815 
il  a  accordé  une  constitution  appropriée  aux  nécessités  du 
moment,  en  anéantissant  d'un  seul  coup  ce  qui,  dans  la  charte 
bourbonienne,  sentait  la  féodalité  et  le  cléricalisme.  Sur  le  champ 
de  bataille  de  Waterloo,  il  le  représente  comme  la  victime  de  la 
réaction  européenne  qui  a  lancé  contre  lui  des  soldats  fanatisés 
et  naïfs  :  ce  n'est  pas  la  tyrannie  qu'ils  ont  abattue;  ils  n'ont  au 
contraire  réussi  qu'à  préparer  un  régime  de  mensonges  niais  et 
de  sottes  futilités,  à  substituer  au  bruit  des  grandes  batailles 
héroïques  celui  que  vont  soulever  des  diplomates  en  congrès,  des 
tètes  couronnées  échangeant  des  visites,  des  joueurs  de  violon  et 
des  courtisanes  d'opéra,  jusqu'au  moment  où  les  peuples  révoltés 
briseront  les  digues  qui  vont  arrêter  pour  un  temps  les  vagues 
menaçantes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  ^ 

Que  Napoléon  ait  été  le  grand  émancipateur  dans  les  pays 
d'Allemagne  sur  lesquels  il  a  régné  ou  qu'il  a  associés  à  sa  gloire, 
voilà  ce  que  l'opinion  ne  cesse  de  proclamer,  en  lui  vouant,  ainsi 
qu'à  la  France,  une  reconnaissance  émue  et  longtemps  fidèle.  Je 
ne  saurais  mieux  terminer  qu'en  citant  une  page  vibrante  où  sont 
énumérés  les  litres  par  lesquels  l'Empereur  s'est  acquis  la  grati- 
tude éternelle  des  populations  germaniques  :  «  On  se  tromperait 
beaucoup,  écrit  Lindner-,  si  l'on  croyait  que  ce  fut  par  lâcheté 
que  l'on  obéit  à  un  conquérant  favorisé  par  la  fortune.  Des  milliers 
d'hommes,  doués  des  sentiments  les  plus  nobles  et  de  l'esprit  le 
plus  calme,  sentaient  qu'ils  servaient  dans  les  rangs  des  Français, 
et  en  partageant  leurs  victoires  immortelles.  L'existence  de 
l'armée  française  même  fut  un  des  plus  grands  événements  du 
siècle;  événement  capable  d'inspirer  aux  âmes  fortes  un  enthou- 
siasme sublime,  et  de  les  élever  à  la  hauteur  de  l'esprit  de  notre 
âge.  Nos  plus  grands  hommes  ont  été  formés  dans  cette  école.  Il 
ne  s'agissait  pa-s  de  la  gloire  d'un  seul  être;  ce  n'est  pas  pour 
faire  des  automates  que  des  milliers  de  soldats  se  vouent  à  la 
mort.  Ce  seul  être  n'était  qu'un  chef  appelé  par  le  destin  pour 
venger  les  injures. du  passé  et  pour  frayer  la  route  qui  conduit 
à  un  meilleur  avenir.  Sous  lui  les  héros  combattaient  pour  la 
cause  de  l'humanité,  qui  avait  été  avilie  pendant  dix  siècles,  et 
dont  l'émancipatiori  ne  pouvait  s'obtenir  en  une  seule  année; 
peut-être  même  ne  devait-elle  commencer  que  lorsque  ce  chef 

1.  Grabbe,  op.  cit.,  I,  4,  111,  3,  IV,  6,  et  V,  7. 

2.  Lindner,  op.  cit.,  p.  121. 
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aurait  quitté  la  scène  :  souvent  on  ne  peut  achever  qu'à  la  paix 
ce  que  la  guerre  a  rendu  possible.  Voilà  les  motifs  qui  ont  fait 
combattre  les  troupes  allemandes  sous  Napoléon;  elles  n'étaient 
point  ses  instruments  aveugles  ;  elles  servaient  l'esprit  du  siècle, 
et  c'est  pour  cela  qu'elles  étaient  fières  de  porter  l'étoile  de  la 
Légion  d'honneur.  Informez-vous,  non  pas  chez  ces  gens  qui 
veulent  s'en  tenir  constamment  au  passé,  et  ne  pas  voir  que  le 
temps  marche  toujours;  non  pas  chez  les  vieux  chevaliers  du 
Saint-Empire,  qui,  n'apercevant  que  leurs  petits  privilèges, 
regardent  la  grande  idée  de  la  patrie  comme  une  conception 
révolutionnaire.  Informez- vous-en  chez  les  hommes  qui,  dans 
vingt  batailles,  ont  vu  dominer  le  génie  du  siècle,  qui  garantit  la 
régénération.  Ceux-là  vous  diront  s'ils  traitent  de  honteuses  les 
victoires  qu'ils  ont  remportées  comme  soldats  de  la  Confédération 
du  Rhin.  Aujourd'hui  encore  ils  célèbrent  les  jours  de  la  gloire 
qui  les  éleva  au-dessus  des  ténèbres  de  la  féodalité,  et  leur  fit 
entrevoir  l'aurore  d'une  nouvelle  vie.  » 
Ces  lignes,  si  pleines,  n'ont  pas  besoin  de  commentaire. 


CHAPITRE    IV 

LES    LIBÉRAUX    ET    LA    FRANCE 

Le  libéralisme  allemand  n'est  pas  lié  seulement  au  souvenir  de 
Napoléon.  Il  a  encore  une  autre  source  très  importante  :  le  mou- 
vement français  de  1789  et  les  idées  de  notre  Révolution.  En  1813, 
l'Allemagne  s'était  soulevée  au  nom  de  la  Liberté.  Mais  ce  mot 
contenait  une  équivoque  :  s'agissait-il  de  la  liberté  nationale,  de 
l'inviolabilité  du  territoire  allemand,  ou  de  la  liberté  civile,  des 
droits  du  citoyen?  Il  y  eut  confusion.  Les  gouvernements,  selon 
leurs  intérêts,  se  servirent  des  deux  acceptions  de  ce  terme  que 
l'on  employait  si  facilement.  Ils  firent  triompher  la  première 
à  Leipzig,  puis  à  Waterloo.  Restait  la  seconde  à  laquelle,  par 
politique,  ils  consentirent  d'abord  quelques  concessions.  Les 
princes  qui  annexèrent  la  Rive  Gauche  du  Rhin,  pour  se  concilier 
les  populations,  leur  garantirent  tout  ce  qu'elles  avaient  acquis 
pendant  la  Révolution  et  l'Empire.  Par  exemple,  le  8  juillet  1816, 
le  grand-duc  de  Hesse,  en  prenant  possession  des  régions  qui  lui 
revenaient  en  vertu  des  traités  de  Vienne,  déclara  que  les  restes 
du  système  féodal,  les  dîmes  et  les  corvées  demeuraient  abolis. 
La  Prusse,  le  22  mai  1815,  avait  solennellement  promis  une 
constitution  pour  toute  l'étendue  de  la  monarchie. 

Pourtant  beaucoup  de  princes,  après  la  chute  de  Napoléon,  ne 
souhaitaient  que  le  rétablissement  de  l'ancien  régime.  Certains, 
pour  le  faire  revivre,  procédèrent  même  avec  la  dernière  bruta- 
lité. L'électeur  de  Hesse-Cassel,  dont  les  états  avaient  fait  partie 
du  royaume  de  Westphalie  depuis  1806,  prit  à  son  retour  des 
mesures  extrêmes.  Il  renvoya  tous  les  fonctionnaires  de  Jérôme 
Bonaparte,  cassa  tous  les  colonels  et  les  capitaines,  réintroduisit 
dans  son  armée  la  queue  et  la  perruque,  rétablit  les  charges 
seigneuriales  supprimées  par  les  Français,  enleva  à  ceux  qui  les 
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avaient  achetés  les  domaines  vendus  sous  le  règne  de  Jérôme,  et 
cela  sans  indemnité  d'aucune  sorte.  11  débulait  bien. 

Quant  aux  deux  grandes  puissances  que  les  événements 
venaient  de  mettre  à  la  tête  de  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la 
Prusse,  rien  ne  laissait  prévoir,  malgré  leurs  déclamations  contre 
le  «  tyran  »  prisonnier  à  Sainte-Hélène,  qu'elles  dussent  entrer 
dans  les  voies  du  libéralisme.  L'Autriche  était  gouvernée  par 
Metternich,  qui  agissait  par  l'intermédiaire  d'une  administration 
puissante  et  arriérée.  Il  y  avait  bien  quelques  diètes,  mais  elles 
ne  possédaient  aucune  autorité  et  les  nobles  seuls  y  figuraient. 
Le  Code  pénal  n'accordait  pas  d'avocat  à  l'accusé;  la  procédure 
était  secrète;  au  nombre  des  peines  se  trouvaient  le  carcan  et  le 
jeûne.  Le  Gode  civil  comportait  une  législation  spéciale  pour  les 
grands  propriétaires  et  le  clergé.  Les  tribunaux  patrimoniaux 
subsistaient  pour  la  haute  noblesse.  En  Prusse,  la  situation  était 
équivalente.  Le  servage  n'y  avait  disparu  qu'après  1800^,  et  le 
pays  restait  encore  tout  féodal,  malgré  les  réformes  de  Stein. 
Jusqu'en  1848  les  ordonnances  de  Hardenberg  demeurèrent  pour' 
la  plupart  lettre  morte  :  seul  régnait  le  roi,  assisté  d'une  bureau- 
cratie obéissante,  mais  implacable  et  dure. 

Toutefois  TAllemagne  n'est  pas  entièrement  réactionnaire.  Il 
existe  après  1815,  sur  tout  le  territoire  de  la  Confédération 
germanique,  un  grand  parti  de  mécontents  :  ils  se  plaignent  que 
les  grandes  luttes  de  1813  et  1814  aient  laissé  subsister  les  servi- 
tudes de  l'ancien  régime.  En  outre  les  pays  d'ancienne  domination 
ou  d'ancienne  suzeraineté  française,  la  Rive  Gauche  du  Rhin  et 
les  monarchies  du  Sud,  sont  acquis  aux  idées  de  notre  Révolution, 
car  elle  a  été  le  point  de  départ  de  leur  transformation  intérieure. 
La  Rive  Gauche  du  Rhin  est  bien  obligée  de  subir  le  traitement 
que  lui  infligent  les  bénéficiaires  des  traités  de  Vienne,  encore 
que  l'un  d'eux,  le  grand-duc  Louis  de  Hesse-Darmstadt,  .n'ait 
rien  d'un  despote.  Les  Étals  du  Sud  au  contraire  sont  autonomes. 
Pour  combattre  la  réaction  prussienne  et  aulrichienne,  les 
souverains,  agissant  dans  un  esprit  d'opposition,  accordent 
bientôt  une  constitution  à  leurs  sujets.  Le  Nassau  en  reçoit  une 
dès  1815,  la  Saxe-Weimar  en  1816,  le  grand-duché  de  Bade  le 
22  août  1818,  le  Wurtemberg  le  25  septembre  1819.  Celle  de  la 

1.  Arûdt  était  né  à  Schorilz,  dans  l'île  de  Rùgen,  en  1769  :  son  père  était 
encore  serf.  Cf.  Arndt,  Eriimcruiujcn  aus  meineni  àussern  Leben  (1842);  les  pre- 
mières pages  de  ces  mémoires  sont  fort  intéressantes. 
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Bavière  date  du  22  août  18i8,  et  le  roi  Maximilien,  au  témoignage 
de  Lindner,  appela  le  plus  beau  jour  de  sa  vie  celui  où  il  se  vit 
pour  la  première  fois  au  milieu  de  ses  Chambres.  Mais  les  conces- 
sions faites  sont  malgré  tout  assez  timides  et  ne  donnent  pas 
entière  satisfaction  aux  peuples.  Ces  Étals  d'ailleurs  ne  sont  pas 
complètement  libres  :  ils  ont  d'une  part  de  redoutables  voisins, 
peu  satisfaits  d'innovations  qu'ils  jugent  périlleuses;  d'autre  part 
ils  sont  soumis  à  l'autorité  du  Bund  de  Francfort,  organe  des 
princes  allemands,  où  règne  l'esprit  delà  Sainte- Alliance  et  où 
dominent  la  Prusse  et  l'Autriche. 

De  ces  deux  puissances,  la  première  s'appuie  sur  la  Russie,  en 
qui  elle  cherche  une  protection  contre  les  idées  nouvelles  et  qui 
demeure  pendant  longtemps  la  forteresse  de  la  réaction  euro- 
péenne. Toutes  les  deux,  jalouses  l'une  de  l'autre,  désireuses  l'une 
et  l'autre  d'obtenir  l'hégémonie  sur  l'Allemagne,  s'entendent 
merveilleusement  pour  étoufîer  le  mouvement  libéral.  A  plusieurs 
reprises  elles  agiront,  ensemble  ou  séparément,  ou  même  elles 
feront  agir  tel  État  du  Sud  choisi  comme  exécuteur  des  volontés 
du  Bund^  et  qui  acceptera. d'exercer  la  répression  commandée, 
dans  la  crainte  de  voir  les  Habsbourg  ou  les  HohenzoUern  s'en 
charger  eux-mêmes.  De  1815  à  1848,  nombreux  sont  les  conflits 
entre  le  libéralisme  et  la  réaction.  Toujours  l'Autriche  intervient 
pour  faire  triompher  l'absolutisme,  et  avec  elle  la  Prusse,  qui 
refuse  obstinément  à  ses  sujets  la  constitution  promise ^  Il  suffit 
de  rappeler  les  faits  les  plus  connus. 

L'agitation  commença  dans  les  Universités,  où  les  étudiants  se 
groupèrent  en  associations.  La  plus  célèbre  de  celles-ci  fut  la 
Burschenschaft,  dont  les  membres  portaient  les  couleurs  noir, 
rouge  et  or,  et  réclamaient  la  formation  d'une  Grande-Allemagne 
unie.  Le  18  octobre  1817,  elle  organisa  à  la  Wartbourg  une  impo- 
sante manifestation,  où  furent  brûlés  solennellement  des  livres 
réactionnaires  et  un  bâton  de  caporal-.  Le  23  mars  1819,  l'étu- 


1.  Une  commission,  qui  devait  se  réunir  le  1"  septembre  1815,  s'assembla 
seulement  le  17  juillet  1817,  et  se- borna  à  nommer  des  commissaires  chargés 
des  travaux  préparatoires. 

2.  Cette  manifestation  est  profondément  allemande  et  nationale,  mais  elle 
montre  bien  à  quel  point  avaient  pénétré  les  idées  libérales  répandues  par 
notre  Révolution.  Malgré  la  pointe  anti-française  qu'on  lui  découvre,  et  qui 
explique  pourquoi  le  Code  Napoléon  a  été^jeté  au  feu  en  même  temps  que 
les  ouvrages  d'Ancillon,  Kotzebue,  Schmalz,  Kamptz,  Dabelow  et  Haller,  les 
causes  de  cette  démonstration  bruyante  sont  très  nettes.  La  fête  devait'com 
mémorer  le  troisième  centenaire  de  la  Réforme,  et  en  même  temps  l'anni- 

JULIEN  BOVKRE.  —  SuFviv.  frauç.  8 


114  LES   SUHVlVANCliS   FUANÇAllSES   (l8i:i-18î;0) 

(liant  Sand  assassina  à  Mannheim  Kotzebue,  ae:ent  russe,  que  le 
tzar  avait  chargé  de  surveiller  les  menées  démocratiques.  Ce 
dernier  événement  décida  la  Prusse,  que  Metternich  sollicitait 
déjà  depuis  quelques  mois  :  c'était  aussi  une  bonne  occasion  pour 
réduire  les  droits  des  assemblées  électives  dans  les  États  du  Sud. 
La  monarchie  des  Hohenzollern  était  elle-même  inquiète;  à 
Berlin  tout  un  parti  était  hostile  au  projet  de  constitution  : 
c'étaient  le  ministre  von  der  Goltz,  les  conseillers  d'état  von 
Lottum,  Schuckmann  et  von  Btilow,  le  général  Knesebeck  et  le 
ministre  de  la  police  von  Wittgénstein;  les  patriotes  voyaient 
dans  tout  acte  constitutionnel  une  corruption  de  la  Prusse  et  une 
lésion  révolutionnaire  des  droits  de  la  couronne. 

Alors  eurent  lieu  les  conférences  de  Carlsbad  et  de  Vienne 
(1819-1820).  Hardenberg  promit  à  Metternich  de  ne  tolérer  dans 
•  le  royaume  de  son  maître  aucune  représentation  populaire,  mais 
seulement  des  diètes  provinciales  avec  une  commission  centrale. 
Les  résolutions  adoptées  furent  les  suivantes  :  surveillance  étroite 
des  Universités,  interdiction  des  sociétés  secrètes,  censure  pour 
les  journaux  et  les  livres  de  moins  de  vingt  feuilles,  création  à 
Mayence  d'une  commission  centrale  qui  aurait  pour  mission  de 
faire  des  enquêtes  sur  les  entreprises  démagogiques,  suppression 
de  la  Burchenschaft  et  4es  Turnvereiyie;  des  pouvoirs  de  répression 
fort  étendus  étaient  accordés  au  Bund  de  Francfort.  Les  États  du 
Sud,  forcés  d'acquiescer  à  ces  mesures,  réussirent,  grâce  aux  rois 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  à  sauver  leurs  tïonstitutions. 
L'Autriche  et  la  Prusse,  encouragées  par  ce  succès,  continuèrent 
dans  la  suite  la  même  politique  :  en  1824,  les  résolutions  de 
Carlsbad,  qui  étaient  valables  pour  cinq  ans,  furent  prolongées 
sans  limitation  de  temps. 

Arrivent  les  événements  de  1830.  Aussitôt  l'Autriche  et  la  Prusse 
se  retrouvent  unies  dans  la  même  besogne  de  réaction.  Le  minis- 
tère de  Berlin,  aussi  animé  que  le  tsar  de  Saint-Pétersbourg 
contre  le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe,  envoie  le  génpral 

versriire  de  Leipzig,  vicloire  qui  n'avait  pas  allégé  la  servitude  civile  et  poli- 
tique des  peuples,  loin  de  là.  Les  étudiants  se  rassemblèrent  à  Eisenach, 
sur  la  place  du  marché,  et  montèrent  à  la  Wartbourg  au  nombre  de  500.  Les 
professeurs  Schweitzer,  Oken,  Kieser  et  Pries  étaient  présents;  le  pasteur 
NcHr  officia.  C'est  le.  soir  que  les  livres  réactionnaires  et  antinationaux  furent 
brûlés.  A  la  suite  de  ces  faits  une  instruction  criminelle  fut  ouverte  contre 
Fr.es  et  Oken  :  ils  furent  acquittés.  Hardenberg  et  l'ambassadeur  autrichien 
Zichy  eurent  ensemble  de  longs  colloques,  qui  préludèrent  aux  conférences 
de  Carlsbad  et  de  Vienne. 


LES  LIBKHALX   ET   LA    FISAXCE  115 

Roclius  von  Rocliow  en  mission  sur  la  Rive  Gauche  du  Rhin  où  la 
population  est  peu  §ûi'(B  :  il  institue  un  quasi-état  de  siège  dans 
le  Rheinland  et  établit  pour  toute  la  province  un  gouverneur 
militaire  à  Cologne.  Au  même  moment  le  général  prussien 
von  Riilile  apparaît  en  négociateur  à  Munich,  Stuttgart,  Darm- 
stadl  et  Karlsruhe  afin  de  détourner  de  la  France  les  monarchies 
constitutionnelles  du  Sud  et  de  les  amener  à  unir  leurs  armées 
sous  la  conduite  de  la  Prusse.  Dans  l'entourage  de  Frédéric- 
Guillaume  III  on  nous  déteste  :  «  Pour  la  Prusse,  constate 
Gutzkow  ^  la  France  est  un  zéro...  La  Chambre  egt  haïe,  parce 
que  les  formes  constitutionnelles,  a  priori,  sont  e.xécrées. 
La  Fayette  passe  à  Berlin  pour  un  vieux  niais  ridicule,  qui  ges- 
ticule presque  puérilement  sur  son  dada  révolutionnaire.  Sur  les 
feuilles  comme  La  Tnbune,  La  Révolution,  Le  National,  ou  fait 
une  croix.  » 

Des  pamphlétaires,  sur  les  bords  de  la  Sprée,  nous  assaillent 
d'injures.  Le  D'^  Meyer' écrit  son  libelle  :  Contre  Louis  Borne, 
écrivain  parisien  infidèle  à  la  vérité,  au  droit  et  à  F  honneur.  Gruciger 
insulte  nos  partisans  allemands  :  Migrations,  menées  et  aventures 
nouvelles  du  Juif  Errant,  soys  le  nom  de  Heine,  Borne  et  Saphir'^. 
Alors,  après  la  manifestation  de  Hambach,  le  Sund  de  Francfort 
accentue  sa  politique  réactionnaire  :  par  des  décisions  du  28  juin 
et  du  5  juillet  1832,  il  est  fait  défense  à  tous  les  États  d'introduire 
dans  leur  législation  intérieure  des  articles  contraires  à  l'acte 
constitutif  de  la  Confédération  germanique;  le  grand-duché  de 
Bade  est  mis  en  demeure  d'abroger  sa  loi  sur  la  presse  du 
l"'' mars  1832;  une  foule  de  revues  sont  supprimées,  la  propaga- 
tion des  brochures  imprimées  à  l'étranger  est  interdite,  ainsi  que 
les  réunions  publiques  et  le  port  d'insignes  révolutionnaires;  les 
suspects  sont  soumis  à  une  étroite  surveillance;  l'on  pose  en 
principe  la  nécessité  de  faire  extrader  les  réfugiés  politiques  et 
l'on  établit  la  censure  du  Bund  sur  les  parlements  de  tous  les 
états  :  ces  mesures  cônslftuent  en  quelque  sorte  une  assurance 
de  secours  mutuels  des  monarchies  entre  elles  en  cas  de  danger. 
L'Autriche  et  la  Prusse  ont  mené  toute  l'aff'aire.  Cette  dernière 
puissance  ne  se  départira  pas  de  son  zèle  réactionnaire  dans  la 

1.  Gutzkow,  Briefe  eines  Narren  an  eine  Nàrrin  (1832),  p.  118. 

2.  Dr  Meyer,  Gegen  L.  Borne,  den  Wahrheil-,  Recht-  und  Ehrvergessenen  Bricf- 
steLler  aus  Paris  (1831);  Gruciger,  Neueste  Wanderungen,  Umtriebe  und  Abenteuer 
des  ewigen  Juden,  unter  dem  Namen  Borne,  Heine,  Saphir  (.Friedrich-Wilhelm- 
stad,  (1832). 


116  LES  SURVIVANCES  FRANÇAISES  (l815-i8S0) 

latte  qu'elle  mènera  jusqu'en  1848  contre  les  Rhénans  annexés 
par  elle. 

Après  les  oppresseurs,  voici  maintenant  les  opprimés,  c'est-à- 
dire  lès  libéraux.  Ils  sont  les  ennemis  de  la  Russie,  les  amis  de  la 
Pologne,  de  l'Italie,  quelquefois  même  de  l'Angleterre.  Quant  à  la 
France,  ils  ont  pour  elle  des  sentiments  variés  qu'il  nous  appar- 
tiendra plus  loin  de  définir.  Pourtant,  qu'ils  soient  nationalistes, 
ou  monarchistes,  ou  républicains,  ou  révolutionnaires,  qu'ils  aient 
des  tendances  communistes  ou  saint-simouiennes,  à  quelque 
catégorie  qu'ils  appartiennent  —  et  les  écoles  changeront  ou 
connaîtront  des  fortunes  diverses  entre  1815  et  1848  — ,  toutes 
leurs  idées  sont  françaises,  c'est  de  la  France  qu'ils  ont  tout 
appris,  c'est  d'après  le  programme  de  nos  partis  avancés  qu'ils 
ont  établi  le  leur.  Ils  l'avouent  eux-mêmes.  Menzel,  celui-là  même 
que  Bœrne  par  dérision  a  appelé  le  Franzosenfresser,  ou  le  Man- 
geur de  Français,  le  confesse  dans  son  Histoire  des  Allemands 
parue  en  1825  :  i<  Le  parti  libéral,  lisons-pous,  ne  se  préparait 
plus  guère  à  l'avenir  qu'en  étudiant  les  journaux  français.  Il  n'y 
a  point  de  trait  où  l'on  voie  mieux  la  persistance  de  l'ancienne 
prépondérance  de  la  France,  interrompue  seulement  pendant 
quelques  années  par  les  guerres  de  l'indépendance.  La  capacité 
morale  et  intellectuelle  de  nous  occuper  de  nous-mêmes  n'était 
pas  revenue,  et  nous  restâmes,  après  comme  avant,  dans  le 
cercle  magique  de  l'influence  française.  Nous  nous  inquiétâmes 
bien  moins  des  questions  allemandes  restées  sans  solution... 
Nous  vivions,  pensions  et  sentions  dans  les  journaux  étrangers, 
et  nous  étions  là  chez  nous  bien  plus  que  dans  notre  patrie.  » 
Max  Wirth  fait  les  mêmes  constatations.  «  Les  partis  politiques 
des  états  constitutionnels  allemands,  écrit-il^,  tous  ensemble  et 
séparément,  s'organisèrent  sur  le  modèle  français  :  depuis  le 
programme  jusqu'au  nom  des  partis,  tout  était  emprunté  à  la 
France.  » 

Max  Wirth,  par  une  distinction  erronée,  prétend  que  les  idées 
françaises  n'avaient  de  retentissement  que  dans  le  Sud  de  l'Alle- 
magne, puis  il  ajoute  ces  observations  qui,  sauf  de  légères 
réserves,  sont  exactes  :  «  Les  constitutionnels  étaient  particula- 
ristes,  et  faisaient  porter  leur  activité  presque  exclusivement  sur 
l'extension  des  droits  du  peuple  dans  leur  petite  patrie.  Le  parti 

1.  Max  Wirtli,  Die  deutsche  Nationaleinheit  (1859),  p.  430. 
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républicain,  qui  couvait  en  silence,  avait,  il  est  vrai,  des  plans  plus 
grandioses,  puisqu'il  désirait  l'unité  allemande,  mais  il  ne  la 
concevait  que  par  rabolition  des  monarchies  :  alors,  comme  les 
démocrates  n'osaient  pas  le  dire  publiquement,  ils  mettaient  leurs 
espoirs  secrets  dans  la  Révolution,  ce  qui  leur  faisait  tourner  les 
yeux  vers  la  France  comme  vers  un  sauveur.  Ce  parti  était  si  peu 
nombreux,  il  avait  si  peu  prise  sur  le  peuple^  qu'on  ne  pouvait  lui 
attribuer  une  influence  décisive,  même  au  moment  des  plus 
grandes  tempêtes  populaires;  disons  mieux  :  partout  oîi  il  prenait 
position,  la  masse  immense  de  la  nation  se  déclarait  contre  lui, 
et  s'il  lui  arrivait  de  planter  son  étendard,  cela  même  était  le 
signal  d'une  réaction  générale...  Au  parti  républicain  se  joignaient 
toutes  les  têtes  dérangées  et  les  fanatiques,  qui  voyaient  le  salut 
du  monde  dans  les  idées  socialistes  et  communistes  importées  de 
France  :  mais  chacun  portait  dans  sa  poche  son  système  de 
bonheur  particulier.  » 

Nous  essaierons  plus  loin  de  préciser,  mais  nous  relèverons 
pour  le  moment  les  principales  revendications  des  libéraux.  Ils 
réclament  l'égalité  devant  la  loi,  le  gouvernement  représentatif, 
le  contrôle  exercé  par  des  assemblées  élues,  la  souveraineté 
de  l'opinion,  la  publicité  des  comptes  de  l'état,  le  vote  des 
impôts,  la  liberté  de  la  presse  :  ils  ne  connaissent  tout  cela 
que  par  la  France.  Sont-ils  anticléricaux?  Alors  leur  anticléri- 
calisme est  d'origine  française.  Défendent-ils  au  contraire  leur 
confession  contre  la  tyrannie  officielle,  comme  dans  la  Prusse 
rhénane?  Alors  encore  ils  suivent  nos  leçons,  et  c'est  nous  qui 
leur  avons  enseigné  à  lutter  contre  les  religions  d'état  imposées 
par  les  princes  et  les  gouvernements.  Si  certains  libéraux 
concluent  au  renvoi  des  souverains,  article  accueilli  de  plus  en 
plus  favorablement  à  mesure  que  la  dictature  de  la  Sainte- 
Alliance  se  fait  plus  durement  sentir,  cette  idée-là  encore  leur 
vient  de  nous. 

On  peut  montrer  par  quelques  détails  à  qpiel  point  nous  leur 
servons  de  modèle.  Ce  n'est  point  par  hasard  que  dans  son  petit 
roman,  le  Portrait  de  T Empereur,  Hauff  fait  du  jeune  Willi  le 
disciple  de  La  Fayette  et  du  général  Foy,  deux  amis  de  son  père 
dans  la  société  desquels  il  a  vécu.  Pfizer  nous  a  dessiné  lui  aussi 
cette  figure  du  libéral  allemand  qui,  haïssant  la  Prusse  et  mépri- 
sant l'Autriche,  s'en  va  à  Paris  pour  écrire  chez  nous  de  violents 
articles  contre  l'Allemagne  en  exaltant  ce  qu'il  appelle  «  notre  » 
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Révolution  de  Juillet'.  Tieck  nous  représente  sous  des  traits 
analogues  Tun  de  ses  personnages,  enthousiaste  de  la  France, 
qui  veut  que  tout  concert  comporte  à  son  programme  la  Marseil- 
laise, et  que  le  nom  du  mois  de  Juillet  figure  en  lettres  rouges 
sur  son  calendrier,  afin  de  lui  rappeler  les  trois  journées  glo- 
rieuses'^. 

Avant  comme  après  1830,  notre  charte  est  l'objet  de  la  plus 
vive  admiration  dans  les  milieux  libéraux,  où  l'on  suit  avec  pas- 
sion les  débats  excitants  de  nos  Chambres  :  la  France  est  le  pays 
de  la  liberté,  l'exemple  qui  appelle  l'imitation.  En  flots  pressés, 
les  Allemands  viennent  chez  nous  parfaire  leur  éducation  poli- 
tique, s'aboucher  avec  les  hommes  les  plus  célèbres  de  notre  par- 
lement, ou  chercher  un  refuge  contre  la  réaction  qui  les  menace. 
Gœrres  n'est  pas  le  seul  de  cette  dernière  catégorie.  Bœrne  de  son 
côté  vit  longtemps  à  Paris  :  «  il  aimait  la  France,  nous  dit  Cor- 
menin,  comme  une  seconde  patrie  ».  Heine  arrive  après  1830,  et 
les  écrivains  de  la  Jeune-Allemagne,  Laube  et  Gutzkow,  feront 
chez  nous  de  longs  séjours.  En  1839,  nous  accueillons  Sauerwein, 
un  Francfortois  qui  compose  à  l'abri  de  nos  frontières  ses  épi- 
grammes  dans  lesquelles  il  nargue  la  censure  du  Bund.  En  1840 
apparaît  Venedey,  qui  fréquente  chez  Arago;  plus  tard  ce  sera  le 
tour  de  Herwegh  :  je  ne  cite  que  les  plus  connus.  Les  rapports 
dépassent  même  les  bornes  de  l'ordinaire  courtoisie  :  en  1841  des 
libéraux  allemands,  dont  l'un  est  J.  G.  A.  Wirth,  négocient  avec 
Thiers  pour  établir  line  alliance  avec  la  France  au  cas  où  elle 
devrait  soutenir  une  guerre  contre  les  puissances;  en  1846  ils  font 
de  nouvelles  démarches  auprès  de  Ledru-Rollin,  de  Louis  Blanc 
et  de  Proudhon  pour  déchaîner  une  révolution  commune. 

Cependant   il   faut  distinguer.    Malgré  l'identité  de  leur  pro- 

1.  Pfizer,  Briefwechsel  zweier  Deutschen  (1831),  2°  édition,  XXI.  Paul  Pflzer,  de 
qui  l'ouvrage  nous  retiendra  plus  loin,  est  né  à  Stuttgart  en  1801  et  mort  à 
Tûbingen  en  1866.  Étudiant  à  Tûbingen,  puis  assesseur  supérieur  de  justice 
dans  la  même  ville  en  1827,  il  fut  destitué  à  cause  du  livre  que  nous  citons, 
et  dont  les  tendances  prussiennes  déplurent.  Élu  à  la  deuxième  chambre 
wiirteinbergeoise,  il  y  devint  l'un  des  chefs  de  l'opposition.  En  1846  il  entra 
nu  service  de  la  ville  de  Stuttgart,  fut  en  1847  conseiller  municipal  et  prési- 
dent du  tribunal  d'arbitrage  commercial.  Ministre  des  Cultes  en  ,1848,  sa 
santé  ne  lui  permit  de  conserver  son  poste  que  cinq  mois.  Il  reçut  alors  de 
hautes  Touctions  dans  la  magistrature  à  Tiibingen.  Outre  d'autres  écrits  poli- 
ticiues,  il  a  publié  en  1862,  Zur  deutschen  Verfa^siingsfrage,  ouvrage  qui  conte- 
nait une  invitation  formelle  à  la  Prusse  de  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement 
réformiste  allemand.  Pflzer  fut  un  des  premiers  prussophiles  de  l'Allemagne 
du  Sud. 

2.  Tieck,  Gcsammelle  Novellen,  V. 
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gramme,  du  moins  dans  ses  grandes  lignes,  on  aperçoit  ûelle- 
mentdeux  écoles  de  libéraux  différentes.  Sans  doule  de  l'une  à 
l'autre  les  limites  sont  indécises,  car  les  sentiments  évoluent  au 
gré  des  circonstances  et  les  volontés  ne  sont  pas  toujours  très 
claires.  La  première  catégorie  se  compose  de  nationalistes.  A 
prendre  les  choses  en  gros,  ce  sont  des  hommes  qui  songent  à 
réaliser  une  Grande-Allemagne  par  la  reconstitution  de  l'ancien 
Saint-Empire  d'après  le  principe  fédératif,  mais  d'un  Saint-Empire 
modernisé  et  pourvu  d'institutions  au  goût  du  jour.  Parfois  même 
ils  inclinent  à  une  fusion  de  tous  les  Étals  germaniques  en  un 
seul.  Ceux-là  sont  généralement  originaires  des  régions  septen- 
trionales et  le  plus  souvent  Prussiens. 

Momentanément  exaspérés  par  la  chasse  aux  démagogues,  ils 
sont  tout  prêts  à  voir  dans  la  Prusse  la  puissance  qui  peut  régé- 
nérer l'Allemagne  et  lui  donner  une  grande  place  en  Europe.  En 
eux  vivent  encore,  ou  sont  susceptibles  de  renaître,  les  passions 
de  1813  :  la  moindre  concession  de  la  monarchie  des  HohenzoUern 
fera  d'eux  des  serviteurs  enthousiastes,  et  toute  manifestation  de 
la  force  allemande  les  ravira.  Lors  des  affaires  de  Schleswig, 
en  1846,  ils  mêleront  dans  leurs  discours  l'idée  du  droit  des 
peuples  dressés  contre  les  souverains  et  l'idée  de  l'unité  nationale. 
Ils  chanteront  le  célèbre  lied: 

Schleswig-Holstein,  meerumschlunjçen, 

Deutscher  Sitte  hohe  Wacht! 

Dass  es  nie  Euch  werd'entrungen, 

Deutschlands  Sôhne,  habet  Acht! 
Wahre,  Deutsches  Vaterland 
Schleswig-Holstein,  stammverwandt!... 

Lasst  Euch  mahnen  jene  Zeiten, 
Wo  der  Schwede,  der  Franzos 
Deutsche  hiess  mit  Deutschen  streiten. 
Xoch  ist  Elsass  von  uns  los. 

Nie  soll  ab  vom  Vaterland 

Schlesvig-Holsteiri,  stammverwandt! 

i<  Schleswig-Holstein,  entouré  parla  mer,  fier  gardien  des  mœurs 
allemandes  !  0  frères  allemands,  veillez  à  ce  qu'on  ne  vous 
l'arrache  jamais!  Sauve,  patrie  allemande, île  Schleswig-Holstein 
de  même  race  que  nous!...  —  Rappelez-vous  ces  temps  oii  le 
Suédois  et  le  Français  faisaient  combattre  des  Allemands  contre 
d'autres  Allemands!  L'Alsace  est  encore  détachée  de  l'Allemagne! 
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Jamaison  ne  doit  nous  l'arracher,  le  Schleswig-Holstein,  de  même 
race  que  nousl  » 

Ces  libéraux  nationalistes,  parmi  lesquels  se  trouvent  de  nom- 
breux professeurs  d'université  férus  de  germanisme,  nourrissent 
à  notre  égard  des  sentiments  qui  vont  de  la  sympathie  à  la  haine. 
Les  uns  sont  disposés  à  collaborer  avec  nous  pourvu  que  nous  les 
aidions  à  construire  la  Grande-Allemagne  :  les  autres,  tout  en 
subissant  l'influence  des  idées  françaises,  redoutent  et  souvent 
détestent  la  France;  ils  ont  la  prétention  de  régler  les  afl'aires 
d'Allemagne  sans  elle,  de  rénover  l'Allemagne  sans  elle,  et  même 
contre  elle.  Certains  d'entre  eux  sont  républicains  et  c'est  en  pen- 
sant à  eux  que  Heine  a  pu  nous  conseiller  de  nous  défier  autant 
des  démocrates  d'outre-Rhin  que  des  rois  teutons.  Pourtant  l'on 
ne  peut  parler  encore  de  parti  organisé,  inébranlablement  attaché 
à  quelques  principes,  ni  animé  des  mêmes  sentiments  à  l'égard  de 
la  France. 

Voici  par  exemple  Arndt,  suspendu  comme  libéral  de  ses  fonc- 
tions de  professeur  à  l'Université  de  Bonn.  11  est  l'auteur  d'un 
chant  pangermaniste  justement  célèbre  :  Was  isl  des  Deutschen 
Vaterland:  Qu'est-ce  que  la  pairie  de  r Allemand^?  et  il  nous 
exécrera  jusqu'à  son  dernier  jour  :  il  est  Prussien  du  Nord.  D'un 
genre  un  peu  différent  est  Gutzkow  ;  lui  fait  profession  de  répu- 
blicanisme; quoique  berlinois,  et  bien  que  son  père  soit  entré  en 
vainqueur  à  Paris,  il  ne  veut  pas  d'une  Allemagne  sous  l'hégé- 
monie prussienne,  mais  il  est  patriote.  Soit  encore  Venedey  : 
celui-ci,  Rhénan  converti  à  l'idée  unitaire,  et  dont  le  père,  sous 
Napoléon,  avait  eu  maille  à  partir- avec  les  autorités  françaises, 
est  sans  doute  un  âpre  ambitieux  "^j  mais  il  ne  semble  pas 
qu'il  nous  ait  haï,  malgré  la  campagne  qu'il  a  menée  contre 
la:  reprise  par  la  France  des  quatre  départements  de  la  Rive 


1.  En  voici  deux  strophes  :  «  Qu'est-ce  que  la  patrie -de  l'Allemand?  Est-ce 
la  Prusse?  Est-ce  la  Souabe?  Est-ce  le  Rhin  où  fleurit  la  vigne?  Est-ce  le 
Belt  où  vole  la  mouette?  Oh  non,  non,  non  !  La  patrie  de  l'Allemand  doit  être 
grande,  la  patrie  de  l'Allemand  doit  être  plus  grande...  —  Qu'est-ce  que  la 
patrie  de  l'Allemand?  Nomme-moi  enfin  ce  pays!  Si  loin  que  retentit  la  langue 
allemande  et  que  Dieu  chante  des  lieder  dans  le  ciel,  telle  doit  être  sa  patrie!  C'est 
là,  brave  Allemand,  ce  que  tu  nommeras  ton  bien.  •  Avant  d'arriver  à  cette  strophe, 
le  poète  a  énuméré  la  Bavière,  la  Styrie,  la  Poméranie,  l'Autriche,  la 
Suisse,  etc..  toujours  avec  le  même  refrain  :  «  Non,  non!  la  patrie  de  l'Alle- 
mand doit  être  plus  grande!  » 

2.  Député  au  Parlement  de  Francfort  en  1848,  il  a  été  ridiculisé  par  Heine 
qui  propose  de  faire  de  lui  un  empereur  allemand  (Cf.  la  poésie  intitulée 
Kobes  I). 
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Gauche'.  Je  mentionnerai  enfin  H.  Ewerbeck-  :  né  à  Dantzig,  il 
est  par  conséquent  prussien  :  protestant  anticatholique,  ennemi 
des  Russes,  antinapoiéonien,  ami  des  Italiens,  des  Polonais  et 
des  Hongrois,  il  traite  la  Prusse  de  puissance  de  progrès  et  se 
déclare  partisan  de  l'unité  allemande,  mais  il  admire  la  France, 
et  s'est  fait  naturaliser  citoyen  français. 

Tant  d'opinions  différentes  composent  une  gamme,  mais  non 
pas  un  système.  Et  pourtant  le  nationalisme  que  nous  venons  de 
constater  peut  s'exaspérer  au  point  de  devenir  provocant  à  notre 
égard.  Dans  sa  forme  la  plus  atténuée  il  séduira  à  certains  jours 
un  francophile  tel  que  Heine.  Il  s^xaltera  toutes  les  fois  que  notre 
diplomatie  donnera  des  preuves  de  faiblesse  ou  que  nous  hésite- 
rons à  intervenir  par  les  armes.  Si  nous  paraissons  timides,  alors 
les  regards  se  tournent  vers  Berlin,  même  dans  les  pays  où  l'on 
nous  est  le  plus  favorable.  Notre  prestige  dépend  dès  les  pre- 
mières années,  et  il  dépendra  toujours  de  notre  puissance.  Il 
est  symptomatique  que  Pfizer,  un  Allemand  du  Sud,  évoque  déjà 
en  1831  les  Hohenzollern  comme  des  sauveurs  et  consente  à  sou- 
mettre à  leur  protectorat  armé  la  Germanie  entière,  tout  en 
regrettant  que  la  Prusse  soit  un  état  gouverné  selon  des  principes 
absolutistes,  une  monarchie  où  les  soldats  et  les  fonctionnaires 
agissent  en  maîtres^.  C'est  qu'à  ce  moment,  au  lieu  de  profiter  du 
mouvement  créé  par  notre  Révolution  de  Juillet,  nous  n'avons 
point  passé  le  Rhin. 

La  même  année  Quinet  est  retourné  à  Heidelberg  où  il  a  ren- 
contré ses  anciens  amis  les  professeurs  Creutzer,  Daub  et  Baehr; 
il  écrit  à  sa  mère  :  «  La  faiblesse  de  notre  gouvernement  les  a 
singulièrement  enorgueillis  et  ils  ne  parlent  que  de  tirer  leur 
rapière  contre  la  France^*,  »  Chaque  fois  que  nous  refuserons  d'ac- 
cepter la  guerre,  les  plus  violents  parmi  les  libéraux  nationalistes 
nous  couvriront  d'outrages  comme  s'ils  se  transformaient  subite- 
ment en  Junkers  prussiens  :  en  des  déclamations  passionnées  ils 


1.  Cf.  son  opuscule  déjà  cité  :  La  France,  l'Allemagne  et  les  Provinces  rhé- 
nanes (1840). 

2.  Son  livre,  L^Allemagne  el  les  Allemands,  est  de  1851  et  a  été  écrit  en  français 
pour  les  Français. 

3.  Pfizer,  op.  cit.,  XVlil.  Un  opuscule  paru  en  1841  à  Blaubeuren  en  Wur- 
temberg :  Die  Rheinfrage,  besprochen  von  einem  Suddeutschen,  prouve  qu'il  y  a 
déjà  dans  l'Allemagne  du  Sud  un  parti  grand-allemand,  mars  il  est  encore 
assez  peu  nomBreux.  Pfizer  (XX)  pose  nettement  la  question  :  la  Prusse  est- 
elle  assez  forte  pour  constituer  une  muraille  durable  contre  la  France? 

4.  Quinet,  Lettres  à  sa  mère,  3  mars  1831. 
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feront  savoir  au  peuple  que  les  Gaulois  sont  frivoles  et  superficiels, 
que  la  France  menace  l'Allemagne,  mais  qu'en  même  temps  elle 
est  une  nation  dégénérée  et  corrompue  qui  offre  aux  braves  Teu- 
tons une  proie  facile.  Nos  premières  abdications,  en  1830,  en  1840, 
en  1848,  nous  enlèveront  chaque  fois  quelques  partisans;  notre, 
défaite  de  1870  nous  sera  funeste  :  un  homme  comme  Goltsclial, 
en  1842,  répond  encore  à  Becker  que  le  Rhin  n'a.  nulle  envie 
d'engloutir  les  Français,  mais  après  Sedan  il  se  fait  le  champion 
du  germanisme^  Et  cependant  longtemps  la  situation  nous  resta 
propice.  Une  action  victorieuse  de  nos  armes  aurait  sans  doute 
anéanti  les  leutoinanes  les  plus  enragés,  en  minorité  dans  les 
troupes  libérales;  elle  aurait  aussi  rallié  les  plus  modérés,  dont 
quelques-uns,  à  certains  moments,  nous  ont  donné  des  gages,  et 
à  ce  propos  il  n'est  pas  indifférent  de  rappeler  qu'un  Roberf  Blum, 
avant  de  devenir  l'apôtre  de  la  Grande-Allemagne,  a  été  l'admira- 
teur de  Napoléon.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  nous  venons  de  dire 
montre  que  l'on  ne  doit  accepter  qu'avec  de  fortes  réserves  les 
affirmations  de  P.  Flalhe  :  à  en  croire  cet  historien,  la  teutomanie 
de  1815  aurait  fait  place  en  Allemagne  à  une  idolâtrie  générale 
pour  la  France'^.  Il  ne  faut  rien  exagérer. 


Par  contre,  en  face  de  ces  libéraux  nationalistes  se  dressent  ceux 
de  la  vallée  du  Rhin  et  de  l'ancienne  Confédération  :  ils  forment 
la  seconde  catégorie,  qui  est  la  plus  nombreuse.  Sauf  quelques 
exceptions,  et  malgré  quelques  conversions  au  loyalisme  prus- 
sien ou  à  l'idée  unitaire,  ceux-là,  dans  leur  grande  masse,  restent 
soumis  à  notre  influence  et  appellent  notre  protection.  Les 
Rhénans,  courbés  sous  la  tyrannie  des  Hohenzollern,  et  en  atten- 
dant leur  réintégration  dans  la  nationalité  française,  demandent 
la  liberté  de  la  parole,  celle  de  la  presse,  et  le  maintien  des  insti- 
tutions que  nous  leur  avons  apportées,  mais  n'iii.cistent  pas  trop 
sur  la  question  de  la  constitution  ni  sur  celle  du  gouvernement 
parlementaire  ;  ils  savent  en  effet  qu'ils  seraient  en  minorité 
dans  une  chambre  réunie  à  Berlin,  et  que  les  Vieux-Prussiens  ne 


1.  Ses  idées  aVancées,  étant  jeune,  l'avaient  fait  chasser  des  universités 
prussiennes  :  il  reçut  après  1870  la  noblesse  héréditaire. 

2.  P.  Flathe,  Das  Zeitalter  der  Restauration  und  Révolution,  p.  189  et  287,  dans 
Oncken,  Allgeineine  Gcschichte. 
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leur  pardonneraient  ni  leur  catholicisme  ni  leur  législation 
française;  ils  redoutent  aussi  une  cenfralisalion  qui  les  incorpo- 
rerait trop  élroilement  à  la  Prusse.  Quant  aux  libéraux  du  Sud, 
s'ils  songent  quelquefois  à  une  Grande-Allemagne,  ils  croient 
qu'elle  ne  peut  se  constituer  que  par  l'effort  des  peuples  et  avec 
la  collaboration  de  la  France  :  celle-ci  assurément  devrait  être 
payée  du  secours  qu'elle  apporterait,  et  ils  le  savent.  Mais  en 
majeure  partie  ils  sont  particularistes  ;  seul  le  sort  de  leur  petite 
patrie  et  des  monarchies  méridionales  les  intéresse.  Pour  eux, 
tout  progrès  ne  peut  venir  que  de  nous  et  de  notre  démocratie. 
Les  spectacles  auxquels  ils  assistent  chez  eux  les  remplissent 
d'indignation  :  «  Il  y  a  des  feuilles  allemandes,  écrit  Bœrne^  qui 
quinze  jours  de  suite  parlent  dune  princesse  morte  et  du  nombre 
de  cierges  qui  brûlaient  autour  de  son  cercueil.  Ils  disent  com- 
bien d'aunes  de  drap  noir  on  a  employé  pour  les  tentures  de 
deuil.  Mais  ils  gardent  un  profond  silence  sur  les  grandes  pensées 
lumineuses  qui  éclatent  dans  la  Chambre  française  et  qui  rafraî- 
chissent toute  la  France  comme  un  orage.  » 

Les  libéraux  du  Sud  veulent  élargir  leurs  conquêtes,  protestent 
contre  le  despotisme  du  Bund,  surveillent  jalousement  la  poli- 
tique de  leurs  souverains.  Ils  se  plaignent  aussi  de  l'oppression 
que  la  Prusse  et  l'Autriche  font  peser  sur  eux  et  des  entraves 
qu'elles  apportent  au  libre  développement  de  leur  pays.  Aussi 
avec  quel  intérêt  ne  suit- on  pas  les  événements  qui  se  passent 
en  France!  U  n'y  a  qu'à  ouvrir  le  recueil  de  Ditfurth-  pour  s'en 
convaincre.  On  y  trouve  une  chanson  qui  célèbre  la  «  grande 
victoire  des  Français  sur  la  dey  pirate  d'Alger  »,  une  autre  sur  la 
«  Révolution  de  juillet  »,  composée  en  Franconie  et  qui  applaudit 
à  la  chute  de  Charles  X,  une  autre,  provenant  de  Wiirzbourg, 
qui  glorifie  l'aide  apportée  par  nos  troupes  aux  Belges  révoltés  : 

Frankreich,  Frankreich  hiift  uns,  nicht  euch; 
Das  bringt  uns  was  wir  wiinschen  gleich''. 

Après  notre  Révolution  de  1830,  soit  dans  la  vallée  du  Rhin, 
soit  dans  leSud  de  l'Allemagne,  de  nombreuses  correspondances 
sont  publiées  qui  exaltent  nos  exploits.  C'est  un  véritable  déluge 


1.  Bœrne,  Fragmente  und  Aphorismen  (Werke,  IV,  p.  152). 

2.  Ditfurtti,  Die  liistorischen   Volkslieder. 

3.  «  C'est  la  France,  c'esl  la  France  qui  nous  aide,  non  pas  vous  :  elle  nous 
apporte  aussitôt  ce  que  nous  désirons.  » 
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de  lettres,  d'esquisses,  de  souvenirs  qui  s'étalent  à  la  devanture 
des  libraires  ftu  dans  les  colonnes  des  journaux.  11  y  a  même  des 
romans  qui  prennent  pour  cadre  les  «  Trois  glorieuses  »  *.  Tous 
ces  mouvements  d'opinion  font  obstacle  à  la  poussée  unitaire. 
Nous  allons  maintenant  dénombrer  les  sympathies  qui  nous 
étaient  acquises  dans  les  pays  soumis  à  la  politique  napoléonienne, 
et  montrer  que  les  principales  manifestations  que  l'on  y  constate 
sont  nettement  françaises  d'aspect  ou  de  tendance. 

Jusqu'à  l'Elbe,  que  les  Rhénans  d'aujourd'hui  considèrent 
encore  comme  la  limite  entre  l'Allemagne  civilisée  et  celle  qui  ne 
l'est  pas 2,  notre  domination  avait  fortement  marqué.  Tout  au 
Nord  nous  rencontrons  d'abord  la  ville  de  Hambourg,  qui  sous 
l'empire  se  plaignait  d'être  molestée  et  opprimée  par  l'adminis- 
tration du  maréchal  Davout.  Or  la  Révolution  de  1830  y  pro- 
voque une  explosion  de  sentiments  français.  Heine  y  entend  la 
Marseillaise,  y  voit  Qotter  le  drapeau  tricolore  et  nous  raconte 
que  les  dames,  au  théâtre,  portent  nos  couleurs^.  Plus  au  sud 
s'étend  l'ancien  royaume  de  Westphalie,  dont  une  partie  après  1815 
échoit  à  la  Prusse,  tandis  que  le  reste,  sauf  le  Brunswick  et  la 
Hesse-Gassel,  revient  à  la  maison  de  Hanovre.  Sur  tout  ce  terri- 
toire on  se  souvient  longtemps  du  roi  Jérôme  et  des  bienfaits  de 
son  administration  libérale.  La  province  prussienne  ressent 
cruellement  les  persécutions  qu'elle  e^idure  du  fait  de  la  bureau- 
cratie berlinoise,  et  son  Landtag,  à  partir  de  1823,  joint  très  sou- 
vent ses  protestations  à  celles  du  Landtag  rhénan.  Efi  Brunswick, 
un  soulèvement  populaire  éclate  après  que  nous  avons  renversé 

1.  Bœrne,  Briefe  aus  Paris  (1831-1834);  ***  Briefe  aus  Paris  wàhrend  der  grossen 
Woche  im  Juli  1830,  ouvrage  publié  à  Hambourg,  qui  est  en  1830  le  centre 
d'une  agitation  française;  Fr.  Raumer,  Briefe  aus  Paris  und  Frankreich  im 
Jahre  1830 ;  J.  H.  Schnitzler,  Aasfiihrlicher  Bericht  eines  Augenzeugen  ûber  die 
letzlen  Aaftritle  der  franzôsischen  Révolution  wahrend  der  zwei  Wochen  vom 
26"  Juli  bis  zum  9"  August  1830,  et,  du  même  :  Briefe  aus  Paris  uber  Frankreich 
im  ersten  Jahre  seiner  Jalius-Revolution  (Stuttgart,  1832);  Seybold  (encore  un 
Allemand  du  Sud),  Nachtstiicke  aus  dem  Drama  der  franzôsischen  Révolution; 
Depping,  Erinnerungen  aus  dem  Leben  eines  Deutschen  in  Paris  (1832);  A.  Traxel, 
Briefe  aus  Frankreich',  oder  das  neue  Frankreich  und  das  neue  Belgien,  (Cologne,  1833, 
l'ouvrage  est  dédié  à  La  Fayette);  E.  K.  Schilderungen  aus  Paris  (1838);  Beur- 
mann,  Brussel  und  Paris;  A.  von  Bornstadt,  Acht  Jahre  in  Paris  (1838). 
Ed.  Gans,  RUckblicke  :  Paris  im  Jahre  1825,  1830,  1835;  Ad.  von  Schaden,  Die 
Framosen  in  Algier  und  die  Pariser  Révolution  im  Jahre  1830  (Munich,  1831); 
Léontine  Romainville,  Die  beiden  Liberalen  :  Aus  den  Memoiren  eines  jungen  Pari- 
sers  (Leipzig,  1831);  0.  L.  B.  Wolff,  Irrwischen  des  Tages,  ein  Roman  aus 
neueslcr  Zeit  (Leipzig,  1831),  etc. 

2.  Ou  y  appelle  communément  Osl-Elbier  les  habitants  de  l'Allemagne  qui 
vivent  à  l'est  de  l'Elbe  :  le  pays  reçoit  le  nom  dédaigneux  de  Ost-Elbien, 

3.  Heine,  Werke  (Ed.  Elster,  t.  VII   p.  63). 
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Charles  X  ;  le  duc  Charles  s'enfuit,  et  son  successeur  le  duc 
Guillaume  est  obligé  d'accorder  à  ses  sujets,  pour  les  apaiser,  la 
constitution  qu'ils  réclament.  Dans  le  Hanovre,  les  mêmes  con- 
cessions devront  être  faites,  et,  lorsque  le  roi  Ernest-Auguste 
voudra  plus  tard  les  reprendre,  il  soulèvera  par  son  coup  d'État 
une  émotion  prolongée.  Nous  avons  dit  d'autre  part  comment  se 
comporta  l'électeur  de  Hesse-Cassel  quand  il  retrouva  son  trône. 
Une  chanson  de  1815  nous  fait  savoir  dans  quels  sentiments  on 
accueillit  les  défis  qu'il  porta  à  l'opinion  :  «  Nous  avons  chassé 
les  Français,  lisons-nous';  tout  devait  aller  mieux  à  bref  délai. 
On  nous  donnait  beaucoup  de  belles  paroles,  et  l'on  nous  appelait 
chers  enfants.  Nous  voilà  revenus.  Aussitôt  changement  instan- 
tané, et  bientôt  l'on  va  nous  appeler  chiens.  Celui  qui  était  sur  le 
point  de  devenir  général  n'a  plus  que  son  grade  d'autrefois  : 
caporal...  Que  Dieu  nous  donne  ce  dont  nous  avons  besoin,  mais 
non  pas  la  faim  pour  remplacer  le  pain  français,  atin  que  nous 
n'ayons  pas  à  nous  repentir  du  changement.  >> 

La  ville  de  Francfort  mérite  une  mention  spéciale.  Elle  n'a 
jamais  été  mue  que  par  le  souci  de  ses  intérêts  matériels,  et  les 
Français  avaient  indisposé  la  population  parce  qu'à  leur  départ 
ils  avaient  pris  neuf  millions  qui  appartenaient  à  la  Banque  de 
Hambourg.  PouriSini  le  régime  qui  s'établit  après  1815  n'apporte 
aucune  satisfaction,  et  l'Acte  de  la  Navigation  du  Rhin,  en  1831, 
fait  du  tort  au  commerce  local.  En  outre,  sous  l'œil  défiant  de 
Metternich,  accourent  de  toutes  parts  des  libéraux  allemands  et 
étrangers  :  unis  aux  juifs  déjà  puissants,  ils  font  de  la  ville  le 
foyer  d'une  agitation  dirigée  contre  la  politique  réactionnaire  du 
Bund,  et  menée  surtout  en  faveur  de  la  liberté  de  la  Presse. 
Notre  Révolution  de  1830  déchaîne  à  Francfort  le  plus  grand 
enthousiasme.  En  1833  s'y  forme  un  Comité  central  composé  des 
docteurs  Giirth,  Bunsen,  Korner,  Neuhof,  des  frères  Breidenstein, 
du  Hanovrien  Rauschenplat,  de  Weidig,  d'abord  curé  de  Butzbach 
puis  d'Obergleen,  et  du  curé  Flick,  de  Petterweil.  Il  s'agissait 
d'établir  la  république  dans  l'Allemagne  du  Sud  et  en  France. 
On  devait  dissoudre  le  Bundesrat,  renverser  les  trônes,  se  saisir 
de  la  caisse  fédérale.  Des  émissaires  travaillaient  les  universités 
d'Erlangen,  de  Wurzbourg  et  de  Heidelberg.  Le  3  mars  une 
conférence  préliminaire   se    tint  à   Grossgartach,    où  parurent 

1.  Churfarchlerlich-Hàssliches  Régiment  (le  titre  constitue  un  jeu  de  mots), 
pièce  composée  à  Gassel,  dans  les  Historische  Volkslieder  de  Ditfurlh. 
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les  Wurtembergeois  qui  avaient  à  leur  tête  le  libraire  Franckh 
de  Stuttgart,  et  le  lieutenant  Koserilx  de  Ludwigsbourg.  On 
comptait  sur  la  garde  nationale,  sur  les  habitants  du  Palatinat, 
de  la  Prusse  rhénane  et  de  la  Hesse-Darmsladt.  La  Révolution 
éclaterait  à  Lyon  et  en  Pologne;  de  Besançon  marcherait  sur 
Francfort  une  colonne  de  Polonais  que  viendraient  commander 
vingt  de  leurs  officiers  accourus  de  Constance  :  complot  caracté- 
ristique dans  l'esprit  qui  l'anime,  et  où  l'on  voit  s'attester  la 
persistance  des  idées  françaises  dans  l'Allemagne  napoléonienne. 
Le  3  avril  les  conjurés  se  saisissent  des  postes  de  garde,  sonnenl" 
le  tocsin,  appellent  le  peuple  à  la  liberté,  mais  les  soldats  arri- 
vent, le  combat  s'engage,  et  l'émeute  est  brisée. 

Il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  malheureuse  tentative  ait  découragé 
les  libéraux,  car  au  mois  de  mai  1834  ils  fondèrent  à  Francfort 
l'association  appelée  Mànnerbund,  dont  les  membres  se  mirent 
aussitôt  en  relations  avec  les  républicains  de  France  et  de  Suisse. 
Survinrent  ensuite  les  événements  de  1840.  Les  craintes  furent 
vives  dans  le  monde  du  commerce  et  l'on  se  demanda  si  la  rapa- 
cité de  nos  troupes  n'irait  pas  forcer  les  coffres-forts  des  banques. 
Il  y  eût  donc  un  mouvement  patriotique.  Mais  sans  doute  se 
rendit-on  bientôt  compte  que  nous  ne  volerions  personne,  car 
subitement  l'opinion  changea.  Le  Hhin  allemand  de  Becker  perdit 
toute  sa  popularité.  Comme  on  venait  de  le  jouer  dans  un  con- 
cert à  la  salle  Weidenbusch  et  qu'une  partie  de  l'assistance  criait 
bis,  d'autres  personnes  sifflèrent  et  réclamèrent  la  Marseillaise  ; 
au  théâtre,  où  la  vieille  garde  napoléonienne  paraissait  sur  la 
scène,  elle  était  saluée  par  des  ■  applaudissements  ;  le  drapeau 
tricolore  soulevait  l'enthousiasme  chaque  fois  qu'on  l'apercevait'. 

Dans  les  monarchies  du  Sud  les  sentiments  étaient  les  mêmes. 
Ce  n'était  pas  la  question*  de  l'unité  allemande  qui  passionnait 
les  esprits;  si  parfois  l'on  y  pensait,  c'est  uniquement  pour  la 
considérer  comme  un  moyen  et  non  comme  un  but-.  Ce  qui  rete- 
nait l'attention  publique,  c'était  de  savoir  si  le  peuple  participe- 
rait ou  non  au  pouvoir  législatif,  à  l'administration  et  à  la  justice, 
s'il  aurait  le  contrôle  réel  du  budget,  la  liberté  de  la  presse  et  de 
la  parole.  Les  hommes  de  premier  plan  étaient  les  députés  des 
parlements  locaux,  et  tout  le  monde  avait  les  yeux  tournés  vers 
la  France,  vers  le  grand  pays  du  drapeau  tricolore  et  des  prin- 

1.  Fr.  Bothe,  Oeschichte  der  Stadt  Frankfurt  (1913),  p.  631. 

2.  La  remarque,  très  juste,  est  de  P.  Flathe  :  op.  cit.,  p.  287. 
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cipes  de  1789.  Les  journaux  de  l'époque  ne  sont  remplis  que  de 
nous.  En  1820  Lindner  a  écrit  qu'une  invasion  française  en 
Allemagne  trouverait  le  secours  des  États  du  Sud,  désireux  de 
s'agrandir  et  d'assurer  leur  liberté  ^  Contre  la  Prusse,  la  haine 
est  incroyable  et  les  Annales  de  Ilolteck,  qui  paraissent  en  Bade, 
la  vouent  à  l'exécration  du  peuple.  Notre  Révolution  de  1830,  au 
contraire,  provoque  une  agitation  prolongée,  qui  ne  se  borne  pas 
à  la  participation  des  Wurtembergeois  dans  le  complot  de  Franc- 
fort. A  Dresde,  le  roi  Antoine  1'=''  est  obligé  d'accorder  à  ses  sujets 
un  gouvernement  représentatif  avec  deux  chambres,  et  ce  mou- 
vement trouve  un  écho  dans  les  deux  Hesse.  En  Bavière,  le  roi 
Louis  I"  reconnaît  la  liberté  de  la  presse.  Eji,Bade,  le  grand-duc 
fait  des  concessions  analogues.  Les  pires  excitations  contre  la 
France  resteront  pendant  longtemps  sans  effet  :  la  grande  colère 
prussienne  de  1840  n'empêchera  pas  les  Badois,  en  novembre  de 
la  même  année,  d'ouvrir  des  souscriptions  à  Karlsruhe,  Mannheim , 
Heidelberg,  pour  les  victimes  des  inondations  du  Rhône"-. 

Outre  Lindner,  qui  émet  l'idée  que  des  échanges  avantage'ux 
pourraient  décider  la  Prusse  à  s'éloigner  des  frontières  de  la 
France^,  divers  documents  nous  renseignent  sur  l'opinion 
publique  dans  les  États  du  Sud,  et  témoignent  de  sentiments 
que  nous  constaterons  encore  à  la  veille  de  1870.  C'est  d'abord 
le  discours  prononcé  par  J.  G:  A.  Wirth  à  la  fête  de  Hambach^. 
Il  sait  que  la  Bavière  est  lasse  de  ses  possessions  aux  bords  du 
Rhin,  et  qu'elle  abandonnerait  volontiers  le  Palatinat  contre 
Salzbourg,  le  Tyrol  et  les  régions  de'l'Inn  qu'elle  désire  passion- 
nément. Quant  à  la  Saxe,  indique-t-il  encore,  elle  n'oublie  pas 
qu'elle  a  été  déchirée  et  mutilée  en  1815,  et  elle  veut  reprendre 
son  bien.  Si  la  France  avait  des  chances  de  victoire  dans  une 
guerre  contre  FAutriche  et  la  Prusse,  elle  verrait  la  Bavière,  la 
Saxe,  le  Wurtemberg,   Bade,    d'autres   pays  encore   se  ranger 


1.  Lindner,  op.  cit.,  p.  207-270. 

2.  Le  Wurtembergeois   llerwegh  {Gedichte  eines  Lebendigen  :   Protest,    1841) 
répond  lui  aussi  à  Becker  : 

Singt  aile  Welt  :  der  freie  Rhein  ! 
So  sing  doch  icii  :  Ihr,  Herren,  nein! 
Der  Uhein,  der  Rhein  konnt  froier  sein  : 
So  will  ich  protestieren. 

'  «  Tout  le  inonde  chante  :  le  libre  Rbin  î  Moi  je  cbanle  :  mais  non,  messieurs  : 
le  Rhin,  le  Uhin  pourrait  être  plus  libre;  voilè^  pourquoi  je  veux  protester.  • 

3.  Lindner,  op.  cit.,  p.  269. 

4.  J.  G.  A.  Wàrth,  Das  Nationalfest  der  Deutsclien  zu  Hambach  (Neustadt,  1832). 
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de  son  côté,  et  la  Confédération  du  Rhin  serait  reconstituée. 
Mais  il  y  a  un  ouvrage  justement  célèbre,  que  nous  avons  déjà 
mentionné,  et  qui  mérite  une  brève  analyse,  c'est  la  Correspon- 
dance de  deux  Allemands  du  Wilrtembergeois  Pfizer.  L'auteur 
écrit  en  1831.  Se  dérobant  derrière  ses  personnages,  il  nous 
révèle  en  témoin  un  peu  amer  les  tendances  d'un  puissant  parti 
sud-allemand  dont  il  discute  et  résume  fortement  la  doctrine. 
Pour  ce  parti  ce  qui  importe  avant  toute  chose,  c'est  l'établisse- 
ment d'un  régime  calqué  sur  le  nôtre.  Il  n'y  a  de  salut  que  dans 
la  Charte  française,  avec  un  ministère  appuyé  sur  deux  chambres 
législatives.  Il  faut  également  introduire  dans  les  monarchies 
méridionales  les  tribunaux  de  jurés,  tels  qu'ils  fonctionnent  chez 
nous;  les  débats  doivent  en  être  oraux  et  publics,  et  le  soin  de  la 
défense  doit  être  confié  à  des  avocats.  Puis,  afin  de  lutter  contre 
l'Autriche  cléricale,  il  importe  de  partir  en  campagne  contre  les 
Jésuites,  toujours  à  notre  exemple'.  Il  s'agit  pour  les  États  du 
Sud  de  rompre  toute  relation  avec  la  Prusse  et  l'Autriche.  La 
pr'emière  est  réactionnaire,  et  l'on  est  suspect  d'avoir  été  payé 
par  elle  si  l'on  fait  entendre  un  mot  de  louange  à  son  adresse  : 
c'est  là  une  véritable  trahison'.  La  seconde  est  gouvernée  par 
Metternich,  et  comme  telle  il  n'y  arien  à  en  attendre.  C'est  donc 
aux  Français  qu'il  faut  demander  la  liberté,  et  ils  l'apporteront 
à  la  pointe  de  leurs  baïonnettes.  Assurément  bien  des  craintes 
sont  permises  :  ils  institueraient  sans  doute  la  censure  militaire, 
se  conduiraient  en  maîtres,  feraient  la  guerre  sur  le  sol  alle- 
mand; on  serait  contraint  de  les  vêtir,  de  les  nourrir,  d'emplir 
les  poches  de  leurs  généraux  et  de  leurs  administrateurs,  tandis 
que  l'on  verserait  son  sang  pour  la  gloire  de  la  France.  Et  puis 
encore,  la  besogne  une  fois  achevée,  faudrait-il  trouver  une  riche 
compensation  pour  le  secours  ainsi  obtenu,  car  l'on  ne  suppose 
pas  que  la  France  dépenserait  des  millions  et  ferait  tuer  des 
hommes  pour  s'en  aller  ensuite,  satisfaite  du  devoir  accompli, 
avec  les  remerciements  des  peuples^. 

Mais  ces  considérations  sont  inutiles.  Tout  vaut  mieux  que  le 
triomphe  de  la  Sainte-Alliance,  et  la  patrie  des  Allemands  du 
Sud  est  plutôt  à  Londres  et  à  Paris,  surtout  à  Paris,  qu'à  Vienne 


1.  Pfizer,  Briefwcclisel  zweier  Deutschen,  XVI.  Je  suis  la  seconde  édition,  elle 
aussi  de  1831,  mais  où  les  développements  sont  plus  amples. 
2.1bid.,  XVlll. 
3.  Ibid.,  XVI  et  XVII. 
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OU  à  Berlin.  La  fralernité  française  leur  promet  un  avenir  iieu- 
reux  :  «  A  noire  époque  de  progrès,  assure  l'opinion,  ce  n'est 
pas  l'identité  de  la  langue  et  de  la  race,  mais  l'identité  des  idées 
et  des  sentiments  qui  unit  les  nations  aussi  bien  que  les  parti- 
culiers ^  »  Si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue,  on  comprend  facile- 
ment que  l'Allemagne  du  Sud  s'indigne  plus  que  les  Français  eux- 
mêmes  lorsque  notre  maison  royale,  «  dans  la  crainte  de  tomber 
à  la  discrétion  d'un  général  victorieux  ».  hésite  à  déchaîner 
une  guerre  européenne.  Les  Deutsc/ifranzosen  ou  Français  d'Alle- 
magne —  le  mot  est  répété  à  plusieurs  reprises  —  frémissent  de 
plaisir  au  moindre  signe  d'hostilités  prochaines,  et  font  éclater 
publiquement  leur  joie.  Le  principal,  avec  la  liberté,  c'est  que 
l'Autriche  soit  humiliée,  la  Prusse  affaiblie,  et  que  les  Polonais 
reçoivent  la  Galicie,  Poscn  et  la  Pomérélie-. 

Les  Deulschfranzosen  recommandent  donc  l'union  des  Étals 
constitutionnels  du  Sud,  qui  sont  à  proprement  parler  les  Étals 
allemands  du  Bund,  par  opposition  aux  puissances  européennes 
de  ce  môme  Bund,  c'est-à-dire  par  opposition  à  l'Autriche  et  à  la 
Prusse.  Ce  programme  n'est  possible  que  par  une  alliance  étroite 
avec  la  France  et  par  la  reconstitution  de  l'ancienne  Confédéra- 
tion du  Rhin  :  c'est  la  Rive  Gauche  tout  entière  qui  doit  être  le  prix 
de  notre  secours,  car  les  pays  du  Sud,  soucieux  seulement  de  leur 
propre  existence  el  de  leur  propre  liberté,  se  désintéressent  de 
ces  territoires  souvent  éloignés  de  leur  petite  patrie  ou  possédés 
par  des  princes  étrangers.  «  On  abandonnerait  volontiers  aux 
Français,  écrit  Pfizer^,  le  reste  des  contrées  rhénanes.  Au  surplus, 

1.  Pfizer,  Briefwechsel  zweier  Deutschen,  XVI  et  XVII.  II  dit  encore  (XXI)  : 
«  En  Allemagne,  l'antagonisme  enlre  le  Nord  et  le  Sud  s'étale  peut-être  plus 
fortement  que  partout  ailleurs.  Oui,  il  règne  entre  les  Allemands  du  Nord  et 
ceux  du  Sud  une  jalousie  qui  frise  la  haine  nationale  {eine  an  Naiionalhass 
grenzende  Eifenucht),  et  qui  de  jour  en  jour  devient  plus  grosse  de  dangers.  » 

2.  Ibid.,  XV  et  XVI. 

3.  Ibid.,  XV.  Les  deux  correspondants  de  Pfizer  constatent  :  ils  étudient 
les  divers  aspects  de  la  situation,  et,  tout  en  protestant  avec  des  railleries 
acerbes,  ils  coordonnent  les  didérents  points  de  la  tliéosie,  (jui,  ainsi  lancée, 
fait  pourtant  son  chemin'.  Je  cite  le  passage  le  plus  cohérent;  les  mêmes  indi- 
cations se  retrouvent  ailleurs  (sur  le  Rhin  français  cf.  par  exemple  X\I,  etc.). 
Je  lis  en  outre  (XVlll).  «  En  Allemagne,  on  se  soumet  volontiers  aux  Fran- 
çais. On  concède,  et  même  on  est  fier  —  Dieu  sait  pour  quels  motifs  —  qu'ils 
soient  plus  grands  que  nous.  »  -—  Ces  idées,  avant  de  se  traduire  d'une  fagon 
plus  précise,  seront  agitées  par  de  nombreux  publicistes.  On  les  trouve  com- 
battues dix  années  plus  tard  dans  l'opuscule  intitulé  Die  Rheinfragc  von  cinem 
Saddeutschen  besprochen  (Blaubeuren,  1841).  L'auteur,  un  adversaire  que  j'ai 
déjà  mentionné,  discute  la  question  de  savoir  si  la  Rive  Gauche  du  Rhin 
doit  devenir  française  :  «  Ceux-là  l'ont  à  cœur,  dit-il,  qui  rêvent  de  pouvoir 

JULIEN  ROvÈRE.  —  Sufvlv.  franc.  " 
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on  s'accorde  généralemenl  à  reconnaître  que  leur  orgueil  national 
exige  qu'ils  étendent  de  nouveau  leur  frontière  jusqu'au  Rhin. 
Il  est  dans  le  caractère  de  la  grande  nation  d'être  orgueilleuse, 
et  elle  met  son  point  d'honneur  à  agrandir  la  belle  France  aux 
dépens  de  l'Allemagne.  Mais  nous,  qui  comme  nation  n'avons  ni 
orgueil  ni  point  d'honneur,  aous  lui  accordons  volontiers  cette 
joie.  Nous  sommes  au-dessus  de  cette  perte,  qui  ne  met  pas  en 
péril  notre  liberté   intellectuelle,  pas  plus   que  l'harmonie  du 
développement  purement  humain  de  chacun  de  nous.  Que  de 
cette   façon  nous  laissions  arracher  et  enlever  définitivement  à 
l'Allemagne  ses  plus  belles  provinces,  celles  auxquelles  sont  liés 
les  plus  grands  souvenirs  historiques,  cela  nous  laisse  froids. 
Nous  avons  l'âme  trop  grande  et  l'esprit   trop  philosophique 
pour  ces  petitesses  purement  extérieures,  et  nous  honorons  che^ 
les   étrangers  des  faiblesses    dont    nous   sommes   exempts.    Et 
même,  s'il  s'agit  chez  nous  d'un  sentiment  aussi  égoïste  et  aussi 
étroit  que  le  patriotisme,  en  quoi  cela  importe-t-il  au  Bavarois, 
au  Saxon,  au  Wiirtembergeois  que  la  masse  des  pays  allemands 
subisse  des   déchirures,  qu'elle  soit  la  proie  de  la  France,  de 
l'Angleterre  ou  même  de  la  Russie,  si  en  revanche  la  province  de 
chacun  d'eux,  celle  où  il  vit  lui-même  avec  ses  parents,  s'agrandit 
de  quelques  arpents?  En  quoi   un  Badois  s'inquiète-t-il   d'une 
guerre  malheureuse  contre  la  France,  si  ce  n'est  pas  lui,  mais  la 
Hesse  ou  la  Prusse  qui  en  paie  les  frais?  A  la  première  conllagra- 
tion  qui  éclatera  nous  aurons  sans  doute  une  nouvelle  Confédé- 
ration du  Rhin.  Nous  demandons  seulement  qu'elle  soit  constituée 
par  les  peuples,  et  non  par  les  princes.  C'est  là  une  chose  toute 
naturelle,   et   si  quelqu'un  voulait  discuter  là-dessus,  nous  lui 
répondrions  hardiment  et  avec  assurance  par  cette  phrase  toute 
faite  :  Nous  ne  sommes  pas  une  nation.  » 


Dans  cette  lutte  contre  la  réaction,  les  États  du  Sud  jouissent 
d'un  énorme  avantage,  à  savoir  l'autonomie,  qui  leur  assure  une 
certaine  indépendance  à  l'intérieur  du  Bund.  Telle  n'est  pas  la 
situation  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  où  les  populations  ont  été 

améliorer  nos  institutions  avec  l'aide  de  la  France  »  (p.  12).  Kt  il  écrit  encore  : 
«  Il  y  a  des  gens  qui  voient  dans  les  Français  les  nouveaux  rédempteurs  du 
monde.  »  [Ibid.)  Ce  parti  est  peu  nombreux,  ajoute-t-il.  Mais  nous  avons  de 
sérieuses  raisons  de  croire  Je  contraire. 
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purement  et  simplement  annexées.  Si  les  monarchies  méridio- 
nales, grâce  à  leur  particularisme,  sont  encore  capables  de 
s'assurer  quelque  liberté,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  quatre 
départements  perdus  par  nous  en  1815  :  on  y  est  convaincu  que 
nous  seuls  pouvons  y  ramener  le  progrès.  Sauver  les  apports  de 
notre  civilisation  et  ce  qui  survit  de  notre  administration,  main- 
tenir la  vente  des  biens  nationaux,  conserver  la  religion  dans 
laquelle  on  est  né,  ne  pas  se  laisser  piétiner  par  les  conquérants, 
c'est  à  cela  que  vont  tous  les  efforts  des  Rhénans  qui  attendent 
le  moment  où  nous  leur  apporterons  le  salut.  Sur  tout  ce  terri- 
toire, qu'il  appartienne  à  la  Prusse,  à  la  Bavière,  à  la  Hesse  ou  à 
l'Oldenbourg,  la  révolte  n'attend  que  l'occasion  de  se  déclarer; 
Ton  s'y  rend  parfaitement  compte  que  Ton  peut  compter  sur  la 
sympathie  des  États  du  Sud  et  que  la  formation  d'une  nouvelle 
Confédération  du  Rhin  sous  notre  présidence  aurait  pour  corol- 
laire le  retour  de  la  rive  gauche  à  la  France. 

Ce  sont  nos  journaux  qu'on  lit  plus  que  ceux  écrits  en  alle- 
mand, et  la  Gazette  de  Cologne  tire  à  peine  à  deux  mille  exem- 
plaires. Dans  les  universités  de  l'Ouest,  les  étudiants  portent  les 
couleurs  françaises^.  Aux  environs  de  1830,  de  petites  feuilles 
libérales,  éditées  dans  le  Palatinat  et  dans  l'Allemagne  du  Sud  se 
répandent  jusqu'à  Cologne,  même  au  delà,  et  elles  rencontrent 
un  vif  succès,  car  elles  défendent  nos  idées.  Ce  sont  la  Rhelnische 
Tribune  de  Wirth,  le  Westbote  de  Siebenpfeiffer,  le  Volksblatt 
d'Eisenmann,  le  Zeitschwinger  qui  paraît  à  Hanau  et  bien 
d'autres.  Aussi  notre  Révolution  de  Juillet  provoque-t-elle  sur  la 
rive  gauche  la  plus  gi*ande  allégresse  :  l'heure  de  la  libération 
semble  avoir  sonné.  Alors,  de  Landau  à  Emmerich,  une  vive 
agitation  s'empare  des  foules.  La  France,  on  n'en  peut  douter, 
va  intervenir.  «  J'étais  à  Strasbourg,  écrit  Quinet  au  mois 
d'août  1830,  dès  que  les  nouvelles  s'étaient  répandues  en  Alle- 
magne. On  est  enivré  de  joie,  et  tout  le  peuple  des  bords  du 
Rhin  n'attend  qu'un  signal  pour  se  réunir  à  la  France'^.  »  La 
Révolution  se  dessine  déjà  :  à  Aix-la-Chapelle,  la  vue  d'un  dra- 
peau tricolore  ornant  la  diligence  qui  arrive  de  Bruxelles  suffit  à 
soulever  l'émelite^,  et  le  peuple  tente  d'enlever  d'assaut  la 
maison    d'arrêt;    dans    d'autres    villes    de    la    Prusse    rhénane 

1.  Treitschke,  Deutsche  Geschichte  im  XIX'"  Jahrhundert,  t.  II,  p.  272-273. 

2.  Quinet,  Lettres  à  sa  mère. 

3.  Venedey,  op.  cit.,  en  fait  l'aveu  malgré  tout  son  germanisme. 
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éclatent  des  mouvements  aussitôt  réprimés  par  la  police^.  Les 
feuilles  libérales  écrivent  en  notre  honneur  des  articles  enflam- 
més; ï Association  de  la  presse,  fondée  dans  le  Palatinal  pour 
protester  contre  la  surveillance  des  journaux,  travaille  l'opinion 
publique.  En  Hesse  la  fermentation  est  extrême  :  Jeanbon  Saint- 
André,  Tancien  préfet  du  Mont-Tonnerre,  est  l'objet  d'un  véri- 
table culte,  tandis  que  l'on  couvre  de  malédictions  le  ministre  du 
Thil^.  Quelques  mois  après,  Henri  Heine  se  réfugie  en  France  : 
«  Je  passai  le  Rhin  le  1"  mai  1831,  écrit-il^.  Je  n'aperçus  pas  le 
Dieu  du  fleuve,  le  vieux  père  Rhin,  et  je  mécontentai  de  lui  jeter 
ma  carte  de  visite  dans  l'eau.  On  me  raconta  "qu'il  était  assis 
dans  les  profondeurs,  et  qu'il  étudiait  de  nouveau  la  grammaire 
française  de  Meidinger;  il  avait  beaucoup  désappris  le  français 
pendant  la  domination  prussienne  et  il  voulait,  en  se  remettant 
au  travail,  se  préparer  à  toutes  les  éventualités.  Il  me  sembla 
que  je  l'entendais  conjuguer  :  faime,  tu  aimes,  il  aime,  nous 
aimons...  Qu'aime-t-il?  en  tout  cas  pas  les  Prussiens.  » 

L'effervescence  se  prolonge,  et  elle  est  entretenue  par  les 
mesures  brutales  que  prennent  les  gouvernements  à  l'égard  des 
libéraux.  Tandis  qu'en  Hesse  une  rencontre  sanglante  a  lieu 
entre  les  paysans  et  les  troupes,  prélude  de  l'émeute  qui  se 
déclarera  à  Worms  le  23  avril  1833,  les  journaux  avancés  pour- 
suivent leur  campagne  dans  le  Palatinat,  où  la  presse  n'est  pas 
complètement  muselée.  Ils  s'attaquent  au  Bund,  représenté 
comme  l'instrument  de  l'oppression  des  peuples  par  les  princes; 
ils  organisent  des  réunions  où  l'on  maudit  la  tyrannie  réaction- 
naire et  où  l'on  acclame  la  République.  Le  2  mars  1832,  la  Diète 
de  Francfort  supprime  plusieurs  journaux  parmi  lesquels  la 
Rheinische  Tribune  et  le  Westbote.  Les  attaques  redoublent  : 
cent  mille  exemplaires  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme 
et  de  la  Constitution  française  de  1793  sont  répandus  dans  le 
Palatinal.  Puis  a  lieu  la  grande  manifestation  du  27  mai  1832-  au 
château  de  Hambach. 

Il  s'agit  de  protester  contre  la  censure,  l'intolérance  religieuse, 
lès  péages,  le  régime  féodal,  le  tribunal  inquisitorial  de  Mayence, 
les  impôts,  le  refus  de  constitutions  parlementaires,  la  procédure 
allemande  des  tribunaux,  la  justice  des  cabinets,  les  gouverne- 

1.  Sybel,  Die  Begriindung  des  deutschen  Rciches,  t.  I,  p.  74. 

2.  H.  Boos,  Geschiclite  dcr  rheinischen  Studtekultar,  t.  IV,  p.  660. 

3.  H.  Heine,  Werkc,  éd.  Elster,  t.  VI,  p.  34. 
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inents  bureaucratiques,  les  congrégalious,  les  loteries,  l'augmen- 
tation énorme  des  dettes  d'état,  le  secret,  les  camarillas,  l'oppres- 
sion des  lois,  le  paupérisme,  et  surtout  contre  le  Bund,  source  de 
tous  ces  maux.  Ce  jour-là,  trente  mille  personnes  sont  présentes, 
venues  de  toutes  les  parties  de  la  rive  gauche,  du  Sud,  de  Wis- 
sembourg,  de  Strasbourg,  de  Metz  et  de  Paris,  ainsi  que  de 
nombreux  Polonais  :  c'est  une  mobilisation  générale  de  l'Alle- 
magne napoléonienne.  Pourtant,  comme  nous  avons  laissé  passer 
près  de  deux  ans  sans  intervenir,  on  commence  à  douter  de 
notre  force  et  l'on  évoque  l'idée  d'une  Allemagne  unie  par  la 
volonté  des  peuples,  non  plus  divisée  en  trente-huit  fragments. 
Si  nous  avons  reculé  devant  une  guerre,  le  salut  ne  pourrait-il 
venir  des  Allemands  eux-mêmes?  Donc  on  voi-t  paraître  quelques 
étendards  aux  couleurs  de  la  Burschenschafl.  Il  y  a  même  une 
fausse  note.  Les  principaux  agitateurs,  Jordan,  Rotteck  et  "Wel- 
cker*,  sans  doute  par  crainte  de  représailles,  se  sont  abstenus. 
Mais  Wirth  est  là,  et  il  parle.  Comme  un  juif  de  Francfort  lui 
présente  un  drapeau  tricolore  et  le  somme  de  déclarer  que  la 
France  doit  être  fortifiée  par  l'annexion  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  afin  qu'elle  soit  mieux  en  état  de  résister  à  l'absolutisme 
européen,  il  riposte  en  termes  assez  violents.  Est-il  bien  con- 
vaincu? veut-il  éviter  une  manifestation  qui  équivaudrait  à  une 
déclaration  d'insurrection  et  qui  pourrait  entraîner  des  suites 
graves?  Il  répond  que  l'on  ne  doit  rien  attendre  des  Français  et 
que  la  liberté  qu'ils  apporteraient  serait  trop  chèrement  payée 
par  la  perte  d'un  territoire  allemand. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  journée  reste  bonne  pour  nous.  On  boit  un 
vin  doux  de  l'année  précédente  que  les  vignerons  du  pays  ont 
baptisé  Lafayetle-,  en  l'honneur  du  grand  révolutionnaire  français 
dont  la  renommée,  sur  la  rive  gauche,  balance  presque  celle  de 
Napoléon.  On  chante  la  Marseillaise.  C'est  le  drapeau  des  «  Trois 
Glorieuses  »,  ce  sont  nos  couleurs  que  Ton  a  vues  dans  le  cortège. 
On  a  lu  à  la  tribune  l'adresse  des  Rhénans  annexés  par  la 
Prusse^  :  «  Nous,  Rhénans  soumis  à  la  domination  prussienne, 
nous  n'avons  été  qu'un  petit  nombre  à  entendre  votre  cri  de 

1.  Welcker  faisait  paraître  avec  Rotteck  la  revue  Le  Libéral  (der  Freisinnige). 
Leur  organe  fut  interdit  en  1832  et  ils  furent  tous  les  deux  relevés  de  leurs 
fonctions  à  l'université  de  Fribourg. 

2.  Riehl,  Die  Pfdlzer.{lSol),  p.  315. 

3.  Venedey  concède  {op.  cit.)  qu'à  Hambach  les  Rhénans  étaient  en  majo- 
rité. 


134  LES  SURVIVANCES  FRANÇAISES  (l815-1850) 

liberté.  Nos  journaux  ne  sont  pas  les  organes  de  l'opinion 
publique,  mais  seulement  des  idées  que  Ton  nourrit  dans  les 
cabinets  secrets  des  princes  et  de  leurs  ministres,  pour  ne  pas 
dire  dans  les  pièces  sombres  où  travaillent  des  policiers  du  der- 
nier rang.  On  ne  nous  a  entretenus  que  de  la  lutte  que  l'on 
menait  contre  vous,  mais  ainsi  nous  avons  appris  à  connaître 
vos  noms...  Nous  ne  signons  pas.  Qui  connaît  la  Prusse  seule- 
ment à  demi  ne  nous  en  fera  aucun  reproche.  »  Un  vieillard  du 
lac  de  Constance,  qui  a  assisté  aux  événements  de  1789,  et 
déplore  que  la  France  ait  été  écrasée  par  la  réaction,  a  envoyé 
une  lettre  où  il  pose  la  question  suivante  :  «  Que  pense-t-on  en 
Allemagne  de  cette  haine  de  la  France  qu'exploitent  les  ennemis 
des  droits  du  peuple?  Vont-ils,  comme  ils  l'ont  fait  en  1790  et 
souvent  depuis,  tendre  la  main  au  despotisme?  Si  nous  voulons 
notre  liberté,  si  nous  voulons  une  Allemagne  unie',  cela  nous  est 
seulement  possible  si  nous  nous  armons  ensemble,  le  peuple 
français  et  nous,  pour  atteindre  le  même  but*.  » 

Toule_cette  affaire  se  termina  par  une  répression  militaire  que 
dirigea  le  prince  de  Wrede,  accouru  de  Bavière  avec  quatre 
mille  hommes.  Mais  les  Rhénans  persistèrent  dans  leur  attitude. 
En  Hesse,  où  la  tyrannie  était  en  somme  assez  modérée,  les  senti- 
ments demeuraient  français,  et  Gutzkovsr  en  1840  l'a  constaté 
même  dans  les  sphères  administratives,  même  au  siège  du 
gouvernement  de  Mayence^. 

Dans  les  territoires  annexés  par  la  Prusse,  la  Révolution 
manquée  et  notre  abstention  n'apportèrent  aucun  changement 
notable  dans  l'opinion  publique.  Subissant  l'étreinte  prussienne, 
les  habitants  ne  cessèrent  pas  de  nous  considérer  comme  les 
sauveurs  attendus.  Hansemann,  qui  en  1830  a  envoyé  au  roi  un 
mémoire  qu'il  publiera  seulement  en  1830,  et  où  il  a  demandé 
une  constitution,  l'abolition  de  la  censure  et  des  restes  de 
l'ancien  régime''*,  revient  à  la  charge  en  1833.  Il  profite  de  ce  nou- 
veau travail  pour  exposer  encore  une  fois  les  revendications  du 
libéralisme  et  il  met  en  parallèle  la  France  avec  la  Prusse^.  En 


1.  Il  ne  s'agit  peut-être  là  que  de  l'Allemagne  du  Sud,  comme  souvent  dans 
l'ouvrage  de  Pfizer. 

2.  Cf.  la  relation  de  J.  G.  A.  Wirtli,  Dus  Nationalfest  der  Deutschen  zu  Hain- 
bach,  Neustadt,  1832;  il  faut  la  contrôler  par  les  récits  des  journaux  du  temps. 

3.  Gutzkow,  Rûckblicke  auf  mein  Leben,  p.  163. 

4.  Hansemann,  Das  preussische  und  deutsche  Verfassungsrêcht. 

5.  Hansemann,  Preussen  und  Frankreich. 
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France  s'est  formée  rapidement  après  l'empire  une  classe 
moyenne  éclairée  et  riche  ;  c'est  un  pays  de  petite  propriété,  où 
le  bien-être  est  étendu  à  toutes  les  catégories  de  citoyens;  les 
bourgeois  peu  fortunés  votent,  puisqu'il  suffît  de  payer  200  francs 
d'impôts  directs  pour  être  électeur,  et  ils  jouissent  d'une  grande 
influence  grâce  à  l'organisation  des  gardes  nationales;  enfîn  la 
liberté  de  la  presse  offre  aux  Français  de  très  sérieuses  garan- 
ties :  «  La  liberté  de  la  presse  et  l'exercice  des  droits  politiques 
mettent  en  pleine  lumière  tous  les  désordres,  toutes  les  irrégula- 
rités, toutes  les  inadvertances  des  fonctionnaires  ou  des  autorités, 
et  les  journaux  font  souvent  plus  de  bruit  que  l'affaire  ne  le 
mérite*.  » 

Au  contraire  quel  malheureux  sort  est  celui  des  populations 
rhénanes!  Des  phrases  s'insinuent,  où  une  ironie  amère  perce 
dans  le  texte  en  général  si  prudent  de  l'auteur.'  Qu'on  lise  seule- 
ment celle-ci  :  «  Depuis  plus  de  mille  ans  les  Prussiens  rhénans 
sont  en  possession  de  droits  politiques;  même  ceux-ci  ont  été 
élargis  jusqu'à  leur  base  sous  la  domination  d'un  peuple  étranger 
et  d'un  despote 2.  »  De  cette  tradition  libérale  il  ne  semble  pas 
que  les  employés  prussiens  se  rendent  compte,  pas  plus  que  leur 
gouvernement.  Hansemann  dénonce  «  l'admiration  avec  laquelle 
ces  gens-là,  sans  autres  idées  que  celles  en  faveur  au  ministère, 
parlent  de  l'état  politique,  ou  plutôt,  comme  ils  disent,  de  la 
constitution  de  la  Prusse;  le  mépris  et  le  dédain  qu'ils  étalent 
lorsqu'il  s'agit  du  système  constitutionnel;  les  avantages  que  l'on 
accorde  à  ceux  qui  nourrissent  ou  font  semblant  de  nourrir  ces 
sentiments,  aux  dépens  de  ceux  qui  tiennent  le  système  constitu- 
tionnel pour  avantageux  à  la  Prusse  et  qui  ne  s'en  cachent  pas'^  ». 

Cette  question  de  la  représentation  populaire  agite  toujours 
l'opinion  publique.  En  1823,  on  s'en  souvient,  le  roi  a  accordé  un 
Landtag  au  Rheinland,  ainsi  qu'aux  autres  provinces  de  la  monar- 
chie, mais  il  ne  l'a  jamais  consulté  et  l'a  considéré  seulement  comme 
une  chambre  d'enregistrement.  Ce  Landtag  proteste  le  14  juin  1837 
par  un  document  que  j'ai  déjà  signalé  et  auquel  j'emprunte  ce 
nouveau  passage  :  «  L'article  Xlll  du  traité  de  Vienne  a  promis 
aux  États  allemands  une  constitution.  Jusqu'à  quel  point  la  loi 


1.  Hansemann,  Preussen  luid  Frankreîch,  p.  265  et  suiv.,  où  ces  idées  sont 
développées. 

2.  Ibid.,  p.  376. 

3.  Ibid.,  p.  299. 
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du  5  juin  1823,  qui  a  créé  en  Prusse  les  Étals  provinciaux,  a 
rempli  cette  promesse,  nous  ne  l'examinerons  pas...  L'on  atten- 
dait du  temps  une  extension  des  droits  constitutionnels.  Mais 
une  diminution  de  ces  droits,  on  ne  la  croyait  pas  possible;  et 
cependant  ce  n'est  pas  l'extension,  c'est  la  diminution  qui  a  eu 
lieu.  ^)  Peu  à  peu  les  Rhénans,  las  d'être  dupés  par  la  couronne, 
se  convertissent  à  l'idée  d'un  parlement  unique  pour  tout  le 
royaume,  espérant  qu'ils  se  défendront  mieux  dans  une  colla- 
boration étroite  avec  les  autres  provinces.  Le  Landtag  de  Dussel- 
dorf,  en  1843,  réclame  la  réunion  annuelle  de  délégations, 
nommées  par  les  Diètes  de  chaque  province.  En  1845,  la  Gazette 
de  Cologne,  tout  en  condamnant  le  Scheinconstitutionalismus  ou 
pseudo-constitutionalisme  français  afin  de  rendre  ses  critiques 
moins  suspectes,  commence  une  vive  campagne  en  faveur  d'une 
constitution  prussienne;  mais  au  mois  d'août  1846,  une  mise  en 
demeure  venue  de  Berlin  la  menace  de  suspension  pour  menées 
antiprussiennes  et  antimonarchiques. 

li'année  suivante  seulement,  le  3  février  1847,  le  roi,  de  sa 
propre  autorité,  s'engage  à  convoquer  ensemble  les  Landtags  de 
toutes  ses  provinces,  chaque  fois  que  les  besoins  de  TÉlat 
rendront  nécessaires  soit  de  nouveaux  emprunts,  soit  l'établis- 
sement d'impôts  ou  l'élévation  des  contributions  existantes. 
C'est  le  Landtag  Uni,  divisé  en  deux  chambres,  la  curie  des  trois 
Étals  comprenant  120  sièges  pour  les  paysans,  182  pour  les  villes, 
231'  pour  la  noblesse,  et  la  curie  des  Seigneurs  où  prendraient 
place  les  princes  royaux  avec  quelques  autres  personnes;  le 
Landtag  Uni  devait  être  consulté  sur  la  législation  et  les  questions 
financières;  une  commission  centrale  serait  appelée  par  le  roi 
périodiquement,  au  moins  tous  les  quatre  ans,  mais  ne  pourrait 
ni  consentir  l'impôt  ni  intervenir  dans  les  affaires  constitution- 
nelles. Ce  n'était  pas  là  remplir  les  promesses  de  181o.  Une 
assemblée  de  libéraux  rhénans  réunie  à  Cologne  se  montra  fort 
peu  Satisfaite,  mais  elle  accepta  le  décret.  La  Gazette  de  Cologne, 
après  avoir  manifesté  quelque  mauvaise  humeur,  se  prononça 
dans  le  même  sens,  attendant  de  l'avenir  l'élargissement  de 
l'institution.  Malgré  tout  ce  fut  avec  un  mécontentement  peu 
dissimulé  que  les  députés  du  Rheinland  partirent  pour  Berlin.  La 
première  séance  eut  lieu  le  11  avril  1847,  et  Beckeralh,  de  Crefeld, 
remit  au  roi  une  adresse  où  il  maintenait  le  point  de  vue  libéral. 
Frédéric-Guillaume    IV,    dans    son    discours,    parla    avec    une 
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violence  insolente  qui  fit  douter  de  sa  sincérité  :  «  Jamais,  dit-il,  je 
ne  permettrai  qu'une  feuille  de  papier  vienne  s'interposer,  comme 
une  seconde  Providence,  entre  Dieu,  notre  Seigneur  du  Ciel,  et  ce 
pays,  pour  nous  gouverner  par  ses  paragraphes.  La  couronne  ne 
peut  pas,  ne  doit  pas  dépendre  de  la  volonté  des  majorités...  Je 
ne  vous  aurais  pas  convoqués  si  j'avais  eu  la  moindre  pensée 
que  vous  puissiez  songer  à  jouer  le  rôle  de  soi-disant  représen- 
tants du  peuple.  »  Dès  le  premier  jour  l'absolutisme  relevait  la 
tête.  La  session  fut  close  le  26  juin  dans  un  malaise  général. 

Sur  d'autres  terrains  encore  la  lutte  continuait  depuis  1830.  En 
1833  le  ministère  prussien  avait  entamé  des  poursuites,  sans 
cesse  renouvelées  jusqu'en  1837,  contre  les  associations  libérales 
d'étudiants.  Le  25  décembre  1841,  le  roi  relâcha  la  censure, 
mais  reprit  ses  concessions  par  un  Ordre  de  Cabinet  du  4  fé- 
vrier 1843  et  décréta  la  suppression  de  plusieurs  journaux. 
Aussitôt  le  Landtag  rhénan  réclama  une  fois  de  plus  la  liberté  de 
la  presse.  En  184o  un  grand  nombre  de  villes  rhénanes  envoyèrent 
à  ce  même  Landtag  des  pétitions  qui  demandaient  que  l'on 
enlevât  à  la  police  le  droit  de  saisir  les  écrits  au-dessus  de  vingt 
pages,  et  qui,  d'une  manière  plus  radicale,  exigeaient  la  suppres- 
sion de  toute  censure.  Les  débats  s'engagèrent,  très  animés, 
mais  le  gouvernement  rejeta  purement  et  simplement  la  propo- 
sition qu'avaient  votée  les  députés.  En  môme  temps  l'agitation 
en  faveur  du  Code  français  durait  toujours. 

Résumons  donc.  Au  moment  où  nous  allons  faire,  notre  seconde 
Révolution,  c'est  nous  qui  sommes  l'espoir  des  libéraux  alle- 
mands, abstraction  faite  de  quelques  teutomanes  irréductibles 
dans  leur  germanisme.  Les  populations  du  Sud  sont  prêtes  à  se 
ranger  sous  notre  alliance  et  à  nous  abandonner  la  Rive  Gauche 
du  Rhin  pourvu  que  nous  les  délivrions  de  la  réaction  austro- 
prussienne.  La  Rive  Gauche  du  Rhin  elle-même  désire  ardemment 
secouer  le  joug  qui  pèse  depuis  si  longtemps  sur  elle.  Metternich 
surveille  toujours  la  Confédération  créée  par  les  traités  de  Vienne, 
mais  il  y  sent  gronder  des  colères.  Quant  aux  Hohenzollern 
vainqueurs  à  Leipzig  et  à  Waterloo,  loin  de  dominer  l'Allemagne, 
ils  n'ont  même  pas  encore  établi  leur  puissance  incontestée  sur 
les  territoires  qui  leur  appartiennent  et  ils  n'ont  pas  arraché  du 
cœur  des  Rhénans  le  souvenir  de  la  France. 


CHAPITRE    V 

LA    RÉVOLUTION    DE   1848 

L'histoire  de  la  Révolution  de  1848  n'est  pas  encore  écrite 
d'une  façon  définitive,  et  l'on  n'a  pas  étudié  tous  les  aspects  de 
ce*  long  drame.  Nous  n"'avons  pas  la  prétention  de  porter  la 
lumière  sur  les  divers  événements  qui  se  sont  succédé  ou  de 
définir  exactement  les  tendances  des  partis,  mais  seulement  de 
présenter  un  bref  aperçu  des  doctrines  et  de  résumer  les  faits,  en 
dégageant  plus  particulièrement  tout  ce  qui  est  utile  à  notre  sujet, 
tout  ce  qui  manifeste  l'intensité  de  l'influence  française  dans  les 
pays  que  nous  avons  désignés  sous  le  nom  d'Allemagne  napo- 
léonienne. 

Les  causes  de  la  Révolution  apparaissent  au  premier  coup 
d'œil.  Les  plus  lointaines  résident  dans  les  souffrances  subies 
depuis  1815,  les  plus  immédiates  dans  le  soulèvement  popu- 
laire qui  renverse  Louis-Philippe.  A  la  faveur  de  l'insurrection 
parisienne,  les  pays  germaniques  se  rebellent  à  leur  tour.  L'Alle- 
magne libérale  s'efforce  de  détruire  le  Bund,  mais  de  plus,  sur 
la  Rive  Gauche  du  Rhin  et  dans  l'ancien  grand-duché  de  Berg, 
les  populations  annexées  en  vertu  des  traités  de  Vienne  tentent 
de  se  soustraire  à  la  tyrannie  de  leurs  maîtres  et  surtout  de 
secouer  le  joug  prussien. 

Une  môme  idée  réunit  toutes  les  oppositions.  Il  s'agit  de 
soumettre  la  souveraineté  des  princes  à  celle  du  peuple.  Mais 
l'on  n'est  point'd'accord  sur  les  modalités.  Les  réformes  doivent- 
elles  être  obtenues  par  voie  légale  avec  l'aide  des  gouverne- 
ments? Tel  est  l'avis  des  plus  timides,  en  particulier  du  Hessois 
Henri  de  Gagern.  Doit-on  au  contraire  fonder  la  république?  Elle 
a  de  nombreux  partisans  dans  le  grand-duché  de  Bade,  le  Wur- 
temberg et  le  Rheinland.  Doit-on  enfin  rétablir  l'ancien  empire 


LA  REVOLUTION  DE  1848  139 

germanique,  avec  un  empereur  dont  les  pouvoirs  seront  limités 
par  une  constitution  démocratique?  C'est  la  solution  que  d'autres 
recommandent.  Mais  alors  la  question  qui  se  pose  est  celle  de 
l'unité  allemande.  Comment  elle  sera  tranchée,  voilà  encore  ce 
qui  fait  l'objet  de  bien  des  divergences.  Faut-il  mettre  la  Prusse 
à  la  tête  de  l'Allemagne,  ou  bien  l'Autriche?  D'abord  laquelle  est 
assez  forte  pour  jouer  ce  rôle  prépondérant?  Dans  le  premier 
cas,  on  ne  peut  aboutir  qu'à  une  petite  Allemagne,  dominée  par 
une  monarchie  absolutiste  et  persécutrice  des  catholiques.  Dans 
le  second  cas,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l'Autriche  traîne 
après  elle  des  nationalités  non  germaniques  qui  altéreront  grave- 
ment la  pureté  de  l'assemblage  rêvé. 

De  là,  dans  les  esprits,  une  confusion  qui  éclate  dès  le  premier 
jour,  et  que  d'autres  désaccords  contribuent  à  aggraver.  Outre 
que  la  Prusse  et  l'Autriche,  chacune  de  son  côté,  cherchent  à 
faire  triompher  leur  politique  et  à  asseoir  leur  influence,  les 
États  du  Sud  défendent  leur  particularisme  et  essaient  de  main- 
tenir leur  autonomie.  Ils  sont  animés  de  défiance  contre  les  deux 
grandes  puissances  allemandes,  et,  tout  en  désirant  le  renouvel- 
lement de  l'Allemagne,  ils  veulent  du  moins  que  leurs  intérêts 
n'en  souffrent  aucun  préjudice;  au  besoin,  dans  la  crainte  d'être 
asservis  par  Berlin  ou  par  Vienne,  ils  seraient  fort  capables  de  se 
tourner  vers  Paris.  Dans  ces  États  du  Sud,  il  y  a  d'ailleurs  anta- 
gonisme entre  les  démocrates  avancés,  partisans  de  la  répu- 
blique, et  les  souverains  qui  tiennent  à  conserver  leur  trône  : 
les  premiers  se  règlent  volontiers  sur  les  révolutionnaires  fran- 
çais; les  seconds,  à  certaines  heures,  voient  dans  les  Hohen- 
zollern  ou  les  Habsbourg  détestés  les  solides  appuis  de  leur 
légitimité. 

Dans  les  états-majors  libéraux,  on  note  d'éclatantes  discor- 
dances. Certains  démocrates,  plus  nationalistes  que  démocrates, 
feront  passer  avant  toute  chose  l'unité  de  l'Allemagne.  Ce  sont 
généralement  des  intellectuels,  de  ces  professeurs  d'université, 
comme  Dahlmann  et  Gervinus,  qui  paraîtront  en  fort  grand 
nombre  au  parlement  de  Francfort  :  ceux-là  chercheront  dans  le 
mouvement  populaire  une  occasion  de  resserrer  les  liens  qui 
existent  déjà  entre  les  diverses  parties  de  la  Confédération. 
D'autres  essaieront  au  contraire  de  ruiner  l'absolutisme  par  tous 
les  moyens  qui  s'offriront  à  eux  :  ils  seront  libéraux  avant  d'être 
allemands  et  s'il  le  faut  prendront  les  armes  pour  conquérir  les 
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franchises  civiles.  Parmi  eux  ii  y  en  aura  qui  songeront  à  recon- 
stituer l'empire  germanique  s'il  leur  semble  que  cet  empire  doit 
leur  donner  des  garanties  contre  la  tyrannie,  et  ils  se  rejetteront 
ensuite  vers  la  république  et  l'insurrection  lorsqu'ils  s'aperce- 
vront que  leurs  espérances  sont  déjouées.  D'autres  seront  répu- 
blicains en  toutes  circonstances  et  se  retrouveront  côte  à  côte 
avec  ces  derniers  aux  ultimes  moments.  Mais  cette  classification 
est  elle-même  trop  rigide  :  il  faut  encore  tenir  compte  des 
variétés  et  des  scissions  de  groupes,  des  nuances  individuelles, 
des  revirements  d'opinion,  d'une  incertitude  générale  quant  aux 
voies  à  suivre  et  qui  s'étend  u  la  doctrine,  des  entraînements 
collectifs,  de  l'inaptitude  naïve  de  ces  réformateurs  improvisés, 
de  leur  foi  dans  la  toute-puissance  de  leurs  discours  et  dans 
l'infaillibilité  de  leurs  théories  changeantes  :  alors  on  aura  l'idée 
du  chaos  dans  lequel  se  débat  l'Allemagne  et  l'on  comprendra 
l'insuccès  qui  couronne  son  effort  anarchique. 

Enfin  il  faut  faire  une  place  particulière  au  soulèvement 
rhénan.  Les  populations  de  l'Ouest  profiteront  de  la  Révolution 
pour  assouvir  leurs  rancunes  particulières;  catholiques  et  libé- 
raux s'uniront  pour  la  même  œuvre  de  vengeance,  mais  sans 
avoir  une  vue  bien  nette  des  moyens  par  lesquels  ils  pourront  se 
libérer.  Ils  seront  allemands  s'il  leur  apparaît  que  l'union  des 
peuples  allemands  doit  alléger  leur  servitude  ou  mettre  fin  à  leur 
esclavage.  Ils  "se  rallieront  à  la  suprématie  autrichienne,  à  condi- 
tion que  l'Autriche  mette  en  échec  la  puissance  de  la  Prusse,  à 
laquelle  ils  ne  veulent  pas  donner  un  mandat  exécutif  ou  d'admi- 
nistration générale.  Quelques-uns  consentiront  à  la  prédomi- 
nance de  cette  même  Prusse,  pourvu  que  les  pouvoirs  de  la 
royauté  et  de  la  bureaucratie  y  soient  limités  par  la  volonté 
populaire,  et  que  le  HohenzoUern,  en  devenant  empereur, 
renonce  à  se  conduire  en  monarque  de  droit  divin  et  en  ennemi 
du  catholicisme.  Ils  se  déclareront  pour  la  France  ou  souhaite- 
ront silencieusement  son  intervention  s'ils  croient  qu'elle  seule 
peut  leur  apporter  le  salut  :  malgré  son  abstention,  c'est  en  elle 
que  beaucoup  d'entre  eux  mettront  leur  dernier  espoir.  Certains, 
dès.  le  premier  jour,  tiendront  pour  lune  ou  l'autre  de  ces  opi- 
nions. D'autres,  et  en  très  grand  nombre,  varieront  au  gré  des 
circonstances,  selon  que  telle  ou  telle  solution  leur  semblera  plus 
opportune,  ou  plus  raisonnable,  on  présentera  les  plus  grandes 
possibilités  de  réalisation.  Quelques-uns  enfin,  assez  rares,  mais 
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parmi  les  plus  en  vue,  seront  nationalistes  :  ils  céderont  à  la 
pression  du  milieu  parlementaire  de  Francfort,  à  la  griserie  des 
discours,  à  l'exaltation  que  leur  communiqueront  les  apôtres  de 
l'unité.  Le  peuple  des  campagnes  ne  songera  qu'à  écraser  ses 
tyrans  et  souhaitera  le  secours  de  la  France,  car  les  souvenirs 
napoléoniens  sont  toujours  très  vivaces.  Les  ouvriers,  peu  orga- 
nisés, agiront,  comme  dans  le  reste  de  l'Allemagne,  à  l'imitation 
des  ouvriers  français. 

La  Révolution  de  1848  présente  deux  faces  différentes.  L'une 
est  spécialement  nationale  :  ce  qui  est  en  question,  c'est  la  for- 
mation d'une  fédération  d'étals  avec  représentation  centrale  et 
pouvoir  exécutif  suprême,  possédant  les  mêmes  monnaies,  les 
mêmes  poids  et  mesures,  une  armée  unifiée,  une  flotte  commune, 
une  cour  de  justice  prononçant  en  dernière  instance,  des  douanes 
pareillement  organisées.  L'autre  est  de  liberté  civile  :  ici  presque 
tout  le  programme  est  importé  de  chez  nous.  Les  démocrates 
allenaands  réclament  en  eflfet  l'indépendance  de  la  presse,  le  jury 
criminel,  l'armement  du  peuple  par  la  création  de  gardes  civi- 
ques, le  respect  des  droits  de  l'homme,  des  garanties  constitu- 
tionnelles et  un  parlement. 

Les  faits  sont  connus.  La  fermentation  commence  aussitôt  que 
se  répandent  les  nouvelles  de  Paris.  Le  27  février,  les  libéraux  du 
grand-duché  de  Bade  se  réunissent  à  Mannheim  et  formulent 
leurs  revendications.  Le  même  jour  Trêves  demande  une  consti- 
tution. Le  1"  mars  Stuttgart  s'agite.  Le  2  et  le  3,  c'est  le  tour 
de  Cologne,  où  les  ex-lieutenants  Anneke  et  Willich,  le  médecin 
Goltschalk.  et  Raveaux  prennent  la  tête  du  mouvement.  Le  5, 
Aix-la-Chapelle  manifeste.  Quelques  jours  plus  tard,  Bonn  et 
Dusseldorf  prennent  position.  Des  soulèvements  libéraux  se  des- 
sinent en  Hesse,  dans  le  Nassau,  le  Wurtemberg,  la  Saxe,  la 
Bavière.  C'est  comme  une  traînée  de  poudre.  La  Révolution  est 
à  Vienne  le  13  mars,  et  elle  détermine  la  chute  de  Metternich. 
A  Berlin  elle  éclate  le  18. 

Dans  la  Révolution  de  Berlin,  les  Rhénans  jouent' un  rôle  con- 
sidérable. Dès  le  début  du  mois,  une  députation  de  Cologne  et  de 
trente-quatre  autres  villes  du  Rheinland  part  pour  la  capitale  et 
demande  au  roi  la  convocation  des  députés  du  peuple  allemand. 
Frédéric-Guillaume  IV  répond  qu'il  va  assembler  le  Landtag  Uni, 
et  qu'il  est  favorable  à  la  réforme  fédérale  Mais  sa  concession 
arrive  trop  tard.   L'émeute  surgit;  le  peuple,  auquel  se  mêlent 
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beaucoup  de  Polonais,  organise  des  démonstrations  devant  le 
château;  des  barricades  s'élèvent;  les  soldats  tirent  sur  la  foule. 
Alors  le  roi,  effrayé,  retire  ses  troupes  qui  évacuent  la  ville.  Lui- 
même,  tête  nue,  accompagné  de  la  reine,  vient  saluer  les  victimes 
que  Ton  a  portées  dans  la  cour  de  son  palais,  puis  il  fait  une 
promenade  en  ville,  portant  non  plus  les  couleurs  prussiennes, 
mais,  suprême  humiliation,  les  couleurs  allemandes.  Il  accorde 
une  amnistie,  autorise  la  création  d'une  garde  nationale,  et 
promet  de  confondre  désormais  les  intérêts  de  la  Prusse  avec 
ceux  de  l'Allemagne.  Frédéric-Guillaume  IV,  le  roi  Cartouche, 
comme  l'appellent  ses  sujets,  son  frère  le  futur  Guillaume  I", 
dénommé  le  prince  Mitraille,  et  le  ministre  comte  Arnim  se  sont 
attiré  la  défiance  des  démocrates  :  à  ce  moment  le  parti  qui 
voulait  mettre  la  Prusse  à  la  tête  de  l'Allemagne  est  devenu  tout 
à  fait  impopulaire. 

Sur  ces  entrefaites,  le  mouvement  révolutionnaire  a  suivi  son 
cours.  Le  5  mars,  une  assemblée  préparatoire,  comprenant 
cinquante  et  un  membres,  la  plupart  députés  des  chambres  méri- 
dionales, s'est  réunie  à  Heidelberg,  et  elle  a  nommé  une  commis- 
sion de  sept  délégués  chargés  d'organiser  la  représentation 
nationale.  Le  31  mars  1848,  une^utre  assemblée  préparatoire,  ou 
Vorparlament,  composée  des  membres  anciens  et  actuels  des 
chambres  de  toute  l'Allemagne,  ouvre  ses  séances  à  Francfort. 
Elle  décide  la  convocation  d'une  Constituante.  Il  s'agissait  de 
savoir  quels  pays  y  seraient  représentés.  On  admit  tous  ceux  qui 
faisaient  partie  de  la  Confédération  :  cela  va  de  soi.  Mais  ne  con- 
venait-il pas  de  donner  place  aux  contrées  où  les  Allemands  se 
trouvaient  en  grande  proportion,  comme  l'Alsace,  la  Courlande 
et  l'Esthonie?  Que  cette  question  ait  été  posée,  cela  prouve  les 
sentiments  pangermanistes  de  certains  députés.  On  se  contenta 
de  prononcer  que  des  sièges  seraient  accordés  au  Schleswig  et  à 
la  Vieille-Prusse,  et  l'on  réserva  toute  décison  touchatrt  le  duché 
de  Posen.  Puis  l'on  vota  une  loi  électorale  qui  appelait  les  Alle- 
mands à  voter,  sans  distinction  de  classe,  de  cens,  ou  de  religion. 
Le  4  avril,  cette  assemblée  se  sépara.  Les  radicaux  auraient 
voulu  qu'elle  conservât  l'autorité  entre  ses  mains,  afin  que, 
jusqu'aux  élections,  une  puissance  révolutionnaire  fît  échec  au 
Bund.  Leur  proposition  avait  échoué.  L'insurrection  républicaine 
éclata  en  Bade  :  l'un  de  ses  chefs,  Hecker,  fut  battu  à  Kandern 
le  20  avril,  l'autre,  Herwegh,  à  Dossenbach. 
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Le  18  mai,  le  Parlement  germanique  tient  sa  première  réunion 
à  Francfort,  dans  1  église  Saint-Paul.  Les  professeurs  d'université 
y  possèdent  à  peu  près  le  cinquième  des  sièges,  et  H.  de  Gagern 
en  est  élu  président.  Les  travaux  commencent  immédiatement. 
Raveaux,  de  Cologne,  fait  voler  le  27  l'absolue  souveraineté  de 
l'assemblée  :  on  décide  que  les  constitutions  particulières  des 
divers  étals  ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles  seront  d'accord 
avec  la  future  constitution  unitaire.  On  tente  d'abord  de  créer  un 
gouvernement  exécutif  provisoire,  et  l'on  fait  appel  le  29  juin  à 
un  prince  autrichien,  l'archiduc  Jean,  qui  vient  s'installer  dans 
la  capitale  fédérale  avec  le  titre  de  Grand  Vicaire.  On  lui  adjoint 
un  ministère  d'empire,  présidé  par  le  prince  de  Leiningen,  avec 
un  général  prussien  à  la  guerre,  et  qui  se  chargera  de  la  direction 
des  affaires  pour  toute  l'Allemagne.  Ce  ministère  remplace  le 
9  août  l'ancien  Biind,  qui  représentait  les  souverains,  et  dont  la 
dissolution  avait  été  prononcée  le  12  juillet,  au  lendemain  de 
l'arrivée  de  l'archiduc  Jean. 

Malgré  les  apparences  et  les  illusions  du  plus  grand  nombre, 
l'unité  n'est  pas  en  voie  de  se  réaliser.  L'archiduc,  dès  les  pre- 
miers jours,  songe  à  sauvegarder  les  prérogatives  de  l'Autriche 
et  travaille  sourdement  contre  la  Prusse.  Tandis  que  les  ultra- 
montains  et  l'extrême-gauche  coalisés  sont  le  plus  souvent 
favorables  au  gouvernement  de  Vienne,  les  libéraux  nationalistes 
penchent  vers  Berlin.  Le  Parlement  a  la  prétention  d'imposer  son 
autorité  à  tous  les  princes  de  la  Confédération,  mais  les  événe- 
ments lui  prouvent  son  impuissance.  L'Auttiche  a  déclaré  le 
9  avril  qu'elle  ne  se  considérerait  comme  tenue  par  les  décisions 
de  l'Assemblée  qu'autant  que  ces  décisions  seraient  conformes  à 
l'intérêt  de  ses  diverses  provinces;  le  21  elle  a  ajouté  qu'elle 
s'unirait  volontiers  avec  l'Allemagne,  mais  à  condition  de  ne  lui 
sacrifier  ni  son  unité  ni  sa  souveraineté.  Ni  elle  ni  la  Prusse 
n'obéissent  aux  députés  quand  ils  enjoignent  aux  troupes  alle- 
mandes de  prendre  la  cocarde  tricolore.  Le  conflit  avec  le  Dane- 
mark, à  propos  du  Schleswig-Holstein,  montre  clairement  que 
Francfort  ne  peut  rien  contre  Berlin. 

C'était  là  une  affaire  nationale  et  il  s'agissait  pour  les  patriotes 
du  Parlement  de  conserver  à  l'Allemagne  les  duchés  en  litige,  au' 
lieu  de  laisser  une  monarchie  étrangère  les  incorporer  définiti- 
vement. L'exécution  fédérale  avait  été  prononcée  le  15  avril  par 
l'ancien  Bund,  à  la  suite  d'une  lutte  où  l'on  avait  vu  des  volon- 
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taires  allemands,  unis  aux  Holsteinois  révoltés,  combattre  sans 
succès  contre  les  Danois.  Des  corps  d'armée,  en  majeure  partie 
prussiens,  passent  donc  la  frontière.  Ils  remportent  quelques 
avantages,  subissent  quelques  échecs,  mais  le  roi  de  Prusse,  de 
son  propre  mouvement,  signe  le  26  août  1848  l'armistice  de 
Malmô,  sans  consulter  l'assemblée  de  Francfort.  Les  partisans  de 
l'unité  s'agitent;  ils  jugent  que  rAllemagne  a  cédé,  que  son 
honneur  est  atteint,  et  leur  patriotisme  se  traduit  par  une  explo- 
sion de  furieux  mécontentement.  Le  Parlement,  sur  la  motion 
de  Dahlmann,  refuse  le  5  septembre  de  ratifier  l'armistice,  puis 
il  y  consent  le  16,  après  que  Dahlmann  a  échoué  dans  sa  tenta- 
tive de  former  un  nouveau  ministère.  Tous  ces  événements 
provoquent  à  Francfort  l'émeute  du  18  septembre,  favorisée  par 
les  prussophobes  désireux  de  pêcher  en  eau  trouble;  des  barri- 
cades hâtivement  construites  sont  emportées  d'assaut  par  des 
troupes  autrichiennes  et  prussiennes.  Le  3  avril  1849,  le  Dane- 
mark reprendra  les  armes  et  se  verra  enlever  Duppel  le  13;  le 
2  juillet  1850  la  paix  sera  signée  à  Berlin,  mais  cette  seconde 
phase  des  hostilités  échappe  complètement  à  la  direction  des 
députés. 

La  crise  intérieure  évolue  en  efTet  d'une  façon  très  rapide. 
Après  le  soulèvement  de  septembre,  et  pour  éviter  l'effervescence 
radicale,  la  majorité  de  l'assemblée  cherche  à  entrer  en  relations 
avec  les  gouvernements  et  à  mettre  sur  pied  la  constitution, 
travail  qu'elle  avait  déjà  commencé  à  la  fin  de  juillet,  puis  qu'elle 
avait  interrompu.  Les  résolutions  prises  sont  donc  les  suivantes  : 
un  empereur  gouvernerait  l'Allemagne;  seul  il  aurait  des  repré- 
sentants àl'étranger;  seul  il  disposerait  de  la  force  armée;  seul 
il  aurait  des  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  le  développement 
matériel,  le  commerce,  les  voies  et  communications  des  pays 
confédérés;  enfin  les  états  allemands  qui  avaient  des  possessions 
non-allemandes  ne  devaient  les  détenir  qu'en  vertu  d'une  union 
personnelle. 

A  qui  donc  devait  aller  la  couronne  impériale?  A  l'Autriche? 
Mais  ce  dernier  article  lui  impose  des  conditions.  Or  au  même 
moment  elle  essaie  de  se  rattacher  par  une  organisation  centrale 
tous  les  pays  qui  lui  sont  soumis;  elle  résiste  aux  injonctions  de 
Francfort;  le  9  novembre,  elle  fait  fusiller  à  Vienne  Robert  Blum; 
le  27  elle  publie  qu'elle  met  ses  intérêts  particuliers  au-dessus  de 
ceux  de  l'Allemagne.  Elle  va  plus  loin  encore  et  elle  ne  tarde  pas 
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à  prendre  une  attitude  menaçante.  Le  28  décembre  elle  rappelle 
qu'elle  est  la  première  des  puissances  allemandes  et  que  tout  ce 
qui  intéresse  la  cause  germanique  ne  peut  être  réglé  sans  elle  :  à 
la  suite  de  cette  manifestation,  soixante  députés  autrichiens 
prennent  parti  pour  elle.  Le  7  mars  enfin  elle  coupe  les  ponts  : 
elle  octroie  à  ses  sujets  une  constitution  qui  déclare  monarchie 
constitutionnelle  l'Autriche,  la  Hongrie  et  la  Lombarde- Vénétie; 
en  d'autres  termes  elle  prétend  que  toutes  ses  possessions  for- 
ment bloc.  A  la  fin  de  l'année  1848,  la  Bavière,  profitant  de  ces 
discussions,  a  défendu  le  projet  d'une  Triade  tendant  à  la  quasi- 
reconstitution  de  la  Confédération  du  Rhin. 

La  Prusse  n'est  pas  plus  couciliante,  et  sa  politique  inquiète 
les  libéraux.  Une  assemblée  nationale  s'est  réunie  h  Berlin  '  en 
même  temps  que  s'ouvrait  le  Parlement  de  Francfort.  Les 
modérés,  qui  y  dominent,  ont  décidé  que  l'on  marchera  d'accord 
avec  la  couronne.  Le  ministère  présente  un  projet  de  constitution 
comportant  deux  chambres,  dont  l'une  de  pairie  héréditaire  :  ce 
projet  est  renvoyé  à  une  commission  2,  Contre  la  démocratie  se 
dressent  la  noblesse,  la  bureaucratie  et  le  parti  militaire;  celui-ci, 
après  les  émeutes  de  juin  à  Paris,  rêve  d'étouffer  dans  le  sang  le 
mouvement  allemand.  Le  ministère  Camphausen  se  retire;  un 
autre  lui  succède,  présidé  par  Auerswald  et  dans  leque  prend 
place  Hansemann,  qui  profite  de  l'occasion  pour  tenter  de  réaliser 
son  programme  de  1833  :  le  cabinet  promet  une  administration 
simplifiée,  des  économies,  des  mesures  pour  obvier  à  la  crise 
financière  et  commerciale.  Alors  les  Junkers  se  groupent  et  se 
concertent,  en  s'appuyant  sur  l'armée.  Auerswald  tombe  le 
7  septembre  1848;  Beckerath  tente  de  former  un  gouvernement 
et  échoue;  c'est  le  vieux  général  von  Pfûl  qui  arrive  aux  affaires; 
le  roi  sanctionne  encore  les  lois  sur  les  garanties  de  la  liberté 
individuelle  et  sur  la  garde  civique. 

Mais  Frédéric-Guillaume  IV,  sollicité  par  son  entourage  réac- 
tionnaire, et  se  souvenant  qu'il  est  souverain  «  par  la  grâce  de 
Dieu  »,  fait  volte-face.  Pour  combattre  la  Révolution  dont  il  a 

1.  Elle  contient  des  Rhénans  parmi  lesquels  l'archevêque  Geissel  (Cologne); 
Pierre  Reichensperger  (Coblence),  Berg  (Cologne),  Walter  (Bonn). 

2.  Les  points  accordés  en  principe  sont  les  suivants  :  liberté  de  la  presse; 
droit  de  réunion;  indépendance  des  juges;  suppression  des  magistratures 
d'exception^,  admission  du  jury  pour  les  délits  politiques  dans  le  ressort  de  la 
cour  d'appel  de  Cologne;  égalité  des  citoyens  indépendamment  de  Ieur*rcli- 
gion;  vote  des  lois  et  du  budget  par  les  députés. 

JULIEN  novÈHE.  —  Surviv.  franc.  10 
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peur,  il  forme  le  2  novembre  le  ministère  Brandenbourg;  le 
10  novembre  la  salle  où  se  réunit  l'assemblée  prussienne  est 
close  par  la  force  armée,  ce  qui  provoque  une  vive  efferves- 
cence dans  les  pays  rhénans;  le  11  la  garde  civique  est  dis- 
soute; le  12  l'état  de  siège  est  proclamé  à  Berlin.  C'est  la 
grande  défaite  de  la  démocratie.  Le  5  décembre  un  Ordre  .de 
Cabinet  retire  leur  mandat  à  tous  les  députés  prussiens,  mais, 
comme  le  roi  ne  se  sent  pas  encore  assez  puissant,  il  concède  à 
ses  sujets  une  constitution.  Il  leur  oclroie  deux  chambres  élues 
au  suffrage  universel,  le  morcellement  de  la  propriété  foncière  et 
l'abolition  des  privilèges  nobiliaires.  Toutefois  il  se  réserve  le 
droit,  en  l'absence  de  ces  chambres  et  sous  la  responsabilité  du 
ministère,  d'émettre  des  décrets  possédant  force  de  loi  :  les 
députés  les  approuveraient  ensuite. 

Toutes  ces  difficultés  soulèvent  à  Francfort  une  violente  émo- 
tion. Pourtant  les  travaux  du  Parlement  suivent  leur  cours  et  la 
constitution  allemande  se  fixe  peu  à  peu.  Outre  les  points  énu- 
mérés  plus  haut,  on  décide  que  l'empereur  exercera  le  pouvoir 
par  l'intermédiaire  de  ministres  responsables,  qu'à  lui  seul 
reviendra  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ou  de  conclure  la  paix, 
qu'il  disposera  d'un  veto  suspensif  contre  les  décisions  du 
Reichslag,  que  celui-ci  se  composera  de  deux  chambres,  l'une 
où  siégeront  les  représentants  des  états,  l'autre  où  prendront 
place  des  députés  élus  au  suffrage  universel  et  direct.  De  plus  les 
titres  et  les  privilèges  de  la  noblesse  seront  abolis,  la  presse  sera 
libre,  les  religions  indépendantes,  et  les  citoyens  jouiront  de 
leurs  droits  civils  sans  distinction  de  classe  ou  de  confession. 
Tous  ces  articles  une  fois  adoptés,  le  Parlement  se  demande  à  qui 
il  va  confier  le  pouvoir  suprême.  Il  n'a  le  choix  qu'entre  la 
Prusse,  selon  le  programme  développé  dès  le  18  décembre  par 
Gagern,  devenu  président  du  ministère  fédéral,  ou  l'Autriche. 
Mais  l'une  et  l'autre  ont  déjà  trahi  la  cause  libérale,  et  l'une  et 
l'autre  rencontrent  une  formidable  opposition.  Il  faut  pourtant 
prendre  un  parti.  Le  Parlement  s'y  décide  :  le  28  mars  1849  il 
élit  empereur  le  roi  de  Prusse  Frédéric  Guillaume  IV  par  290  voix 
contre  248  abstentions,  et  il  publie  le  29  la  constitution  impériale 
à  laquelle  vingt-huit  gouvernements  ont  d'avance  déclaré  qu'ils 
se  soumettraient. 

Le  vote  attestait  la  profonde  désunion  de  l'Allemagne  unie. 
Néanmoins  une  députation  quitta  Francfort  pour  porter  au  roi  de 
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Prusse  les  vœux  du  Parlement.  Il  la  reçut  le  3  avril,  et  répondit 
qu'il  ne  pouvait  rien  accepter  sans  le  consentement  des  princes  et 
des  villes  libres.  Le  4,  il  invita  les  gouvernements  à  envoyer  des 
délégués  dans  la  capitale  fédérale  afin  d'y  discuter  la  question  : 
mais  l'Autriclie,  à  ce  moment  aux  prises  avec  les  Hongrois,  avait, 
déjà  rappelé  ses  députés,  montrant  ainsi  qu'elle  ne  céderait  pas 
de  bonne  volonté.  Le  14  avril,  vingt-huit  états,  qui  n'admettent 
pas  que  la  question  se  règle  sans  leur  assentiment  et  qui  désirent 
sauvegarder  leur  souveraineté,  remettent  au  plénipotentiaire 
prussien,  bien  à  contre-cœur,  une  note  par  laquelle  ils  adhèrent 
à  la  constitution  et  à  l'élection.  Les  quatre  royaumes  hésitent 
encore.  Mais,  pour  faire  échec  à  la  Prusse,  la  Bavière  soutient 
l'Autriche  et  publie  son  refus  le  18  avril '.  Au  contraire  le  roi  de 
Wurtemberg,  après  avoir  déclaré  qu'il  n'obéira  jamais  à  la  suze 
rainelé  d'un  Hohenzollern,  donne  son  consentement  le  24  par 
crainte  d'un  soulèvement  populaire.  Nous  touchons  à  la  décision 
suprême;  le  21,  la  deuxième  chambre  prussienne  a  reconnu  la 
légalité  de  la  constitution  impériale.  Mais  à  Berlin  le  parti  réac- 
tionnaire considère  qu'il  y  a  là  une  atteinte  aux  prérogatives  de 
la  couronne.  Le  27,  le  roi  dissout  la  seconde  chambre;  le  28, 
résolu  à  ne  pas  devenir  le  prisonnier  des  libéraux  et  la  créature 
du  peuple  tandis  qu'il  était  roi  «  par  la  grâce  de  Dieu  »,  il  renonce 
à  la  dignité  impériale  non  plus  conditionnellement,  mais  absolu- 
nient;  il  déclare  en  outre  que  le  Parlement  de  Francfort  doit 
s'entendre  avec  les  gouvernements,  ou  bien  que  ceux-ci  procé- 
deront d'eux-mêmes  aux  réformes  qu'ils  doivent  faire  :  au  bout 
d'un  an  la  situation  est  totalement  renversée,  et  les  princes 
tentent  d'imposer  leur  volonté  aux  peuples. 

Le  Parlement  riposte  le  4  mai  sur  l'initiative  des  radicaux.  En 
présence  de  la  défection  de  la  Prusse  venant  après  celle  de 
l'Autriche,  il  donne  l'ordre  à  toute  la  nation,  peuples  et  gouver- 
nements, de  mettre  en  vigueur,  dans  l'Allemagne  entière,  la 
constilution  votée.  Alors  les  souverains,  soucieux  de  défendre 
leurs  droits,  refusent  de  se  soumettre  aux  décisions  de  Franc- 
fort. Leurs  sujets  se  révoltent  aussitôt  contre  eux,  et  la  colère  des 
peuples  remonte  jusqu'à  la  Prusse,  tenue  pour  responsable.  La 
révolution  éclate  en  plusieurs  points.  Elle  est  écrasée  en  quelques 
jours  à  Dresde.  Dans  le  Palalinat  elle  présente  un  caractère  assez 

1.  Un  .vote  de  la  seconde  chambre  bavaroise,  le  9  février  1849,  le  laissais 
d'ailleurs  prévoir. 
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sérieux.  Mais  elle  est  surtout  redoutable  en  Bade,  où  les  troupes 
passent  à  l'insurrection  et  où  la  République  est  proclamée  le 
14  mai  quoique  le  gouvernement  ait  accepté  le  vote  du  Parlement: 
la  lutte  se  prolonge  du  13  juin  au  23  juillet  1849.  Partout,  en 
Saxe  comme  dans  le  Palatinat  et  en  Bade,  ce  sont  les  Prussiens 
qui  rétablissent  l'ordre,  et  avec  une  dureté  sans  pareille;  trois 
mois  après  leur  victoire,  ils  fusilleront  encore  vingt-six  démo- 
crates à  Fribourg,  Rastadt  et  Mannheim. 

Pendant  que  ces  événements  suivent  leur  cours,  l'Assemblée 
de  Francfort  achève  de  mourir.  Le  10  mai  Gagern  donne  sa 
démission,  et  l'archiduc  Jean  forme  un  autre  ministère  le  16. 
Mais  la  Prusse  a  rappelé  ses  députés  dès  le  14,  conformément  à 
l'exemple  donné  par  l'Autriche.  Le  20,  la  Saxe  en  fait  autant, 
puis,  le  23,  le  Hanovre;  le  20,  le  parti  de  Gagern,  qui  comprend 
quatre-vingt-dix  représentants,  se  retire.  Le  30  mai,  le  Parlement, 
qui  compte  encore  cent  quatre  membres,  s'en  va  à  Stuttgart, 
ouvre  ses  séances  le  6  juin  et  nomme  une  régence  executive.  Le 
18  juin  le  gouvernement  wùrtembergeois  disperse  par  la  force  ce 
qui  reste  de  l'Assemblée. 

La  Prusse  cependant  n'a  pas  renoncé  à  l'hégémonie,  mais  elle 
voudrait  ne  l'obtenir  que  d'elle-même.  Le  15  mai  1849,  Frédéric- 
Guillaume  IV  a  fait  savoir  qu'uni  aux  grands  états  allemands,  il 
reprenait  l'œuvre  de  la  constitution  germanique  ébauchée  à 
Francfort,  et  il  a  promis  un  pouvoir  exécutif  commun,  sauf 
approbation  préalable  des  autres  souverains.  Or  ceux-ci,  la  révo- 
lution vaincue,  ne  veulent  pas  se  mettre  sous  le  joug  de  Berlin. 
Dans  la  terreur  de  l'insurrection,  la  Saxe  et  le  Hanovre  avaient 
conclu  avec  la  Prusse  l'alliance  des  trois  rois.  Cet  accord  ne  dure 
pas  longtemps.  Les  monarchies  du  Sud  reprennent  leur  rêve 
d'une  Confédération  du  Rhin  un  peu  modifiée;  l'Autriche,  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  sont  hostiles  aux  Hohenzollern;  ces 
deux  derniers  royaumes,  en  février  1850,  signent  avec  la  Saxe  et 
le  Hanovre  le  pacte  des  quatre  rois.  L'union  allemande  était  défi- 
nitivement brisée,  et,  le  10  mai  1850,  l'ancien  Bund  reparut.  La 
Prusse,  qui  aurait  dû  soutenir  par  les  armes  ses  appétits  de  puis- 
sance, recula  devant  l'Autriche  dans  l'affaire  de  la  Hesse  électo- 
rale; elle  abandonna  sa  politique  germanique  aux  conférences  de 
Varsovie  (15  octobre)  et  d'Olmutz  (29  novembre)  :  elle  reconnut 
elle  aussi  la  reconstitution  du  Bund.  Ainsi  prit  fin  ce  grand  mou- 
vement. 
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On  a  vu  à  quelles  résistances  s'est  hipurté  dans  les  États  du  Sud 
le  projet  d'une. domination  prussienne.  Il  est  du  plus  haut  intérêt 
d'examiner  quelles  ont  été  les  diverses  manifestations  de  l'opi- 
nion publique  dans  la  vallée  du  Rhin,  en  particulier  sur  la  rive 
gauche.  Divers  symptômes  pourraient  faire  croire  que  les  popula- 
tions y  ont  été  animées  par  la  passion  unitaire  et  qu'elles  se  sont 
senties  profondément,  allemandes.  Ilest  vrai  qu'un  agitateur 
comme  Robert  Blum  et  un  teutomane  comme  Venedey,  tous  les 
deux  Rhénans,  ont  été  députés  à  Francfort.  Il  n'est  pas  contes- 
table non  plus  qu'en  maints  endroits  le  lied  de  Arndt,  Wasist  des 
Deutschen  Vaterland  n'ait  été  chanté  par  la  foule;  que  le  drapeau 
de  la  grande  Allemagne,  noir,  rouge  et  or,  n'ait  été  arboré  sur 
les  édifices  municipaux  à  Aix-la-Chapelle,  Bonn,  Diisseldorf, 
Cologne,  Trêves,  et  ailleurs  encore  ;  que  les  comités  électoraux  de 
la  rive  gauche  n'aient  réclamé  la  création  d'un.e  flotte  nationale; 
que  l'archiduc  Jean  n'ait  joui  d'une  grande  popularité  dans  les 
villes;  que  l'on  n'ait  souhaité  l'écrasement  du  Danemark  contre 
lequel  luttaient  déjà,  avant  l'entrée  en  guerre  de  Frédéric-Guil- 
laume IV,  des  volontaires  rhénans;  enfin  que  la  constitution  de 
Francfort  n'ait  été  accueillie  avec  le  plus  vif  enthousiasme  dans 
tout  le  pays.  ^ 

Pourtant  il  faut  éviter  de  s'exagérer  la  valeur  de  ces  démons- 
trations. Venedey  et  Robert  Blum  n'ont  pas  représenté  au  Parle- 
ment germanique  la  cité  qui  les  a  vus  naître  :  ils  tenaient  leur 
siège  l'un  de  Giessen,  l'autre  de  Leipzig.  Au  contraire  Aix-la- 
Chapelle,  Trêves  et  Cologne  élisent  des  députés  qui  s'appellent 
W.  Smets,  L.  Simon  et  Raveaux;  le  premier  a  chanté  la  gloire  de 
Napoléon;  le  second  était  républicain  et  mourut  en  exil  après 
avoir  été  condamné  à  mort  pour  sa  participation  aux  troubles  de 
1849;  le  troisième  avait  été  compromis  dans  l'émeute  de  1846  : 
c'est  sur  sa  proposition  que  l'assemblée  de  Francfort  vota  le 
27  mai  1848  la  motion  qui  donnait  la  prééminence  à  la  future 
constitution  allemande  sur  toutes  les  constitutions  des  états  par- 
ticuliers, et  cela  au  moment  où  la  monarchie  des  Hohenzollçrn 
annonçait  l'intention  d'accorder  aux  sujets  du  roi  le  statut  promis 
en  1815;  dans  cette  intervention  de  Raveaux  nous  ne  pouvons 
voir  qu'un  acte  de  défiance  vis-à-vis  de  la  Prusse  et  la  volonté 
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très  ferme  de  se  soustraire  à  un  joug  abhorré  ^  De  même  si  des 
Rhénans  luttent  aux  côtés  des  Holsteinois  insurgés,  c'est  qu'ils 
aperçoivent  une  similitude  entre  le  sort  des  duchés  opprimés  par 
le  roi  de  Danemark  et  leur  propre  condition  d'esclaves  de  la 
Prusse.  Tranchons  le  mot  :  dans  la  vallée  du  Rhin  la  Révolution 
de  1848  est  anliprussienne,  et  cela  constitue  l'un  de  ses  carac- 
tères les  plus  évidents. 

Elle  est  violemment  antiprussienne.  'Gomme  telle,  elle  cache 
ses  tendances  séparatistes  sous  des  dehors  unitaires,  par  une 
apparente  contradiction  qu'il  est  facile  d'expliquer.  En  elTet,  du 
moment  que  les  populations  font  effort  pour  échapper  à  la  tyran- 
nie qui  les  écrase,  il  est  naturel  qu'elles  cherchent  un  appui  dans 
le  pouvoir  qui  s'oppose  le  plus  directement  à  celui  de  leurs  maî- 
tres. De  là  les  manifestations  que  nous  avons  énumérées  en 
faveur  de  la  cause  dite  «  nationale  ».  Pourtant  chacune  d'elles, 
avant  tout,  est  dirigée  contre  Berlin  et  la  monarchie  des  Hohen- 
zollern.  Que  dans  l'amour  que  l'on  témoigne  à  la  cause  allemande 
il  entre,  selon  les  circonstances  et  le  moment,  quelque  parcelle 
de  sincérité,  voilà  qui  n'est  pas  dénué  de  vraisemblance,  mais 
cet  amour  n'ajamais  que  la  valeur  d'un  élément  accessoire  :  d'un 
bout  à  l'autre  delà  crise,  la  haine  est  le  sentiment  qui  domine. 

Catholiques  et  démocrates  s'entendent  merveilleusement  pour 
la  même  œuvre  de  libération.  Ils  ont  le  même  programme,  en 
somme  celui  que  présenteront  les  libéraux  à  Francfort.  Mais  jus- 
tement ce  programme  est  en  contradiction  immédiate  avec  les 
principes  auxquels  a  toujours  été  fidèle  le  gouvernement  prus- 
sien. Le  12  avril  1848,  à  la  réunion  de  Worrstadt,  qui  prépare  les 
élections  au  parlement  germanique,  les  Rhénans  demandent  la 
réduction  des  armées  permanentes,  la  diminution  du  nombre  des 
fonctionnaires,  la  suppression  des  privilèges  de  la  noblesse,  la 
séparation  des  Églises  et  de  l'Etat,  l'indépendance  mutuelle  de 
l'école  et  de  la  religion,  l'abolition  de  la  censure,  la  liberté  indi- 
viduelle garantie,  le  droit  de  réunion  et  d'association.  Toutes  ces 
revendications  sont  dictées  par  le  souvenir  cuisant  des  maux 
soufferts  depuis  1815;  elles  sont  autant  de  coups  droits  portés  à 
une  monarchie  où  la  noblesse,  les  fonctionnaires  et  l'armée  sont 


1.  Le  père  de  Raveaux  était  Français  et  remplissait  sous  Napoléon  le  poste 
de  garde-magasin  de  la  citadelle  de  Deutz.  Lui-même  fut  condamné  à  mort 
par  contumace  pendant  la  répression  prussienne,  une  répression  dont  il  serait 
intéressant  de  faire  l'iiisloire  dans  les  pays  rhénans. 
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les  agents  de  la  plus  dure  tyrannie,  où  l'état  confond  ses  intérêts 
avec  ceux  d'une  certaine  confession,  où  les  franchises  civiques 
sont  systématiquement  refusées  par  une  administration  autori- 
taire et  brutale. 

Les  catholiques  ne  dissimulent  pas  leur  alliance  avec  les 
démocrates.  Ils  l'avouent  même  hautement  au  Congrès  de 
Mayence'  en  octobre  1848,  et  ils  en  donnent  comme  raison  qu'ils 
ne  devaient  pas  repousser  l'arme  nécessaire  à  leur  défense.  Le 
peintre  Lasinsky,  dans  le  discours  qu'il  prononce,  expose 
pourquoi  son  parti  a  embrassé  la  cause  de  l'unité  allemande  et 
soutenu  la  politique  de  Francfort  :  «  Quelques  jeunes  gens  qui 
possèdent  la  confiance  du  peuple,  dit-il,  se  mirent  en  devoir  de 
tracer  un  programme  :  parmi  eux  il  y  avait  quelques  ennemis 
de  l'Église,  mais  nous  n'avions  pas  à  choisir.  Au  moment  du 
naufrage,  tout  le  monde,  amis  et  ennemis,  se  cramponne  à  la 
planche  de  salut.  »  Rhénan  lui-même,  né  à  Alt-Simmern  et  établi 
à  Trêves,  il  laisse  parfaitement  entendre  que  son  catholicisme 
est  surtout  fait  d'opposition  à  la  Prusse,  et  il  énumère  les 
outrages  subis  pendant  de  longues  années  de  servitude  :  «  x\ucun 
pays  n'a  plus  souffert  de  la  domination  du  fonctionnarisme  prus- 
sien que  la  vallée  de  la  Moselle.  C'est  grâce  à  celle  oppression 
que  cette  riche  contrée  se  trouve  presque  dans  la  misère,  si  bien 
que  nous  attendons  l'hiver  prochain  avec  crainte  et  anxiété... 
Ne  vous  étonnez  pas  de  la  virulence  de  mon  langage.  Nous  autres 
Trévirois,  nous  fûmes  pendant  des  années  honnis  comme  des 
vagabonds,  des  pèlerins  paresseux.  Tous  les  jours  nous  devions 
digérer  les  tirades  injurieuses  et  blessantes  des  journaux.  Pour 
nous  défendre,  nous  sollicitâmes  du  gouvernement  l'autorisation 
de  fonder  un  organe.  On  nous  répondit  outrageusement  que  le 
besoin  ne  s'en  faisait  nullement  sentir...  Jusqu'à  cette  heure 
nous  navons  rien  obtenu.  C'est  pourquoi  nous  avons  perdu  toute 
confiance  dans  les  pouvoirs  séculiers.  »  Les  autres  orateurs 
rhénans  exhalent  les  mêmes  rancunes  et  font  eux  aussi  le  procès 
de  l'administration  prussienne  :  Lenning,  chanoine  à  Mayence, 
sa  ville  natale,  et  Hardung,  conseiller  au  tribunal  de  Cologne, 
rappellent  avec  indignation  l'infâme  traitement  qu'a  dû  subir 
l'archevêque  von  Droste-. 

1.  Les  origines  du  Centre  allemand;  Congrès  catholique  de  Mayence  (1848),  Ira- 
ductioii  par  Marius  Bessières,  Préface  et  notes  par  G.  Goyau  (Paris,  Bloud,  1906). 

2.  L'affaire  Drosle-Vischering  avait  laissé  parmi   les  catholiques  rhénans 
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On  voit  déjà  ce  qu'il  faut  penser  de  l'affirmation  de  Karl 
Schurzi,  selon  laquelle  le  mouvement  unitaire  elles  agitations 
politiques  de  1848  auraient  raccommodé  les  Rhénans  avec  la 
Prusse.  Pour  donner  à  notre  démonstration  toute  sa  valeur,  il 
suffit  de  rechercher  ce  qui  se  passe  dans  la  région  pendant  la 
période  qui  nous  occupe.  Il  apparaît  clairement  que  la  question 
de  l'unité  germanique  passe  au  second  plan  et  qu'il  s'agit  avant 
tout  pour  les  populations  de  ruiner  la  puissance  prussienne.  Le 
gouvernement  de  Berlin  s'en  rendit  parfaitement  compte  :  sa 
crainte  de  voir  le  Rheinland  lui  échapper  fut  telle  qu'au  cours  de 
l'année  1849  il  en  nomma  gouverneur  le  «  prince  Mitraille  »  en 
personne.  Le  futur  Guillaume  I"  vint  alors  s'établir  à  Coblence. 

La  première  phase  embrasse  le  soulèvement  initial,  les  réper- 
cussions des  événements  de  Berlin,  les  élections,  toute  l'agitation 
que  provoque  la  réunion  de  l'assemblée  de  Francfort  :  elle 
s'étend  jusqu'au  début  de  juin  1848.  Viennent  ensuite  quelques 
manifestations  isolées.  Un  dernier  groupe  de  faits  prend  place 
au  moment  où  Frédéric-Guillaume  IV  refuse  la  couronne  impé- 
riale et  dans  les  semaines  qui  suivent.  Quoique  les  monogra- 
phies publiées  soient  peu  nombrejises-  et  qu'elles  présentent  de 
fortes  lacunes  —  souvent  intentionnelles,  —  elles  en  disent 
assez  pour  que  nous  soyons  pleinement  édifiés. 

A, Aix-la-Chapelle,  au  mois  de  mars  1848,  la  population  tourne 
sa  colère  contre  le  34'=  régiment  d'infanterie,  dont  les  hommes 
sont  recrutés  en  Prusse,  à  Danzig  et  à  Elbing.  Le  15  avril,  les 
habitants  prennent  d'assaut  le  poste  de  garde  sur  lé  marché; 
le  16  ils  assiègent  la  caserne;  le  17  ils  attaquent  les 'troupes  et 
leur  lancent  des  pierres;  alors  les  soldats  tirent  et  tiient  deux 
personnes  tandis  qu'une  charge  de  dragons  fait  quarante  prison- 
niers. Les  membres  rhénans  de  Landtag  tJni,  dès  les  premiers 
jours  de  la  fermentation  révolutionnaire," ^kr  l'intermédiaire  du 
président  supérieur  de  la  province,  ont'ëùpplié  le  roi  d'accorder 

un  ressentiment  qui  durait  encore,  comme  en  témoigne  Pierre  Reichensperger 
dans  ses  mémoires  de  ton  loyaliste  écrits  en  1882  :  Erlebnisse  eines  alten  Parle- 
mentariers  itn  Résolut ionjahre  18U8,  p.  2.3. 

1.  K.  Schurz,  Lebenserinncriingen,  t.   1,  p.  73  (ouvrage  publié  en  1906-1907). 

2.  On  consultera  :  Haagen,  Gcschichte  Aachcns;  Cavaignac  in  Cô7n;  Charles  de 
Sainte-Hélène,  Souvenirs  de  voyage  dans  le  pays  rhénan  (1849);  Kentenich,  Ges- 
chichte  der  Stadl  Trier;  K.  Schurz,  op.  cit.  Peter  Reichensperger,  op.  cit.  Bocken- 
heimer,  Mainz  in  den  Jahren  iShS-lSfiO;  Baraberger,  Erlebnisse  aus  der  Pfalzis- 
chen  Erhebung;  0.  Hartmann,  Die  Volkserhebung  der  Jahre  18fi8  und  18/i9,  etc.. 
Sur  les  sentiments  dos  hommes  qui  participent  à  ce  mouvement,  V Allgemcine 
deutsche  Biographie  est  d'une  étonnante  discrétion. 
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sans  retard  au  peuple  pleine  et  entière  satisfaction,  sous  peine  de 
voir  éclater  partout  des  conflits  sanglants.  C'est  l'armée  prus- 
sienne qui  est  l'ennemie,  et,  de  Trêves  à  Emmerich,  le  sentiment 
universel  applaudit  à  l'humiliation  qui  lui  est  infligée  pendant 
les  troubles  de  Berlin  :  c'est  même  le  seul  moment  où  les  Berli- 
nois, aux  bords  du  Rhin,  sont  considérés  comme  des  frères.  A 
Bonn,  où  Kinkel  le  18  mars  tient  un  grand  discours  sur  les  mar- 
ches de  l'Hôtel  de  Ville,  à  Crefeld,  à  Clèves,  à  Coblence,  ailleurs 
encore,  seule  la  crainte  d'une  fusillade  fait  reculer  les  manifes- 
tants. Aussi  la  haine  qu'inspirent  les  soldats  de  Frédéric-Guil- 
laume IV  en  est-elle  accrue.  Elle  -rejaillit  sur  la  maison  royale  : 
Peter  Reichensperger  raconte  qu'il  a  assisté  à  Coblence,  sur  le 
Florinsmarkt,  à  une  réunion  populaire  où  le  «  prince  Mitraille  », 
violemment  pris  à  partie  comme  chef  de  la  camarilla  antidémo- 
cratique, a  été  déclaré  déchu  du  trône.  L'agitation,  dans  la  ville 
de  Cologne,  revêt  le  même  caractère  :  au  début  de  mars,  Raveaux 
provoque  une  pétition  demandant  l'abolition  des  armées  et  l'ar- 
mement du  peuple;  des  manifestations  ont  lieu;  elles  sont  dis- 
persées par  les  troupes  prussiennes  qui  arrêtent  les  orateurs; 
l'opinion  exaspérée  ne  voit  plus  de  recours  qu'en  la  République. 
Aussi  la  joie  est-elle  immense  à  la  fin  du  mois  lorsque  l'on  apprend 
la  défaite  de  la  monarchie;  dans  les  cafés  ce  n'est  qu'un  cri  : 
«  La  Prusse  est  brisée  et  la  royauté  de  Berlin  est  mortel  » 

A  Trêves,  dès  que  le  mouvement  se  dessine,  le  gouvernement 
s'empresse  de  faire  partir  le  30*"  régiment  d'infanterie,  recruté 
dans  le  pays,  et  de  le  remplacer  par  le  26*  dont  les  hommes  sont 
originaires  de  l'Est.  Pour  leur  défendre  le  passage,  la  foule  ferme 
les  portes,  mais  les  troupes  les  eiffoncent,  font  quelques  décharges 
et  passent.  Alors  l'indignation  est  à  son  comble  :  l'on  parle  de 
chasser  les  soldats  «  étrangers  »;  l'on  forme  une  garde  civique 
pour  les  mettre  en  échec,  et  l'on  donne  l'assaut  à  la  maison 
d'arrêt  où  Ton  délivre  quelques  pauvres  gens  emprisonnés  par 
l'administration  pour  vol  de  bois.  Dans  une  grande  réunion 
publique  tenue  le  26  mars,  un  républicain  nommé  Grun  fait  en 
termes  impétueux  le  procès  de  la  monarchie  prussienne.  Le 
2  mai,  après  les  élections,  un  nouvel  accès  de  fureur  soulève  le 
peuple  contre  le  26^  régiment;  des  barricades  surgissent,  des 
coups  de  feu  sont  échangés,  il  y  a  deux  morts  parmi  les  habitants. 

1.  II.  Briiggemann,  Meine  Leiluwj  der  Kôlnischen  Zeiluo^  (1855). 
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Diisseldorf  connaît  des  journées  pareilles.  Le  début  de  mars 
se  passe  dans  un  malaise  général  et  l'on  sent  gronder  la  révolte. 
Elle  éclate  lorsque  les  nouvelles  de  Berlin  arrivent.  Aussitôt  les 
auberges  s'emplissent  d'une  foule  en  fête  qui  acclame  la  déroule 
royale  et  chante  des  chansons  séditieuses;  l'on  promène  les 
couleurs  allemandes  et  on  les  hisse  à  l'Hôtel  de  Ville  ;  des  cortèges 
parcourent  les  rues,  torches  allumées,  au  milieu  des  salves  de 
fusils  et  de  pistolets.  Tandis  que  l'incendie  illumine  le  ciel  du 
côté  de  Neuss.  et  que  le  mouvement  se  propage  à  Mûlheim  sur  la 
Ruhr,  àLûbbecke,  àGutersloh  et  à  Elberfeld,  les  troupes  de  la  gar- 
nison sont  insultées,  sifflées,  poursuivies  par  des  cris  injurieux  : 
«  Preussenf  Saupreussenf  Prussiens!  Cochons  de  Prussiens!  »  Le 
gouvernement  alors  concentre  de  forts  contingents,  mais,  comme 
la  situation  politique  est  très  mauvaise,  il  diffère  sa  répression, 
et  les  soldats  se  retirent  après  avoir  fait  des  sommations  impuis- 
santes. Pendant  les  semaines  qui  suivent,  la  tension  persiste  et 
les  provocations  se  croisent.  La  population  et  l'armée  se  défient 
mutuellement  :  «  Saupreussen!  »  clament  les  uns,  et  les  autres 
ripostent  en  chantant  l'hymne  connu  :  «  Ich  bin  ein  Preussf  kennt 
Ihr  meine  Farben?  Je  suis  Prussien,  connaissez-vous  mes  cou- 
leurs? »  Les  civils,  la  nuit,  tuent  ou  blessent  les  soldats  attardés. 

Mayence  n'est  pas  moins  troublée.  C'est  une  forteresse  fédérale 
où  tiennent  garnison  des  Autrichiens,  des  Badois,  des  Hessois  et 
des  Prussiens.  Ces  derniers  sont  plus  particulièrement  exécrés. 
Le  22  mars,  deux  artilleurs  qui  se  rendent  au  casino  militaire 
sont  entourés  parles  habitants  aux  cris  de  «  Mort  aux  Prussiens!» 
Ils  réussissent  à  s'échapper.  Mais  l'effervescence  continue.  Les 
Mayençais  forment  un  comité  civique  et  créent  une  garde  nationale 
afin  de  défendre  leur  liberté.  En  même  temps  ils  organisent  des 
quêtes  pour  les  Polonais  persécutés  par  la  monarchie  des 
HohenzoUern,  et  les  journaux,  la  Mainzer  Zeitung  tout  comme  le 
Mainzer  Detnokrat,  attaquent  avec  véhémence  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  IV,  le  despotisme  militaire  et  bureaucratique  de  son 
gouvernement.  Au  mois  de  mai,  le  sang  coule.  Citoyens  et  soldats 
prussiens  se  battent  le  19,  le  20,  le  21  et  le  22,  d"abord  à  coups 
de  poing,  puis  les  armes  à  la  main.  Les  Mayençais  chantent  un 
chant  de  circonstance,  où  ils  invoquent  l'aide  des  chefs  révolu- 
tionnaires : 

Hccker,  Struvc,  Zitz  und  Uluiii, 
Kommt  und  brina;t  die  Preussen  um  ! 
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«Accourez,  Hecker,  Struve,  Zitz  et  Blum!  Accourez  et  écrasez 
les  Prussiens  !»  11  y  a  des  victimes  des  deux  côtés  :  4  soldats  sont 
tués  et  25  grièvement  blessés;  5  citoyens  sont  blessés,  dont  3 
grièvement.  Les  Prussiens  désarment  aussitôt  la  garde  nationale; 
le  23  leur  chef  fait  occuper  les  remparts  par  la  garnison  et  braque 
ses  canons  sur  la  ville;  ses  hommes  blessent  encore  un  marchand 
de  beurre  et  tuent  un  jeune  garçon.  Telle  fut  cette  émeute  ou 
Preussenkrawall  qui  laissa  d'amères  rancunes. 

De  juin  i848  à  avril  1849,  les  passions  s'assoupissent  un  peu, 
et  l'on  traverse  une  période  d'accalmie  relative.  Pourtant  les  sen- 
timents ne  changent  pas;  le  moindre  incident  réveille  l'hostilité 
latente  ou  menace  même  de  dégénérer  en  révolution.  Il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  suivre  les  événements  qui  se  déroulent 
dans  la  seule  ville  de  Cologne.  Au  mois  d'août  a  lieu  la  fête  du 
sixième  jubilé  séculaire  de  la  fondation  de  la  cathédrale.  On  a  donc 
organisé  une  grande  cérémonie  où  l'on  a  convié  l'assemblée 
nationale  de  Francfort,  le  vicaire  général  de  l'empire,  et  à  laquelle 
Frédéric-Guillaume  IV,  comme  souverain  de  la  Prusse  rhénane, 
n'a  pu  se  dispenser  de  promettre  sa  présence.  Comme  il  faut  s'y 
attendre,  la  population  manifeste  en  l'honneur  de  l'unité  alle- 
mande. L'archiduc  Jean  descend  le  Rhin,  suivi  du  Parlement;  il 
débarque  à  Cologne  où  la  garde  nationale  lui  rend  les  honneurs 
et  il  répond  au  discours  du  bourgmestre  par  des  paroles  qui 
soulèvent  l'émotion  générale  :  «  Vous  avez  nommé,  dit-il,  la 
cathédrale  de  Cologne  le  symbole  de  l'unité  allemande  :  elle  l'est, 
elle  doit  l'être!  L'œuvre  que  nous  devons  accomplir  pour  le  salut 
de  l'Allemagne,  notre  patrie,  doit  être  grande,  gigantesque 
comme  votre  cathédrale  elle-même.  »  Ce  vœu  retentit  dans  tous 
les  cœurs  et  semble  une  promesse  de  libéVation,  puis,  dans  le 
délire  universel,  un  lied  s'élève  qui  proclame  la  gloire  du  dôme  : 

Es  ward  der  Einheit  ein  Symbol 
_  Gebaul  zum  Himmel  an, 

Das  dem  Jahrhundert  kunden  soll 
Was  Deutschland  will  und  kann'. 

Pendant  ce  temps,  Frédéric-Guillaume  IV  était  en  roule.  Il 
avait  fait  savoir  qu'il  arriverait  à  Dùsscldorf  le  14  août,  à  trois 
heures  de  l'après-midi.  Quelques  membres  de   la   municipalité 

1.  X  Ce  fut  une  construction  qui  s'éleva  jusqu'au  ciel,  comme  un  symbole  de 
l'unité,  afin  de  signifier  aux  siècles  ce  que  veut  et  peut  l'.411emagne.  » 
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auraient  voulu  qu'on  s'abstînt  de  le  saluer  au  nom  de  la  ville; 
néanmoins  une  députation  se  rendit  à  la  gare.  La  garde  civique 
prit  les  armes,  mais  avec  des  effectifs  très  réduits,  car  un  grand 
nombre  d'hommes  avaient  expressément  refusé  d'obéir  aux  ordres 
donnés.  L'accueil  fut  tel  que  le  roi  poursuivit  son  chemin  immé- 
diatement, au  milieu  des  coups  de  sifflet  et  des  injures.  Le  soir, 
sur  -la  place  du  Marché,  bourgeois  et  militaires  prussiens  en 
vinrent  aux  mains,  et  un  soldat  du  13o  régiment  fut  tué  :  c'est  à 
peine  si  l'on  put  éviter  une  bataille  rangée  entre  la  troupe  et  la 
garde  civique. 

A  Cologne,  Frédéric-Guillaume  IV  n'eut  pas  une  réception 
beaucoup  plus  chaude.  L'archiduc  Jean  se  porta  à  sa  rencontre 
au  milieu  des  acclamations.  «  Quelques  minutes  après,  nous  dit 
Charles  de  Sainte-Hélène,  lorsqu'il  revint  avec  le  roi  de  Prusse  à 
sa  gauche,  tous  deux  à  pied,  ainsi  que  leur  suite,  je  n'ai  pas  vu 
une  tête  se  découvrir,  je  n'ai  pas  entendu  un  seul  Vive  le  roi!  » 
L'humiliation  royale,  ajoute  le  même  auteur,  fut  sans  précédent, 
et  d'autres  manifestations  marquèrent  la  haine  que  les  Colonais 
vouaient  à  la  Prusse. 

Dans  les  derniers  jours  de  septembre,  leur  mécontentement 
détermina  un  sérieux  conflit.  L'autorité  avait  résolu  d'arrêter  le 
référendaire  Becker,  chef  de  peloton  à  la  9«  compagnie  de  la 
garde  civique,  Schapper,  correcteur  de  la  Neue  JRIieinische  Zeilung, 
Wachter,  capitaine  de  Becker,  et  Moll,  président  par  intérim  de 
l'Union  des  Travailleurs.  Elle  avait  réussi  à  mettre  la  main  sur 
les  deux  premiers,  mais  les  autres  lui  avaient  échappé  :  la  popu- 
lation, furieuse,  avait  dévalisé  les  boutiques  des  armuriers  et 
avait  démoli  les  échafaudages  de  la  cathédrale  pour  construire 
des  barricades.  Alors  1-a  police  voulut  réquisitionner  1000  hommes 
de  la  garde  nationale  pour  s'emparer  de  Wachter  et  de  Moll, 
mais  le  premier  bourgmestre  refusa  de  signer  l'ordre  qu'on  lui 
présentait.  Sur  ces  entrefaites,  comme  les  Colonais  avaient 
brisé  les  vitres  de  la  préfecture  de  police  et  malmené  un  com- 
missaire, le  commandant  de  la  place  fit  appel  aux  troupes 
prussiennes  et  menaça  de  bombarder  la  ville.  Après  quelques 
bagarres  pendant  lesquelles  des  coups  de  feu  furent  échangés, 
l'ordre  se  rétablit.  Le  26  au  matin  les  barricades  étaient 
détruites,  l'état  de  siège  proclamé,  la  garde  civique  dissoute  et 
désarmée,  tandis  que  les  soldats  patrouillaient  dans  les  rues 
d'un  air  provocateur,  sous  la  protection  de  canons  mis  en  bat- 
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terie  à  Deutz.  Ces  scènes  tumultueuses  n'accrurent  pas  le  loya- 
lisme des  habitants. 

Au  mois  de  novembre  la  constitution  du  ministère  Branden- 
bourg  et  le  renvoi  de  l'assemblée  réunie  à  Berlin  suscitent  un 
nouveau  mouvement.  A  Dûsseldorf,  l'état  de  siège  est  décrété  le 
22  :  des  pelotons  de  cavelerie  parcourent  la  ville  et  l'artillerie 
prend  position  dans  le  Hofgarten.  A  Cologne,  les  ouvriers 
arborent  le  drapeau  rouge,  et  la  voix  publique  est  unanime  à 
déclarer  que  l'on  a  perdu  toute  confiance  dans  la  sincérité  des 
Holienzollern.  Dans  la  grande  cité  rhénane,  où  Freiligrath, 
Engels  et  Karl  Marx  dirigent  un  journal,  la  Neue  Beinische 
Zeitung,  et  où  les  clubs  démocratiques  sont  en  grand  nombre, 
les  idées  socialistes  et  communistes  font  des  progrès.  L'opinion 
se  déclare  contre  la  Gazette  de  Cologne  qui  dans  les  années  pré- 
cédentes avait  défendu  les  idées  libérales,  mais  qui,  dans  la 
crainte  d'une  suspension  et  pour  sauvegarder  de  gros  intérêts, 
exerce  depuis  le  début  de  la  crise  une  action  modératrice.  Après 
qu'elle  a  été  l'objet  de  plusieurs  manifestations  hostiles,  elle  se 
décide,  le  l*""  avril  1849,  à  faire  disparaître  l'aigle  prussienne 
qui  ornait  jusque-là  son  titre. 

Nous  approchons  du  dernier  acte  du  drame.  Le  refus  par 
Frédéric-Guillaume  IV  d'accepter  la  couronne  impériale  déter- 
mine l'insurrection  générale  de  tous  les  pays  rhénans.  A  Cologne, 
la  municipalité  convoque  des  délégations  des  autres  villes  de  la 
région  pour  délibérer.  La  terreur  de  retomber  sous  le  joug 
abhorré  est  telle  que.  l'on  est  prêt  aux  dernières  résolutions,  et 
que  l'on  s'alarme  à  la  pensée  de  voir  s'évanouir  l'ultime  espérance. 
Aussi  l'assemblée  déclare-t-elle  qu'elle  accepte  la  constitution  de 
Francfort,  met  la  monarchie  prussienne  en  demeure  d'en  faire 
autant  et  formule  les  plus  graves  menaces.  Le  gouvernement 
répond  en  concentrant  de  nombreuses  troupes  dans  la  ville  et  en 
décrétant  la  mobilisation  totale  du  corps  d'armée  rhénan.  A 
Cologne,  les  mesures  sont  si  bien  prises  que  la  population  est 
tout  de  suite  impuissante.  Mais  partout  les  hommes  de  la 
landwehr  refusent  d'entrer  au  dépôt.  La  révolution,  à  peine  née, 
se  propage  rapidement.  De  Bonn,  Kinkel  combine  un  coup  de 
main  sur  l'arsenal  de  Siegburg  et  il  échoue  dans  sa  tentative.  Par 
contre,  à  Iserlohn  et  à  Elberfeld,  les  insurgés  sont  maîtres  de  la 
situation  pendant  quelque?  jours.  A  Dnsseldorf  de  graves  colli- 
sions ont  lieu  entre  les  soldats  et  le  peuple.  C'est  le  tocsin  qui 
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donne  le  signal  de  l'émeute.  Des  barricades  se  dressent,  surmon- 
tées du  drapeau  rouge.  Non  contents  de  fusiller  les  Prussiens, 
bourgeois  et  ouvriers  leur  lancent  des  pierres,  des  tuiles,  des 
immondices  et  les  insultent:  «  Saupreussen!  Schinder!  Cochons  de 
Prussiens!  Bourreaux!  »  Au  bruit  des  cloches,  qui  sonnent  sans 
désemparer,  les  troupes  amènent  du  canon  et  prennent  d'assaut 
les  barricades  de  la  Kommunication  et  de  la  Flingerstrasse.  Le 
10  mai  tout  est  fini  :  vingt  citoyens  ont  été  tués,  parmi  lesquels 
une  jeune  fille  ;  beaucoup  ont  été  blessés  et  l'autorité  procède  à 
de  très  nombreuses  arrestations.  Pendant  ce  temps,  dans  la 
région  de  la  Moselle,  l'agitateur  Grûn  force  et  pille  la  citadelle  de 
Priim  avec  l'aide  d'hommes  de  la  landwehr  révoltés,  qui  verront 
fusiller  trois  des  leurs  le  14  octobre  dans  les  fossés  de  la  forteresse 
de  Sarrelouis. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  de  brefs  épisodes.  Alors  que  les  restes 
du  Parlement  de  Francfort  se  sont  réfugiés  à  Stuttgart  où  ils  ont 
constitué  une  régence  de  cinq  membres  parmi  lesquels  figurent 
Schuler  de  Deux-Ponts  et  Raveaux,  la  résistance,  encouragée  par 
ces  libéraux  irréductibles,  se  transporte  en  Bade  et  dans  le  Pala- 
tinat.  Les  révolutionnaires  ennemis  de  la  Prusse  et  qui  ont  été 
refoulés  du  nord  par  les  troupes  de  Frédéric-Guillaume  IV,  se 
rassemblent  dans  le  sud.  Leur  armée  se  monte  bientôt  à  trente 
mille  hommes  environ.  Elle  embrasse  la  presque  totalité  des 
forces  badoises  et  les  contingents  du  Palalinat  soulevés  contre  la 
Bavière,  auxquels  se  sont  joints  des  masses  considérables  de 
Bhénans  sujets  de  la  Prusse;  à  Mayence,  où  l'on  n'a  pas  oublié 
l'émeute  de  mai,  Zitz  forme  sept  compagnies  de  Hessois  qui 
viennent  eux  aussi  combattre  dans  les  rangs  des  insurgés.  Malheu- 
reusement celte  armée  ne  possède  qu'un  armement  insuffisant; 
elle  est  peu  instruite,  elle  manque  de  cohésion,  et  quelques 
semaines  suffisent  pour  qu'elle  soit  complètement  vaincue. 


L'exposé  qui  précède  a  amplement  prouvé  que  la  Révolution 
de  1848,  dans  la  vallée  du  Rhin,  a  revêtu  un  caractère  nettement 
antiprussien.  Il  nous  reste  maintenant  à  démontrer  qu'elle  a  eu 
des  tendances  françaises,  et  nous  le  ferons  sans  peine,  encore 
que  les  chefs  du  mouvement  aient  été  contraints  à  une  certaine 
d-iscrétion  et  qu'au  delà  de  nos  frontières  les  historiens  modernes 
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passent  le  plus  souvent  sous  silence  tout  ce  qui  blesse  leur  patrio- 
tisme ombrageux. 

D'une  Taçon  générale  l'on  peut  dire  que  les  démocrates  avancés 
ont  souhaité  le  secours  de  la  France,  et  qu'en  elle  seule,  juste- 
ment parce  qu'elle  s'était  constituée  en  république,  ils  ont  vu  la 
force  active  capable  de  faire  triompher  leurs  idées.  H  leur  sem- 
blait qu'elle  ne  pouvait  se  dérober  devant  celte  tâche,  puisque, 
soixante  années  plus  tôt,  elle  avait  entrepris  de  libérer  l'Alle- 
magne. Quel  devrait  être  le  prix  de  son  intervention?  La  Rive 
Gauche  du  Rhin  sans  doute,  car  nul  n'ignorait  en  1848  à  quel  point 
les  populations  arrachées  à  la  France  par  les  traités  de  Vienne 
étaient  impatientes  de  secouer  la  tyrannie  sous  laquelle  elles 
râlaient.  Le  sacrifice,  à  cette  époque,  eût  semblé  mince  s'il  avait 
été  compensé  par  une  aide  efficace.  Assurément  certains  révolu- 
tionnaires ontmarqué  quelque  réserve;  il  s'en  est  de  même  trouvé 
pour  écrire  que  la  seconde  République  accorderait  aux  démocrates 
allemands  son  plein  concours  sans  songer  à  en  retirer  le  moindre 
avantage.  Jusqu'à  quel  point  étaient-ils  sincères  dans  cette  affir- 
mation? Jusqu'à  quel  point  aussi  ne  cherchaient-ils  pas  à  mettre 
d'abord  leurs  compatriotes  devant  le  fait  accompli,  sauf  à  leur  faire 
accepter  plus  tard  la  solution  qu'ils  entrevoyaient  peut-être  déjà? 

Il  est  intéressant  de  citer  ces  quelques  phrases  qui  garantissent 
d'avance  le  désintéressement  français,  mais  qui  témoignent  en 
même  temps  d'une  vive  admiration  :  «  Nous  sommes  bien  éloignés 
de  contester  la  suprématie  politique  qui  revient  naturellement  à 
la  France  parmi  les  pays  romans.  De  tout  cœur  nous  proclamons 
notre  respect  devant  la  grande  nation  française  dont  le  soulève- 
ment héroïque  a  le  premier  brisé  les  chaînes  qui  pesaient  depuis 
si  longtemps  sur  l'Europe.  Nous  reconnaissons  que  ce  soulève- 
ment a  puissamment  favorisé  et  hâté  la  renaissance  d'une  Alle- 
magne libre,  donc  profondément  unie  à  la  France  par  des  liens 
fraternels,  selon  les  volontés  et  les  efforts  de  patriotes  allemands 
qui  depuis  longtemps  travaillaient  dans  ce  sens.  Prétendre  qu'un 
homme  d'étal  français  veuille  s'acquérir  une  fausse  gloire  et  donner 
à  son  pays  une  illusoire  grandeur  en  l'étendant  jusqu'au  Rhin, 
c'est  là  une  idée  que  répandent  les  incurables  ennemis  de  la 
liberté  et  de  la  souveraineté  du  peuple,  mais  que  nous  repous- 
sons comme  calomnieuse.  »  Ces  lignes ^  sont  dues  à  la  plume  de 

1.  W.  Schulz,  Denkschrift  uber  die  internationale  Politik  Deulschlands  (Darm- 
stadl  1848). 
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Wilhelm  Schulz,  un  Hessois  de  Darmstadt,  ancien  officier  de  la 
Confédération  du  Rhin  en  1812,  originaire  par  conséquent  d'un 
pays  où  l'on  est  alors  généralement  francophile,  réfugié  politique 
à  Nancy  en  1832,  député  à  Francfort  en  1848,  et  l'un  des  irréduc- 
tibles qui  se  retireront  à  Sfuttgart.  Croit-il  vraiment,  comme  il 
l'écrit  encore,  que  la  Franco  défendrait  volontiers  l'Allemagne 
contre  la  réaction  septentrionale  et  renoncerait  à  tout  profit?  Ou 
bien  ne  faut-il  pas  prendre  ces  déclarations  comme  une  demande 
d'intervention  doucement  suggérée,  et  W.  Schulz,  en  fin  de 
compte,  ne  se  rallierait-il  pas  au  programme  d'un  Heinrich  Laube 
à  la  même  date  :  Freiheit  mit  Mass,  Einigung  des  Deutschen  Vater- 
lands^  auch  mit  Opfern,  ce  qui  se  traduit  ainsi  :  liberté  avec 
mesure,  unité  de  la  patrie  allemande,  même  au  prix  de  sacrifices? 
Il  est  permis  de  le  croire,  et  aussi  d'être  convaincu  que  l'appari- 
tion des  troupes  françaises  eût  changé  bien  des  positions  déjà 
prises,  même  parmi  ceux  qui  se  montraient  le  plus  ardemment 
patriotes  et  le  plus  farouchement  teutomanes. 

Il  est  certain  que  notre  abstention  nous  fit  le  plus  grand  tort, 
que  notre  défection  — pour  exactement  traduire  lapensée  publique 
—  suscita  contre  nous  quelques  rancunes  et  un  peu  de  mépris,  et 
que  la  circulaire  de  Lamartine  aux  agents  diplomatiques  de  la 
France  à  l'étranger  causa  dans  les  milieux  libéraux  une  amère 
déception.  «  La  guerre,  disait  ce  document  en  date  du  2  mars  1848, 
n'est  pas  le  principe  de  la  République  française,  comme  elle  en 
devint  la  fatale  et  glorieuse  nécessité  en  1792.  La  République 
française  n'intentera  la  guerre  à  personne.  Elle  ne  fera  point  de 
propagande  sourde  et  incendiaire  chez  ses  voisins.  »  Que  cette 
décision  ait  été  extrêmement  sage  et  qu'elle  ait  épargné  à  la 
France  un  désastre  en  lui  évitant  une  lutte  contre  l'Europe  coa- 
lisée, voilà  qui  est  l'évidence  môme,  mais  beaucoup  de  démo- 
crates allemands  ne  voulurent  pas  s'en  rendre  compte. 

Malgré  tout,  l'opinion  populaire,  en  particulier  dans  le  sud- 
ouest,  nous  resta  fermement  attachée  et  se  berça  de  l'espoir,  jus- 
qu'au dernier  moment,  que  la  liberté  française  mettrait  un  terme 
aux  violences  despotiques  de  la  Prusse.  Le  contraire  eût  été  sur- 
prenant, puisqu'en  définitive  la  révolution  avalises  origines  chez 
nous,  et  que,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  la  génération  née  aux 
environs  de  1800  était  alors  dans  la  force  de  l'âge.  Sur  tout  le  ter- 
ritoire de  l'ancienne  Confédération,  c'est  au  chant  de  la.  Marseil- 
laise que  le  mouvement  se  propage  :  à  Cassel,  l'éditeur  Raabe  la 
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vend  par  stocks  en  même  temps  qu"il  publie  les  Jiepublikanische 
Lieder  und  Gedichte  deutscher  Dichter.  C'est  chez  lui  que  Traut- 
mann  fait  paraître  ses  Hepublikanische  Gedichte,  puis  encore,  au 
moment  où  la  réaction  sera  victorieuse,  son  Poèi^ie  pour  fêler  le 
24  février  i  850,  jour  anniversaire  de  la  Révolution  française.  11 
faut  aussi  noter  que  les  chefs  de  la  démocratie,  dans  le  sud-ouest, 
sont  profondément  imprégnés  de  noire  esprit.  C'est  le  cas  de 
Herwegh,  de  Hecker  et  de  bien  d'autres.  Karl  Schurz,  en  ce  qui 
le  concerne  personnellement,  n'enpeut  retenir  l'aveu'.  A  Mayence 
Hellermann,  le  18  mars  1848,  nous  propose  à  l'imitation  de  ses 
concitoyens.  Il  y  a  mieux  encore  :  Herwegh  et  Hecker  sont  en 
relations  étroites  avec  Ledru-Rollin.  C'est  de  Paris,  le  1"=''  avril, 
que  le  premier  lance  son  appel  aux  révolutionnaires  allemands. 
C'est  de  là  qu'il  part  avec  une  poignée  de  Français  et  d'Allemands, 
pour  la  plupart  anciens  combattants  des  barricades  de  février, 
afin  d'envahir  le  grand-duché  de  Bade.  .\v^nt  de  se  faire  battre  à 
Dossenbach,  il  a  sans  doute  compté  sur  l'aide  de  notre  gouverne- 
ment, car  il  aurait  écrit  à  Welcker,  comme  eelui-ci'l'a  plus  tard 
raconté  dans  un  de  ses  discours  de  l'église  Saint-Paul,  à  Franc- 
fort, en  lui  promettant  le  concours  de  100  000  Français. 

Sur  le  territoire  des  anciens  départements  de  la  Rive  Gauche, 
les  faits  parlent  encore  plus  clairement.  La  députation  rhénane 
qui  se  présente  devant  Frédéric-Guillaume  IV,  au  début  de 
mars  1848,  agite  devant  lui  l'éventualité  d'une  sécession  s'il 
n'accorde  pasla  constitution  promise.  A  Cologne,  nous  dit  Schurz-, 
on  chante  la  Marseillaise  dans  les  rues  et  les  brasseries,  ce  que 
confirme  0.  Hartmann  qui  découvre  d'un,  mot  les  tendances 
secrètes  de  cette  agitation:  «  Surtout  dans  le  Rheinland,  écrit-iP, 
dont  les  habitants  se  sentaient  en  quelque  sorte  Prussiens  par 
obligation  [Musspreussen),  les  nouvelles  de  Paris  eurent  un  effet 
foudroyant...  On  menaça  de  se  réunir  à  la  Frojice.  »  A  Trêves,  les 
hommes  qui  jouent  unrùlependant  toute  cette  période  sontanimés 
de  sympathies  pour  nous.  L'agitateur  Grùn,  qui  organise  la  mani- 
festation du  26  mars,  a  longtemps  habité  Paris  où  il  a  des  amitiés 
politiques.  Deux  jours  avant,  quand  on  a  formé  la  garde  natio- 
nale, c'est  Recking,  dont  le  grand-père  était  maire  de  la  ville  sous 
Napoléon,  qui  en  a  pris  le  commandement.  Sur  les  véritables  sen- 

1.  K.  Schurz,  op.  cit.,  t.  I,  p.  267-268. 

2.  Ibid.,  p.  119. 

3.  0.  Hartmann,  op.  cit.,  p.  43. 
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liments  de  la  région  inosellane,  le  discours  prononcé  par  Lasinsky 
au  Congrès  catholique  de  Mayence,  malgré  ses  formes  enveloppées, 
jette  un  jour  fort  cru.  Dans  celte  assemblée  dont  les  membres 
rhénans  paraissent  très  bien  connaître  les  évêques  français  et 
leurs  fondations  pieuses,  la  voix  de  ce  peintre  s'élève  contre  la 
Prusse  et  ses  plaintes  ont  une  portée  politique  :  «  Nous  confi- 
nons à  la  France,  à  la  Lorraine  et  au  Luxembourg.  Les  gens  des 
bords  de  la  Moselle,  et  à  Trêves  en  particulier,  sont  taciturnes, 
mais  ils  pensent  beaucoup  et  profondément.  L'oppression  conduit' 
le  peuple  à  toutes  les  extrémités,  el  notez  bien  que,  malgré  les 
conquêtes  de  mars,  la  situation  ne  s'est  point  modifiée  de  la  gros- 
seur d'un  cheveu.  » 

Désire-ton  un  aveu  plus  net  encore?  En  voici  un  qui  ne  permet 
aucune  discussion.  A  Mayence,  la  Malnzer  Zeitung,  qui  le 
30  mars  1848  a  sommé  la  Chambre  hessoise  de  déclarer  au  roi  de 
Prusse  que  le  peuple  rhénan  ne  voulait  rien  savoir  de  lui,  et  qui 
multiplie  ses  attaques  contre  le  «  prince  Mitraille  »,  imprime  ces 
mots  décisifs  à  la  date  du  4  mai  :  «  Dans  la  vallée  du  Rhin  l'aver- 
sion pour  la  France  disparaît  de  jour  en  jour,  en  même  temps 
que  s'évanouit  la  confiance  en  l'Allemagne^.  »  Lorsque  Frédéric- 
Guillaume  IV  a  refusé  la  couronne  impériale,  le  congrès  des 
municipalités  rhénanes  réuni  à  Cologne  vote  une  résolution  qui 
contient  celte  phrase  :  «  Les  soussignés,  pour  conclure,  expriment 
leur  conviction  que  si  l'on  ne  veut  pas  tenir  compte  de  leurs 
remontrances,  la  patrie  court  les  plus  graves  dangers,  que  ces 
dangers  peuvent  même  aller  jusqu'à  mettre  en  péril  l'existence 
dp  la  Prusse  telle  qu'elle  est  présentement  constituée.  »  Ce  vote  est 
du  5  mai  1849.  Quelques  jours  plus  tard,  le  Palatinat  et  Bade  se 
soulèvent.  C'est  vers  la  France  que  se  tournent  les  insurgés.  C'est 
à  elle  qu'ils  demandent  des  officiers  et  des  armes.  Or  elle  ferme 
ses  frontières  et  défend  en  oulrc  l'exportalion  par  la  Suisse-.  Les 
négociations  continuent  pourtant,  mais  nous  ne  répondons  que 
par  un  refus  à  un  dernier  appel  :  «  La  tentative  du  gouvernement 
provisoire,  écrit  Paul  Flathe'^,  de  placer  le  Palatinat  sous  le  pro- 
tectorat de  la  France,  fut  repoussée  à  Paris.  » 

il  nous  reste  à  dresser  le  bilan  de  la  Révolution  allemande. 


1.  Cilé  par  Rockeuheimer,  op.  cit.,  p.  G7. 

2.  L.  Bamberger,  op.  cit.,  p.  18. 

3.  P.  Flalhe,  Das  Zeilaltcr  der  Reslauration  und  Hevolulion  dans  VAllgemeine 
(Geschichtc  de  Oncken,  p.  666. 
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Elle  n'a  pas  été  complètement  vaine,  puisque  dans  la  plupart  des 
États  de  la  Confédération  elle  a  provoqué  quelques  réformes, 
entre  autres  l'établissement  des  tribunaux  avec  jurés,  qui  ont 
remplacé  partout,  sauf  dans  les  deux  Mecklembourg  et  dans  les 
deux  Lippe,  l'ancienne  procédure  inquisitoriale'.  Et  en  présence 
de  ce  fait,  on  peut  dire  que  dans  TAUemagne  les  progrès  civils 
ont  été  accomplis  sous  l'influence  des  idées  françaises. 

La  Prusse  elle-même  a  dû  faire  des  concessions.  Pourtant 
celles  qu'elle  a  consenties  l'ont  été  avec  tant  de  restrictions,  et 
elles  ont  donné  si  peu  le  sentiment  qu'elles  étaient  définitives, 
que  les  pays  rhénans  ont  persisté  dans  leur  farouche  opposition. 
A  Berlin,  les  partis  réactionnaires  avaient  parfaitement  compris 
que  Frédéric  Guillaume  IV,  en  rompant  avec  le  Parlement  de 
Francfort,  leur  donnait  la  victoire.  En  conséquence  ils  récla- 
mèrent aussitôt  la  suppression  de  la  constitution  et  le  retour  aux 
anciennes  formes  de  gouvernement.  Le  roi  ne  voulut  pas  revenir 
sur  sa  parole,  mais  il  résolut  de  modifier  la  constitution  de  telle 
sorte  que  la  Prusse  demeurât  monarchie  conservatrice,  et  il 
publia  la  loi  électorale  des  trois  classes  ou  Dreiklassenivahlgesetz 
du  30  mai  1849,  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  et  qui,  toute' à 
l'avantage  des  propriétaires,  assurait  à  la  couronne  un  Landtag 
docile.  Les  libéraux,  indisposés  par  cette  mesure,  signifièrent 
qu'ils  s'abstiendraient  dans  les  élections.  Ce  fut  donc  une  chambre 
réactionnaire,  réunie  à  Berlin,  qui  fut  chargée  de  reviser  la 
constitution  dii  5  décembre  i848.  Quelques-unes  des  libertés 
conquises  subsistèrent.  Tous  les  Prussiens  étaient  proclamés 
égaux  devant  la  loi.  Les  tribunaux  d'exception  et  les  peines 
administratives  étaient  supprimées,  le  jury  criminel  promis 
même  pour  les  délits  de  presse,  l'indépendance  des  juges  assurée, 
les  conflits  de  compétence  remis  à  la  décision  d'une  cour  spéciale, 
tous  leurs  droits  de  police  et  de  juridiction  enlevés  aux  grands 
propriétaires  terriens.  Conformément  aux  indications  données 
par  le  Parlement  de  Francfort,  la  monarchie  prussienne  recon- 
naissait le  libre  exercice  du  culte  catholique,  l'autonomie  de 
l'église,  l'indépendance  des  évéques  dans  leurs  rapports  avec  les 
fidèles  :  elle  se  désistait  de  toute  participation  à  l'administration 
des  diocèses,  soit  quant  aux  personnes,  soit  quant  aux  biens. 
De  plus  d'autres  articles  établissaient  le  droit  de  réunion,  l'abo- 

1.  H.  Brunner,  Grundzilge  der  deuts^cltr.n  Pechtsgeschichte,  p.  266, 
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lition  de  la  censure  en  matière  de  presse,  l'interdiction  des  fiefs, 
des  majorais  et  des  privilèges  fiscaux.  Enfin  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'État  devaient  être  rendues  publiques  par  un  budget 
qui  serait  soumis  à  l'approbation  des  députés. 

Mais  le  Landtag  à  qui  incombait  la  revision  avait  supprimé 
pour  l'armée  l'obligation  de  prêter  serment  à  la  constitution  ^ 
En  même  temps  la  haute  direction  de  l'église  évangélique  était 
remise  à  la  couronne,  et  le  contrôle  de  l'impôt  se  réduisait  à  la 
faculté  pour  les  chambres  d'accorder  ou  de  refuser  de  nouvelles 
taxes.  Quoiqu'ils  eussenfr-'obtenu  une  certaine  indépendance 
confessionnelle  et  que  la  surveillance  de  l'école  primaire  eût  été 
confiée  au  clergé  catholique,  les  Rhénans  se  rendaient  parfaite- 
ment compte  que  la  Prusse  était  toujours  la  même  et  que  les 
concessions  religieuses  avaient  leur  source  dans  le  désir 
d'enrôler  les  prêtres  au  service  de  la  réaction.  D'inquiétantes 
réserves  ménagées  dans  le  texte,  quelques  lacunes  que  devaient 
combler  des  règlements  futurs 2,  tout  cela  inspirait  àrla  population 
des  sentiments  de  grave  insécurité.  On  aimait  à  ^ire  que  la 
tyrannie  russe  était  plus  franche  que  l'oppression  prussienne. 
Surtout  on  savait  que  Frédéric-Guillaume  IV  avait  personnelle- 
ment pesé  sur  les  décisions  du  Landtag,  et  que,  sur  sa  demande 
expresse,  de  nouvelles  restrictions  avaient  été  votées.  Le  malaise 
s'accrut  encore  lorsque  la  constitution  fut  promulguée  et  que  le 
roi  prêta  serment  :  «  La  constitution,  dit-il,  est  née  dans  une 
année  que  la  fidélité  des  générations  fulures  voudra  effacer  de 
l'histoire  de  Prusse  à  force  de  larmes,  et  partout  encore  elle 
porte  le  stigmate  de  son  origine.  Amendée  comme  elle  l'est^ 
cependant  je  puis  la  jurer.  Je  le  puis,  dans  l'espoir  que  Von  me 
rendra  possible  de  gouverner  avec  elle.  » 

Le  ministère  Manteuftel,  formé  le  6  novembre  1850,  s'efforce 
de  mater  la  démocratie  avec  l'aide  des  orthodoxes  protestants, 
qui  décidément  sont  les  maîtres.  Les  conservateurs  prussiens, 
acharnés  dans  l'assouvissement  de  leur  vengeance,  profitent  de 
l'ordonnance  du  5  juin  1850,  qui  limite  à  nouveau  la  liberté  de 
la  presse,  pour  entamer  de  nombreux  procès,  et  en  même  temps 
ils  poursuivent  tous  les  délits  politiques  commis  pendant  les 
années  de  la  Révolution.  Nombreuses  sont  les  condamnations 

1.  Art.  108.  «  Eine  Vereidigung  des  Heeres  auf  die  Verfassung  flndet  nicht 
statt.  » 

2.  Cf.  par  exemple,  les  articles  27,  94  et  95. 
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dans  le  Rheinland.  La  Gazelle  de  Trêves  est  supprimée,  et  la 
Gazetes  de  Cologne,  qui  va  bientôt  se  résoudre  à  devenii* défini* 
tivement  l'avocat  de  la  Prusse,  se  sent  en  péril'.  A.  Berlin,  la 
Gazelle  de  la  Croix  reproche  aux  journaux  rhénans  de  fausser 
l'opinion  et  de  la  franciser-.  Le  16  août  18ot,  Frédéric-Guil- 
laume IV  passe  à  Cologne.  Outré  de  l'opposition  que  son  gouver- 
nement rencontre  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  il  répond  à  une 
délégation  du  conseil  municipal  par  un  flot  de  paroles  commi- 
natoires :  «  Je  ne  suis  pas  venu  pour  faire  des  compliments,  mais 
pour  vous  dire  la  Vérité  et  toute  la  vérité.  Je  sais  que  vous  êtes 
très  sensibles  sur  le  chapitre  de  votre  presse.  Mais  il  est  néces- 
saire que  cesse  votre  aveuglement.  Il  ne  laisse  naître  ni  confiance 
ni  attachement,  mais  il  crée  la  discorde  dans  la  ville  et  dans 
l'état.  Tâchez  de  bannir  cet  esprit  d'hostilité.  Faites  en  sorte  de 
vous  améliorer...  Il  est  temps  que  cela  finisse,  ou  bien  c'est  moi 
qui  vous  corrigerai.  (*on^f  iverde  Ich  es  àndern);  j'en  ai  la  volonté 
et  les  moyens.  Veillez  à  vous  amender,  et  à  bref  délai.  Sans  quoi 
nous  ne  resterons  pas  bons  amis,  et  je  vous  garantis  que  j'aurai 
recours  aux  mesures  les  plus  rigoureuses.  » 

Ce  discours  résume  exactement  la  situation.  Il  prouve  qu'après 
trente-six  années  de  domination,  la  Prusse  n'est  pas  plus  avancée 
qu'au  premier  jour.  Mais  ù  ce  moment  un  fait  important  se  pro- 
duit et  Napoléon  III,  en  France,  devient  empereur.  Son  règne, 
avant  la  catastrophe  de  1870,  va  fournir  à  la  résistance  de  nou- 
veaux aliments, 

1.  Elle  a  été  fondée  sous  Napoléon  par  la  famille  Duraont;  les  huit  articles 
qui  provoquent  la  menace  sont  de  1851. 

2.  Elle  emploie  les  termes  de  «  verfâlschen  und  verwelschen  ». 


DEUXIÈME    PARTIE 
DE   1850   A    1870 


CHAPITRE    VI 

LA    RIVE    GAUCHE    DU    RHIN 

Après  l'échec  de  la  Révolution  de  1848  s'ouvre  dans  l'histoire 
de  l'Allemagne  napoléonienne  une  seconde  période  qui  s'étend 
de  1850  approximativement  jusqu'à  la  guerre  de  1870.  Cette 
dernière  date  est  celle  du  grand  conflit  qui  se  terminera  par  la 
victoire  de  la  Prusse;  la  première  est  celle  de  l'humiliation  subie 
par  cette  même  Prusse  à  Olmiitz.  En  1850  Louis-Napoléon, 
président  <^e  la  République,  accentue  la  politique  qui  aboutira  à 
la  restauration  de  l'empire.  En  1870  la  dépêche  d'Ems  prélude 
au  désastre  où  va  succomber  la  France.  Il  y  a  là  une  période  de 
vingt  années,  comprise  entre  ces  deux  dates,,  pendant  laquelle 
la  monarchie  des  Hohenzollern,  servie  par  nos  fautes  autant  que 
par  l'audace  de  Bismarck,  se  place  à  la  tête  des  pays  germa- 
niques et  s'eiïorce  de  nous  évincer  des  fortes  positions  que  nous 
occupons  encore  en  Allemagne.  Nous  nous  proposons,  dans  les 
pages  qui  vont  suivre,  de  dire  quelles,  furent  les  attaques  et 
quelle  fut  la  résistance.  Celle-ci  varia  dans  son  ampleur  et  dans 
sa  durée  selon  les  hommes  et  les  régions;  la  profondeur  de 
notre  pénétration  passée  ne  suffit  pas  toujours  à  en  rendre 
compte,  et  il  faut  encore  y  ajouter  les  craintes  ressenties  par  les 
divers  particularismes  qui  se  cherchent  un  protecteur  et  veulent 
au  moins  le  choisir  en  raison  même  de  leurs  propres  sympathies. 
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t)ans  le  groupe  quQ  forme  noire  clientèle,  la  Rive  Gauche  du  Rhin 
doit  d'abord  attirer  notre  attention.  Nous  allons  donc  exposer 
quelles  furent  ses  destinées  pendant  l'époque  que  nous  avons 
délimitée,  en  rejetant  dans  d'autres  chapitres  tous  les  événe- 
ments, et  manifestations  qui  sont  en  rapports  plus  particuliers 
avec  la  grande  crise  internationale,  menaçante  depuis  ISQ\. 

Comme  dans  la  période  précédente,  de  tous  les  états  qui  ont 
bénéficié  des  traités  de  1815,  c'est  la  Prusse  qui  déploie  le  plus 
d'activité  sur  les  territoires  qui  nous  ont  été  enlevés.  Outre  que 
la  Hesse  et  la  Bavière  ne  trahissent  pas  une  ferme  volonté  de 
centralisation  autoritaire,  outre  que  leur  administration  connaît 
des  formes  plus  douces  et  moins  sauvagement  brutales,  toutes 
les  deux  font  preuve  d'une  certaine  indulgence  à  l'égard  des 
survivances  françaises.  La  Prusse  au  contraire,  malgré  le  voisi- 
nage d'une  France -puissante  et  qui  n'accepte  pas  encore  avec 
résignation  les  actes  de  Vienne,  poursuit  sans  fléchir  la  tâche 
entreprise,  en  dépit  de  tous  les  indices  qui  pourraient  faire  croire 
à  la  précarité  de  sa  domination,  en  dépit  même  de  cette  éven- 
tualité, envisagée  par  quelques-uns  de  ses  hommes  d'État,  qu'elle 
devra  peut-être  un  jour  évacuer  les  régions  qu'elle  occupe.  C'est 
qu'elle  a  l'habitude  de  l'autorité,  une  volonté  de  grandeur  que 
rien  ne  rebute,  une  constance  enfin  qui  ne  renonce  jamais  aux 
avantages  acquis,  sauf  s'il  s'agit  d'en  obtenir  de  plus  grands  ou 
d'obéir  aux  décisions  de  la  force. 

Elle  continue  son  œuvre  d'assimilation  avec  les  méthodes 
qu'elle  emploie  depuis  I8I0.  Elle  subventionne  largement  les 
journaux  qui  défendent  sa  politique.  Elle  travaille  sans  relâche 
l'opinion  par  ses  écoles  et  par  l'Université  de  Bonn,  où  les  pro- 
fesseurs à  sa  dévotion,  qu'elle  transforme  en  agents  de  son 
influence,  sont  en  majorité;  elle  y  fait  enseigner  la  gloire  de 
Frédéric  II  et  des  Hohenzollern,  la  mission  providentielle  de  la 
monarchie  prussienne,  qui  doit  un  jour  organiser  l'Allemagne,  et 
d'abord  la  soumettre  à  son  hégémonie  pour  lui  jeter  ensuite 
l'univers  en  pâture.  Elle  ne  cesse  pas  de  submerger  le  pays  sous 
le  flot  toujours  accru  de  ses  immigrants,  pasteurs  du  Brande- 
bourg, hauts  fonctionnaires  originaires  des  marches  orientales, 
sous-officiers  venus  des  bords  de  la  Baltique,  tous  ceux  que  dans 
son  jargon  prétentieux  elle  appelle  KuUurtrager  ou  porteurs  de 
civilisation,  car,  bien  entendu,  c'est  elle  qui  civilise.  Quoiqu'elle 
ait  promis  de  respecter  la  langue  de  la  population  dans  la  Wal- 
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lonie  annexée,  le  gouvernement  d'Aix-la-Chapelle  prescrit  en 
1863  la  suppression  absoluA.^u  français  dans  les  actes  adminis- 
tratifs de  l'arrondissement  de  Malmédy.  La  protestation  des 
municipalités,  d'abord  rejetée  par  le  président  supérieur  de  la 
province,  est  agréée  cependant  par  le  ministère,  qui  demande 
qu'on  lui  fournisse  simplement  une  traduction  des  délibérations 
communales.  Mais,  en  1868,  le  bourgmestre  indigène  est  rem- 
placé par  un  bourgmestre  immigré.  Celui-ci  découvre  que  le 
français  est  dansie  pays  une  langue  étrangère  au  même  titre  que 
l'allemand,  et  que  l'idiome  national  de  la  population  est  le 
wallon,  thèse  reprise  plus  tard  au  Landtag  prusssien  par  le 
ministre  von  Gossler  :  «  Le  w'^llon  se  parle,  mais  ne  s'écrit  pas^  ». 
La  monarchie  des  HohenzoUern  prétend  aussi  unifier  toutes 
les  institutions  dans  les  territoires  qu'elle  possède,  et,  comme 
elle  est  tenace  dans  ses  projets,  elle  n'a  pas  abandonné  le  des- 
sein d'abolir  la  législation  napoléonienne  pour  la  remplacer  par 
le  droit  allemand.  Sur  ce  point  cependant,  elle  est  instruite  par 
l'expérience  des  années  précédentes,  et  d'autre  part  elle  juge 
opportun  de  tenir  les  promesses  contenues  dans  la  Constitution. 
Elle  ne  touche  pas  encore  au  Code  civil.  Elle  se  contente  de 
rédiger  un  Code  pénal  qui,  sauf  quelques  modifications  peu 
profondes,  reproduit  d'assez  près  les  dispositions  françaises.  Ce 
Code  pénal,  promulgué  le  14  avril  1851,  est  considéré  par  elle 
comme  un  ouvrage  de  transition,  et  en  fait  il  n'est  resté  en 
vigueur  que  dix-neuf  années.  Il  donne  satisfaction  aux  demandes 
des  Rhénans  2j  et,  en  un  certain  sens,  constitue  un  abandon  des 
principes  chers  à  la  bureaucratie  berlinoise,  puisqu'il  étend  à 
tout  le  royaume  les  tribunaux  de  jurés  et  qu'il  rejette  toutes  les 
peines  prononcées  au  criminel  par  l'autorité  administrative.  Mais 
en  même  temps  il  est  un  droit  allemand,  concédé  à  son  peuple 
par  un  prince  allemand,  et  dont  les  prescriptioas  sont  applicables 
à  Francfort-sur  l'Oder  aussi  bien  qu'à  Cologne.  De  la  sorte  les 
Rhénans,  au  point  de  vue  de  la  législation  pénale,  cessent 
d'occuper  dans  la  monarchie  une  place  privilégiée.  Il  sera  donc 
beaucoup  plus  facile  ensuite,  quand  les  circonstances  le  permet- 
tront, d'imposer  à  la  province  d'autres  règles  juridiques  plus 


i.  N.  Pietkin,  La  Germanisation  de  la  Wallonie  prussienne,  dans  Wallonia,  1904. 

2.  La  satisfaction  est  d'ailleurs  plus  apparente  que  réelle,  car  souvent,  nous 
le  montrerons  plus  loin,  de  simples  décisions  ministérielles  ont  suspendu  les 
garanties  contenues  dans  le  Code  ou  même  les  ont  abrogées. 
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spécifiquement  prussiennes.  Ce  Code  de  1851,  étendu  après  1866 
au  Hanovre,  à  la  Hesse  électorale,  au  Nassau,  au  Schleswig- 
Holstein  et  à  Francfort  a  en  effet  été  remplacé  en  1870  par  de 
nouveaux  textes. 

Malgré  l'oppression  qu'ils  exercent  politiquement,  les  minis- 
tères successifs  ne  négligent  pas  l'organisation  matérielle  et 
économique  du  Rheinland  daifs  la  même  mesure  qu'ils  le  fai- 
saient avant  1914  en  Alsace-Lorraine.  Les  villes  se  développent; 
on  y  perce  des  rues  nouvelles,  on  y  améliore  les  services  de 
voirie,  on  y  construit  des  monuments  d'utilité  publique.  Le 
réseau  des  roules  s'accroît  lui  aussi,  et  de  nouveaux  ponts  sont 
jetés  sur  les  fleuves.  La  navigation  du  Rhin  devient  de  plus  en 
plus  intense  :  alors  qu'en  1838  le  mouvement  des  marchandises 
n'était  que  de  12  870656  quinlaux  métriques,  il  atteint  en  1860  le 
chiffre  de  102  091432  quintaux  transportés  en  91 135  voyages. 
L'on  crée  aussi  un  service  de  vapeurs  sur  la  Moselle,  de  Metz  à 
Coblence.  De  grandes  lignes  de  chemin  de  fer  sillonnent  la  pro- 
vince, courent  le  long  de  la  Moselle  de  Coblence  à  Metz,  le  long 
du  Rhin  d'Emmerich  à  Mayence,  mettent  le  pays  en  relations 
avec  la  Westplialie  et  Berlin,  avec  la  Hollande,  la  Belgique  et  la 
France. 

L'essor  industriel  et  commercial,  aussitôt  qu'il  a  commencé, 
ne  se  ralentit  plus.  Sans  doute  on  constate  une  période  de  misère 
et  de  renchérissement  de  la  vie  qui  s'étend  de  1853  à  1857. 
Le  cercle  de  Trêves  n'y  échappe  pas  plus  que  les  autres,  et 
pourtant,  rien  que  dans  la  ville,  le  nombre  des  tanneries  s'aug- 
mente de  huit  entre  1849  et  1858.  Les  statistiques  prouvent 
que  dans  les  années  qui  ont  immédiatement  suivi  la  Révolution, 
de  nombreuses  usines  se  sont  ouvertes  et  que  de  nouveaux 
commerces  ont  pris  naissance.  C'est  vers  1860  que  l'on  inau- 
gure la  fabrication  des  vins  mousseux,  à  l'imitation  des  cham- 
pagnes  français.  Le  Rheinland  exploite  des  carrières;  il  possède 
des  filatures,  des  verreries  et  des  forges;  il  produit  des  tissus, 
du  papier,  des  armes,  des  articles  en  fer-blanc,  de  la  fonte  et 
de  l'acier,  des  matières  chimiques,  des  cordes,  beaucoup  de 
cuir  apprêté,  du  chocolat,  bien  d'autres  marchandises  encore. 
Or,  sur  plus  de  70'  maisons  rhénanes  qui  participent  à  notre 
exposition  de  1867,  il  y  en  a  au  moins  40  qui  ont  été  fondées 
après  la  révolution  allemande.  Toutes  ensemble,  elles  occupent 
plus   de   50000   ouvriers,    dont    9  500  appartiennent  à   l'usine 
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Krupp  ^.  Celle-ci,  qui  a  eu  eu  1827  des  débuts  fort  modestes, 
commence  sa  prodigieuse  fortune  un  peu  avant  Sadowà,  attire 
chez  elle  un  grand  nombre  de  travailleurs,  leur  paie  de  hauts 
salaires  et  laisse  écouler  sur  la  Rive  Gauche  du  Rhin  un  peu  de 
l'or  qu'elle  gagne. 

Il  est  bien  évident  que  toute  cette  prospérité  industrielle  attire 
à  la  monarchie  des  Hohenzollern  quelques  dévouements.  La 
Prusse  favorise  en  effet  l'édification  de  certaines  fortunes  parti- 
culières et  sa  domination  n'empêche  pas  qu'un  peu  de  bien-êlre 
ne  se  répande  dans  les  masses  populaires.  D'autre  part  une 
conquête  qui  remonte  déjà  à  plusieurs  dizaines  d'années  emporte 
avec  elle,  du  fait  qu'elle  dure,  des  adhésions  toujours  plus  nom- 
breuses. Elle  profite  encore  de  l'habitude,  de  l'apathie  des  carac- 
tères, souvent  même  de  la  lâcheté  des  individus.  Les  faveurs 
dont  un  gouvernement  dispose,  les  profits  dont  il  est  la  source, 
les  places  qu'il  est  toujours  maître  de  distribuer,  tout  cela 
provoque  bien  des  capitulations.  En  outre  il  est  assez  compré- 
hensible que  l'afflux  des  immigrants,  les  relations  d'affaires  et 
peut-être  même  les  alliances  en-tre  familles  aient  amené  dans  le 
Rheinland  un  certain  progrès  de  l'idée  prussienne.  Enfin  la 
Prusse  est  une  puissance  allemande;  elle  flatte  les  orgueils  de 
nationalité  et  de  langue  dont  elle  se  fait  la  protectrice.  Il  y  eut 
donc  des  conversions,  et  il  était  fatal  qu'il  en  fût  ainsi.  S'il  fallait 
donner  un  exemple  de  ces  ralliements,  je  choisirais  volontiers 
celui  du  poète  Simrock.  Il  était  né  à  Bonn  en  1802,  dans  une 
famille  où  l'on  ne  parlait  que  français,  et  son  père,  comme  il  le 
raconta  en  1874  à  Léopold  Kaufmann,  était  un  admirateur 
enthousiaste  de  Napoléon.  Étudiant  en  1818  à  l'université  de  sa 
ville  natale,  puis  en  1822  à  Berlin,  il  devint  en  1823  auditeur, 
puis  en  1826  référendaire  au  service  de  la  Prusse.  Une  poésie 
qu'il  écrivit  sur  la  Révolution  française  de  juillet  le  fit  chasser  de 
son  emploi.  Alors  il  s'adonna  à  l'étude  de  la  vieille  littérature 
germanique  dont  il  traduisit  en  allemand  moderne  les  plus 
anciens  monuments.  Professeur  ordinaire  à  l'université  de  Bonn 
dès  1830,  il  était  désormais  notre  adversaire  et  il  agit  par  son 
enseignement  sur  plusieurs  générations  d'étudiants. 

Pourtant,  et  malgré  tout  l'effort  déployé,  de  telles  conversions 
demeurèrent  assez  rares '^.  C'est  qu'en  effet  rien  n'était  changé 

1.  Essen  fait  partie  de  la  Province  rhénane. 

2.  A  côté  dtf  nom  de  Simrock,  on  peut  en  citer  d'autres.  Ludwig-Andreas 
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depuis  la  Révolution  dans  Tatlitude  de  la  Prusse  à  l'égard  des 
populations  annexées.  La  guerre  religieuse,  sourde  et  hypocrite, 
ne  cessa  jamais.  A  chaque  instant  les  catholiques  eurent  à  subir 
les  injures  des  protestants  soutenus  par  le  gouvernement;  à 
chaque  instant  ils  se  crurent  à  la  veille  de  nouvelles  persécutions. 
Dans  Tesprit  des  pasteurs  luthériens,  le  catholicisme  était  le 
véhicule  de  i'intluence  française  et  de  la  latinité  :  au  synode 
protestant  de  Brème,  en  1852,  des  orateurs  dénoncèrent  «  les 
attaques  du  romanisme  »  et  l'inquiétante  activité  des  missions, 
si  dangereuses  pour  le  germanisme.  La  petite  fraction  catholique 
du  Landtag  prussien  donne  de  l'ombrage  au  piétisme  orthodoxe  : 
aussitôt  le  ministère  remanie  les  circonscriptions  afin  de  favoriser 
l'élection  de  députés  luthériens.  L'année  1854  voit  paraître  un 
violent  factum  du  surintendant  Eichler,  de  Randten,  en  Basse- 
Silésie  ^.  «  Jusqu'ici,  écrit-il,  les  gouvernements,  en  particulier 
dans  l'Allemagne  protestante,  n'ont  pas  été  unis  dans  les  combats 
qu'ils  ont  engagés  et  soutenus  isolément  contre  les  empiétements 
romains.  Le  temps  est  venu  où  les  peuples  doivent  faire  avec 
eux  cause  commune  contre  le  joug  catholique,  comme  ils  l'ont 
fait  en  1813  contre  Napoléon.  » 

Cet  appel  à  la  guerre  civile  est  suivi  d'autres  manifestations 
non  moins  offensantes.  Les  tentatives  de  la  Prusse  pour  s'immiscer 
dans  les  affaires  religieuses  intérieures  de  Bade  et  de  Nassau,  en 
1854,  et  toujours  au  plus  grçind  profit  du  luthéranisme,  n'échap- 
pent pas  aux  Rhénans.  Ils  défendent  leur  foi  et  leur  église  dans 
un  certain  nombre  de  journaux  comme  la  Deutsche  Volkshalle 
de  Cologne  et  le  Rhein  iind  Moselbote  de  Coblence.  Mais  ces 
feuilles  marquent  de  fortes  sympathies  pT)ur  la  France,  sauf 
lorsque  Napoléon  III  incline  vers  une  politique  anticléricale'-^,  et 
elles  en  marquent  aussi  pour  l'Autriche.  La  première  est  donc 

Jordan  était  né  en  1811  à  Deisdesheim,  dans  le  Palatinat,  sous  la  domination 
française.  D'assez  bonne  lieure  il  afficha  des  sentiments  allemands.  En  1857, 
il  devint  président  de  la  chambre  de  commerce  du  Palatinat,  puis  député  à 
Munich,  enfin  au  Reichstag.  L'historien  Ludvvig  Hausser  (1818-1867)  était  né 
en  Alsace,  où  son  père,  originaire  du  Palatinat,  avait  été  nommé  pasteur  par 
Napoléon.  Professeur  à  l'université  de  Heidelberg,  député  à  la  seconde 
chambre  Jmdoise,  il  combattit  avec  acharnement  le  bonapartisme  allemand  et 
se  fit  le  partisan  de  la  Prusse  dont  il  défendit  les  projets  dès  1850. 

1.  Sous  ce  titre  :  Kein  wohlgeordneter  Staat  kann  die  rôniiscli-katholische 
Kirche  frei  nach  ihren  Gcsetzen  leben  lassen. 

2.  Quelques  catholiques  rhénans  voient  en  effet  d'un  mauvais  œil,  en  1854- 
1856,  le  rapprochement  du  Piémont  et  de  la  France.  Ils  ont  besoin  qu'une 
bonne  entente  régne  entre  tous  leurs  alliés  éventuels  :  or  la  politique  de 
Cavour  leur  parait  dirigée  contre  le  pape. 
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suspendue  en  juillet  1855;  la  seconde,  menacée  de  suppression, 
cesse  d'elle-même  sa  publication  en  1856,  et  la  Prusse  cherche 
alors  à  fonder  un  organe  catholique  dans  le  Rheinland,  dans 
l'espoir  trompeur  d'en  être  l'inspiratrice  officieuse.  Or  il  est  trop 
évident  que  ce  rôle  de  protectrice  ne  saurait  lui  convenir.  En  1854 
elle  a  fait  interdire  à  Cologne  un  congrès  catholique,  et  le 
général  Engels,  commandant  la  place,  a  motivé  sa  décision  en 
disant  aux  organisateurs  que  les  étrangers  afflueraient  dans  la 
ville  en  trop  grand  nombre  et  que  les  discours  échangés  fourni- 
raient aux  habitants  un  prétexte  d'agitation. 

Aucune  détente  ne  se  produit. pendant  les  années  qui  annon- 
cent ou  inaugurent  l'ère  bismarckienne.  C'est  toujours  la  même 
invasion  de  fonctionnaires  luthériens  qui  s'emparent  de  tous  les 
postes  administratifs,  à  qui  vont  toutes  les  faveurs  et  dont  l'atti- 
tude est  trop  souvent  méprisante.  En  1861,  lors  des  élections  au 
Landtag,  les  catholiques  sont  traités  en  citoyens  de  la  dernière 
catégorie,  violemment  attaqués  comme  «  ennemis  de  l'état  prus- 
sien »  par  la  presse  piétiste  que  soutiennent  ostensiblement  les 
fonctionnaires  protestants.  A   cette   occasion,  J.  W.  Lobell,  en 
des  pages  d'un  ton  très  vif,  semble  inviter  le  ministère  à  engager 
la  lutte  confessionnelle'.  Il  se  plaint  que  les  Jésuites  couvrent 
l'Allemagne."  Il  rappelle   que   la    Prusse  a  été  battue   dans  le 
Rheinland  lors  de   l'affaire  Droste-Vischering;  il   lui   reproche 
d'avoir  créé  à  Cologne,  par  faiblesse,  un  archevêché  qui  est  la 
«  métropole  d'où  se  répandent  toutes  les  idées  et  les  façons  de 
sentir  romaines  ».  Ce  fut  pour  la  Prusse,  déclare-t-il,  une  grande 
erreur,  que  d'avoir  consenti,  lors  des  traités  de  1815,  à  recevoir 
autant  de  sujets  catholiques.  Elle  n'aurait  pas  dû  oublier  qu'elle 
est  un  état  essentiellement  protestant  :  «  Chïique  millier  d'àmes 
protestantes  qu'on  lui  a  refusées  en  Saxe  ;  chaque  millier  d'âmes 
catholiques  qu'on  lui  a  accordées  dans  le  Rheinland,  sont  pour 
elle  autant  de  causes  de  débilité.  » 

Les  catholiques  d'ailleurs  ripostent,  car  ils  se  sentent  opprimés 
et  molestés.  En  1862  paraît  un  opuscule  anonyme  intitulé  La 
Parité  à  V  Université  de  Bonn,  et  dont  l'auteur  est  sans  doute  le 
professeur  Floss,  de  la  faculté  de  théologie.  Nous  y  trouvons  des 
chifl'res  intéressants,  et  qui  jettent  une  exacte  lumière  sur  la 
politique  prussienne  dans  les  territoires  annexés  :  sur  15  privat- 

1.  J.  W.  Lobell,  Historische  Briefe  iiber  die  seit  dem  Ende  des  XVI"  Jahrhunderts 
fortgehenden  Verluste  und  Gefahren  des  Protestantismus. 
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docenls,  13  professeurs  extraordinaires,  44  professeurs  ordi- 
naires —  et  toute  l'autorité  appartient  à  ces  derniers  — ,  il  n'y 
a  respectivement  que  6,  5,  et  9  catholiques;  en  d'autres  termes 
les  protestants  l'emportent  dans  la  proportion  de  3,6  contre  un  ; 
ou,  si  l'on  aime  mieux  encore,  à  peu  près  toutes  les  chaires  sont 
occupées  par  des  luthériens,  sauf  celles  de  la  faculté  de  théologie 
catholique  qui  naturellement  leur  sont  fermées. 

Encore  une  fois  il  n'en  saurait  être  autrement  dans  la  monar- 
chie des  Hohenzollern  «  La  Prusse,  écrivent  les  Protestantische 
Monatsblàlter  en  1864 \  est  un  état  d'essence  purement  protes- 
tante. Elle  l'est  par  son  origine,  son  histoire,  ses  principes 
d'existence,  sa  formation,  sa  population.  A  la  Prusse  est  lié  le 
sort  du  pioteslantisme  allemand  qui  se  confond  avec  elle.  Le 
développement,  la  grandeur  de  la  Prusse  est  aussi  la  grandeur 
de  l'Allemagne,  au  moins  de  cette  Allemagne  du  progrès  intel- 
lectuel, qui  se  comprend  et  s'embrasse  elle-même  dans  sa  civi- 
lisation allemande  et  son  humanité...  L'esprit  populaire  alle- 
mand, intimement  protestant,  même  quand  il  se  meut  dans  des 
cadres  extérieurs  de  catholicisme  historique,  est  pourtant  saisi 
et  entraîné  par  le  protestantisme  de  l'histoire  universelle.  » 

Que  d'aussi  prélenlieuses  billevesées,  même  exprimées  dans  ce 
style  apocalyptique,  n'aient  inspiré  aux  ilhénans  aucun  désir  de 
demeurer  Prussiens,  voilà  assurément  ce  que  tout  le  monde 
comprendra,  et  ce  qui  soulignait  la  gravité  de  ces  déclarations, 
c'est  qu'elles  étaient  publiées  dans  un  organe  presque  officiel. 
Mais  les  catholiques  du  Rheinland  n'avaient  pas  davantage  l'envie 
de  travailler  à  la  constitution  d'une  Allemagne  unie  sous  l'hégé- 
monie prussienne  quand  ils  voyaient  les  apôtres  de  l'unité 
mener  la  même  campagne  avec  une  violence  encore  plus  inju- 
rieuse. En  1859,  les  patriotes  teutomanes  qui  fondent  le  Nalip' 
nalverein  mettent  au  premier  rang  de  leurs  devoirs  la  lutte 
contre  le  «  cléricalisme  abêtissant,  fanatique  et  qui  sème  la 
division  ».  En  1864,  Treitschke  reproche  au  catholicisme  son 
«  immoralité  bestiale  ».  Dans  toute  la  presse  protestante,  dans  la 
Gazelle  de  la  Croix  par  exemple,  la  comparaison  est  perpétuelle 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  les  deux  puissances  qui  veulent 
soumettre  à  leur  autorUé  le  reste  de  la  Confédération  germa- 
nique. Le  grand  argurnenl  qui  sert  à  établir  l'évidente  supério- 

1.  T.  XXIV. 
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rilé  de  la  première,  c'est  qu'elle  est  évangélique  et  qu  elle  repré- 
sente l'esprit  de  la  Réforme  :  son  luthéranisme  la  rend  saine.  La 
seconde  au  contraire,  comme  autant  de  germes  de  faiblesse  et  de 
mort,  porte  en  elle  toutes  les  corruptions' de  l'église  romaine'. 
Celte  thèse  sera  développée  avec  une  complaisance  marquée  dès 
que  lalTaire  des  duchés  danois  mettra  aux  prises  les  deux 
adversaires. 

Cependant  la  Prusse,  qui  n'a  pas  modifié  sa  politique  confes- 
sionnelle, n'a  pas  renoncé  davantage  à  Jutter  contre  le  libéra- 
lisme. Elle  reste  un  état  presque  féodal  que  gouverne  une 
aristocratie  puissante.  Cette  aristocratie  jouit  de  privilèges  très 
étendus,  à  peine  diminués  pendant  la  révolution  allemande, 
et  qu'elle  veut  reconquérir.  Comme  elle  est  caste  maîtresse  et 
qu'elle  dispose  du  roi,  de  la  haute  administration  et  de  l'armée, 
elle  s'y  emploie  avec  succès.  Frédéric-Guillaume  IV,  par  une 
ordonnance  du  12  octobre  1854,  crée  une  Première  Chambre 
recrutée  parmi  les  éléments  les  plus  conservateurs  de  l'État, 
c'est-à-dire  parmi  les  princes  royaux,  les  hauts  fonctionnaires  de 
la  couronne,  les  professeurs  des  universités  et  les  bourgmestres 
des  grandes  villes,  mais  dont  le  groupe  principal  est  formé  par 
soixante-quinze  Junkers  inainovibles,  représentants  de  la  vieille 
propriété  foncière.  Cette  chambre,  appelée  Chambre  des  Seigneurs 
en  vertu  de  la  loi  du  30  mai  1855,  devait  être  dans  l'esprit  du  roi 
un  rempart  contre  le  libéralisme.  En  fait  elle  défendit  les  inté- 
rêts des  classes  dirigeantes  et  se  montra  un  instrument  docile 
entre  les  mains  du  ministère.  Pour  renforcer  encore  les  privi- 
lèges de  l'aristocralie,  le  gouvernement,  après  les  éleclioûs  de 
septembre  1855,  publia  deux  ordonnances  qui  tendaient  à  réta- 
blir les  anci-3nr.es  prorogations  juridiques  de  la  noblesse  ainsi 
que  celles  des  princes  et  comtes  médiatisés.  Une  loi  de  1856 
remit  en  vigueur  les  droits  de  police  des  grands  propriétaires  : 
toutes  mesures  qui  étaient  en  contradiction  intime  avec  l'esprit 
même  des  codes  français. 

Comme  la  constitution,  si  difficilement  conquise,  semblait 
menacer  l'absolutisme  prussien,  le  pouvoir  s'efTorça  de  la  miner 
par  tous  les  moyens.  Elle  avait  aboli  les  anciens  États  pro- 
vinciaux, mais  ils  furent  rappelés  par  une  loi  du  28  mai  1851. 
En  son  article  7,  elle  avait  déclaré  l'égalité  de  tous  les  citoyens 

I.  Sur  ces  préludes  du  Kuliurkampf,  Cf.  J.  B.  Kiessiing,  Geschichte  des  Kullur- 
kampfes  im  deutschen  Reiche. 
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devant  la  loi,  mais,  en  mars  1856,  le  ministère  essaya  de  faire 
voter  l'abrogation  de  cet  article,  ainsi  que  du  paragraphe  12  qui 
rendait  l'exercice  des  droits  civils  indépendant  de  la  confession 
religieuse.  Ces  deux  dernières  tentatives  échouèrent  sans  doute; 
pourtant  elles  provoquèrent  dans  les  milieux  libéraux  rhénans 
une  irritation  fort  peu  dissimulée.  Quant  au  régime  de  la  presse, 
lui  aussi  constituait  un  défi  à  l'opinion.  Les  libertés  accordées 
par  la  constitution,  puis  retirées  par  la  loi  du  22  mai  1851,  conti- 
nuaient d'être  revendiquées  avec  une  âpreté  croissante,  mais 
sans  aucun  résultat,  car  les  suspensions  ou  les  suppressions  de 
feuilles  catholiques  ou  démocratiques  se  succédèrent  pendant 
une  dizaine  d'années  sur  la  Rive  Gauche.  Le  1"  juin  1863,  au 
cours  de  sa  lutte  contre  le  Landtag,  Bismarck  édicta  encore  de 
nouvelles  mesures  contre  les  journaux. 

Pendant  ce  temps,  et  toujours  en  désaccord  avec  la  constitu- 
tion, les  attentats  juridiques  du  gouvernement  se  renouvellent 
sans  cesse.  Outre  que  la  législation  militaire  reste  très  différente 
de  la  civile,  et  que  les  délits  de  droit  commun  commis  par  des 
soldats  ou  des  officiers  sont  justiciables  de  conseils  de  guerre 
jugeant  sans  aucune  publicité,  le  ministère  reste  fidèle  au  pro- 
gramme d'oppression  politique  qui  est  celui  de  la  Prusse 
depuis  1815  et  que  la  révolution  allemande  a  à  peine  interrompu 
dans  son  exéculion.  Il  promulgue  le  7  mai  1851  une  nouvelle  loi 
sur  les  fautes  professionnelles  des  juges,  leur  déplacement  ou 
leur  mise  à  la  retraite.  En  juillet  1852  il  publie  une  loi  discipli- 
naire contre  les  fonctionnaires;  la  même  année  il  retire  aux 
tribunaux  de  jurés  les  procès  politiques.  En  1856  la  liberté  des 
juges  est  de  nouveau  restreinte. 

Le  but  de  la  faction  réactionnaire  et  de  la  camarilla  de  cour  est 
de  concentrer  tout  le  pouvoir  entre  les  mains  du  monarque  et 
d'une  bureaucratie  irresponsables.  Lorsque  Guillaume  I"  succède 
à  son  frère,  le  parti  vieux-prussien,  le  20  septembre  1861,  lance 
un  manifeste  retentissant  :  il  demande  «  la  royauté  personnelle 
par  la  grâce  de  Dieu,  l'école  chrétienne,  l'autorité  chrétienne, 
l'achèvement  de  la  constitution  dans  un  sens  de  liberté  allemande, 
en  amour  et  fidélité  au  roi  et  à  la  patrie  ».  Un  mois  plus  tard, 
le  nouveau  souverain  se  fait  couronner  solennellement  à  Kœnigs- 
berg,  dans  un  appareil  tout  féodal,  et  il  en  profite  pour  affirmer 
qu'il  est  roi  par  la  grâce  de  Dieu.  La  Prusse  officielle  n'a  d'yeux 
que  pour  la  Russie  qui  lui  paraît  offrir  un  modèle  de  gouverne- 
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ment  autocratique.  En  1855  la  mort  du  tsar  Nicolas  est  déplorée 
par  La  Gazette  de  la  Croix  comme  un  deuil  national.  En  1803 
Bismarck,  à  la  grande  colère  des  libéraux,  offre  l'appui  de  la 
Prusse  à  la  Russie  pour  écraser  l'insurrection  polonaise. 

On  se  souvient  d'autre  part  de  la  vigueur  avec  laquelle  les 
Rhénans,  depuis  l'annexion,  avaient  insisté  pour  que  leurs 
mandataires  eussent  le  droit  de  contrôler  les  dépenses  de  l'État, 
et  l'on  sait  l'aversion  profonde  que  leur  inspirait  l'armée  du  roi. 
Le  conflit,  à  partir  de  1860,  entra  dans  une  nouvelle  phase.  Deux 
ans  auparavant  le  prince  régent  avait  essayé  d'obtenir  du  Bund 
une  réforme  militaire  de  TAllemagne,  mais  sans  succès.  Il  avait 
également  tenté  de  réorganiser  les  forces  prussiennes  et  présenté 
au  Landtag  une  demande  de  crédits,  sans  pourtant  rien  obtenir. 
Après  la  mobilisation  partielle  de  1859,  il  revint  à  la  charge, 
soutenu  par  des  officiers  dont  les  plus  connus  sont  Roon  et 
Manteuffel.  Jusque-là  les  levées  se  faisaient  en  vertu  de  la  loi 
de  1814,  mais  la  population  avait  augmenté,  et  la  conscription 
n'envoyait  dans  les  régiments  que  les  deux  tiers  environ  des 
recrues.  Le  projet  déposé  le  3  décembre  1859  comportait  les 
articles  suivants  :  service  de  trois  ans,  prolongation  de  deux 
années  du  temps  passé  dans  la  réserve,  augmentation  des  cadreS 
et  du  nombre  des  régiments.  Les  dépenses  devaient  ainsi 
s'accroître  de  neuf  millions  et  demi  de  thalers,  c'est-à-dire  que 
la  Prusse  entendait  employer  à  l'entretien  de  son  armée  le  quart 
environ  de  son  revenu  annuel. 

Le  Landtag  résista,  puis  finit  par  voter  «  provisoirement  »  les 
crédits.  En  1861  il  en  fit  autant,  mais. seulement  après  une  oppo- 
sition acharnée  et  en  rabattant  près  d'un  million  de  thalers  sur 
la  somme  demandée  :  la  majorité  du  gouvernement  n'était  que 
de  onze  voix.  Alors  la  dissolution  fut  prononcée  et  de  nouvelles 
élections  eurent  lieu  en  1862.  Le  ministère  derechef  présenta  son 
budget  qui  fat  aussitôt  repoussé.  Le  roi  appela  aux  affaires 
Bismarck,  dont  on  savait  qu'il  avait  été  au  Landtag-Uni  et  à  la 
seconde  chambre  de  1849  l'un  des  Junkers  les  plus  conservateurs 
de  ces  assemblées.  Bismarck,  soutenu  par  la  Chambre  des 
Seigneurs,  persista  dans  la  même  politique,  et,  rencontrant  le 
même  refus  que  l'année  précédente,  recourut  le  3  septembre  1863 
à  une  seconde  dissolution.  Aux  élections  qui  suivirent,  le  gouver- 
nement n'eut  plus  pour  lui  que  37  députés.  C'est  dans  ces  condi- 
tions que  s'engagea  en  1864  la  guerre  contre  le  Danemark  :  elle 
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commença  le  1"  février  sans  crédits  et  sans  le  consentement  du 
Landtag.  En  1865  il  repoussa  de  nouveau  le  programme  militaire 
et  refusa  d'approuver  les  dépenses  faites  pour  la  campagne.  En 
dépit  de  cette  résistance  le  ministère  avait  constitué  de  nouvelles 
unités,  accru  les  cadres,  et  augmenté  les  effectifs  :  tout  se  passait 
donc  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  parlement  et  que  la  constitution 
n'eût  jamais  été  consentie. 

Ces  événements  eurent  dans  le  Rheinland  un  énorme  reten- 
tissement. Ainsi  la  population,  du  fait  de  l'absolutisme  prussien, 
subissait  des  charges  de  plus  en  plus  lourdes,  sans  qu'on  daignât 
la  consulter,  ou  plutôt,  malgré  sa  volonté  nettement  exprimée. 
Elle  envoyait  désormais  tous  ses  fils  dans  les  casernes  des 
Hohenzollern,  et  la  noblesse  faisait  peser  sur  elle  un  joug  plus 
dur,  puisque  la  réforme  n'allait  pas  sans  un  accroissement  consi- 
dérable du  nombre  des  officiers,  et  que  ceux-ci  étaient  presque 
tous  choisis  dans  rariâtocratie  des  anciennes  provinces.  La  poli- 
tique militaire  de  la  monarchie  exaspéra  donc  les  Rhénans;  le 
roi  et  Bismarck  furent  l'objet  de  la  haine  publique,  et,  comme 
les  libéraux  menaient  l'opposition,  l'opinion  se  fit  libérale.  Le 
6  janvier  1863,  par  une  adresse  à  Guillaume  I",  les  principaux 
industriels  de  la  Westphalie  et  du  Rheinland  firent  savoir  leur 
profond  mécontentement,  sans  que  le  souverain  s'en  montrât 
d'ailleurs  autrement  ému. 

Les  manifestations  se  succédèrent.  En  1863  également,  la 
monarchie  organisa  des  fêtes  pour  célébrer  le  cinquantième  anni- 
versaire de  r  «  Appel  à  mon  peuple  »  par  lequel  Frédéric-Guil- 
laume III  avait  donné  le  signal  du  soulèvement  contre  Napoléon  : 
les  Rhénans  n'y  participèrent  pas.  L'année  suivante,  le  roi  se 
déplaça,  en  compagnie  de  Bismarck,  pour  inaugurer  à  Coblence 
un  pont  sur  le  Rhin,  mais  l'accueil  qu'ils  y  reçurent  fut  très  loin 
d'être  cordial  '.  En  1865,  le  gouvernement  entreprit  de  commémorer 
l'incorporation  de  la  Rive  Gauche  à  la  Prusse.  Des  cérémonies 
solennelles  devaient  avoir  lieu  à  Cologne,  en  présence  du  roi  et  de 
la  cour.  Bismarck,  dans  une  conversation  avec  notre  ambassadeur, 
lui  exposa  que  le  ministère  n'entendait  pas  blesser  nos  légitimes 
susceptibilités,  et  que  l'on  se  bornerait  à  faire  ressortir  les  bien- 
faits de  l'annexion  en  évitant  de  raviver  des  souvenirs  irritants"^. 

1.  Cf.  Origines  diplomatiques  de  la  guerre  de  1870-1871,  t.  VI,  p.  252,  dépêche 
de  Reculot,  ministre  de  France  à  Francfort. 

2.  Origines  diplomatiques,  t.  V,  p.  119,  1"  avril  18G5. 


LA   RIVE   GAUCHE  DU   RHIN  17'J 

Il  est  vraisemblable  que  tant  de  sagesse  était  surtout  commandée 
par  le  désir  de  ne  pas  provoquer  une  opinion  déjà  aigrie  et  qui 
pouvait  se  livrer  à  de  regrettables  excès.  Elle  riposta  du  reste  de 
la  façon  la  plus  nette.  Le  conseil  municipal  de  Cologne  refusa 
de  voter  les  crédits  qui  lui  étaient  demandés  pour  les  fêtes,  et 
celles-ci  se  déroulèrent  le  15  mai  à  Aix-la-Chapelle,  dans  la 
pompe  la  plus  fastueuse,  mais  avec  une  froideur  tout  officielle 
que  l'abstention  populaire  rendait  évidente.  "Les  paroles  du  roi 
ne  rencontrèrent  aucun  écho. 

Quelques  semaines  plus  tard,  l'antagonisme  se  réveille  et  se 
fait  plus  aigu.  Déjà  l'année  précédente  les  Rhénans  avaient 
combiné  une  grande  réception  en  l'honneur  de  la  majorité 
libérale  de  la  Chambre,  qui  venait  de  rejeter  les  crédits  militaires. 
Ils  convoquèrent  de  nouveau  les  députés  de  l'opposition ',  et  les 
invitèrent  pour  le  22  et  le  23  juillet  1865  à  une  imposante 
démonstration  qu'ils  préparaient  à  Cologne.  Il  s'agissait  de  flétrir 
•la  politique  royale  et  bismarckienne,  de  remercier  publiquement 
les  défenseurs  de  la  constitution,  et  d'affirmer  l'intention  que 
l'on  avait  de  continuer  la  lutte.  Le  programme  comportait  un 
banquet  de  mille  couverts  au  Giirzenich,  le  plus  vieux  palais  de 
la  ville,  et  une  excursion  en  bateau  sur  le  Rhin.  Cette  fois  la 
police  signifia  que  les  fêtes  n'auraient  pas  lieu.  Le  comité 
continua  ses  préparatifs  et  répondit  par  une  protestation  écrite  : 
«  Tout  dessein  illégal,  équivoque,  nous  est  étranger,  disait-il,  et 
si,  d'en  haut,  la  violence  est  mise  à  la  place  des  lois,  que  la 
responsabilité  des  conséquences  qui  pourront  en  résulter 
retombe  sur  ceux  qui  les  auront  provoquées.  » 

La  municipalité,  qui  dans  le  premier  moment  a  paru  soutenir 
la  résistance,  se  ravise  bientôt,  et  le  bourgmestre  fait  savoir  que, 
le  banquet  étant  interdit  par  la  police,  le  contrat  qui  loue  la 
salle  aux  organisateurs  doit  être  tenu  pour  nul.  Ceux-ci  répliquent 
immédiatement  :  ils  ont  loué  la  salle  et  ils  entendent  s'en  servir. 
Sur  quoi  la  police  intervient  à  nouveau  et  prononce  la  dissolution 
du  comité.  Mais  alors  un  coup  de  théâtre  se  produit  :  le  bourg- 
mestre retire  l'ordonnance  par  laquelle  il  notifiait  aux  commis- 

1.  Certains  de  ces  députés  sont  de  sentiments  très  prussiens  :  mais  il  suffit 
qu'ils  soient  en  désaccord  avec  le  gouvernement  de  Berlin  pour  qu'aussitôt 
les  sympathies  rhénanes  leur  soient  acquises.  Une  version  atténuée  des  mani- 
festations de  Cologne  est  donnée  par  Schorn,  un  Rhénan  rallié  et  fonction- 
'  naire,  dans  ses  Lebenserinnerungen,  Beitrag  zur  Geschichte  des  Rheinlandes  im 
XIX'"  Jahrhundert  (1818-1898). 
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saires  des  fêtes  d'avoir  à,  évacuer  le  Giirzenich.  Sur  ces  entrefaites 
les  députés  arrivent,  salués  par  les  habitants  qui  les  reçoivent 
avec  enthousiasme,  mais  les  rues  sont  barrées  et  les  portés  de 
Giirzenich  fermées  par  la  police.  La  manifestation  cherche  donc 
asile  au  Jardin  zoologique,  d'où  elle  est  bientôt  expulsée  par  un 
détachement  d'infanterie  et  par  des  cuirassiers.  Le  lendemain, 
les  journaux  de  Cologne  publient  une  protestation  solennelle  de 
la  majorité  libérale  :  «  elle  cède  à  la  force  et  formule  cette  décla- 
ration à  la  face  de  tout  le  pays,  pour  annoncer  qu'elle  poursuivra 
par  tous  les  moyens  constitutionnels  le  rétablissement  du  droit 
violé  ».  Or,  le  matin  du  même  jour,  comme  les  députés  veulent 
monter  dans  les  bateaux  loués  par  eux,  ils  les  trouvent  occupés 
par  les  soldats.  Ils  prennent  donc  le  train  pour  Oberlahnstein, 
acclamés  sur  tout  le  parcours,  à  Bonn,  à  Rolandseck,  à  Remagen. 
Mais,  arrivés  à  destination,  ils  sont  reçus  par  les  troupes  de 
Nassau,  agissant  à  l'instigation  de  Bismarck,  et  qui  leur  ordonnent 
de  se  disperser.  Pendant  ce  temps,  à  Cologne,  où  l'indign'ation 
est  à  son  comble,  le  parquet  commence  des  perquisitions  chez 
Classen-Kappelmann,  Burgers  et  Raulen,  trois  des  organisateurs. 
Peu  de  jours  après  il  les  traduit  en  justice.  Mais  le  tribunal 
annule  l'ordonnance  de  police  qui  avait  prononcé  la  dissolution 
du  comité  sous  prétexte  qu'il  constituait  une  association  politique 
non  autorisée;  sur  appel  du  ministère  public,  la  cour  d'appel 
confirme  le  jugement  du  tribunal.  L'afTaire  se  termina  donc  par 
une  demi-victoire  des  Rhénans. 

Quelle  conclusion  faut-il  tirer  de  semblables  incidents,  sinon 
que  la  population  n'a  pas  encore  accepté  le  joug  prussien  et 
■qu'elle  est  prête  à  favoriser  toutes  les  révoltes  qui  paraissent  lui 
promettre  un  adoucissement  à  son  esclavage?  A  Berlin  il  n'est 
personne  qui  ne  s'en  rende  compte;  la  haute  bureaucratie,  les 
ministres,  le  roi  lui-même  ne  se  font  aucune  illusion  sur  ce  sujet 
et  quelquefois  ils  en  laissent  échapper  l'aveu.  Après  les  fêtes 
commémoratives  d'Aix-la-Chapelle,  Guillaume  I"  repasse  par 
Francfort;  il  y  rencontre  Savigny,  son  ministre  auprès  du  Bund, 
et  il  lui  exprime  tout  son  mécontentement  de  l'accueil  qu'on  lui 
a  fait.  Le  comte  de  Reculot,  qui  nous  représente  là-bas,  résume 
cette  conversation,  puis  il  ajoute  :  «  Sa  Majesté  a  témoigné  le 
regret  que  M.  de  Bismarck  ne  l'eût  pas  accompagnée  à  Ingelheim. 
L'année  dernière,  l'on  avait  attribué  la  réception  assez  froide 
faite  au  roi  (à  Coblence)  à  la  présence  de  ce  ministre  :  celte 
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année  il  n'est  pas  venu,  et  l'attitude  de  la  population  a  été  presque 
hostile  ^  »  Donc,  depuis  qu'il  avait  été  nommé  gouverneur  de  la 
province  rhénane  en  1849,  Guillaume  I"  n'avait  pas  conquis  le 
cœur  des  annexés,  au  contraire  de  sa  femme,  la  reine  Augusla, 
qui  leur  avait  marqué  quelques  prévenances.  Cela,  le  roi  le  savait. 
Bismarck  lui  non  plus  ne  l'ignorait  pas.  Dans  ses  Pensées  et 
Souvenirs^  où  il  récrimine  sans  cesse  contre  l'esprit  français  de 
sa  souveraine-,  il  résume  une  lettre  qu'il  a  reçue  en  octobre  1863 
du  comte  von  der  Recke-Volmerstein  :  comme  le  roi  à  ce  moment 
avait  formé  le  projet  de  se  déplacer  pour  assister  à  un  Dombaufest, 
des  Rhénans  ralliés  lui  écrivirent  pour  le  supplier  de  n'en  rien 
faire  et  de  se  faire  représenter  par  la  reine  «  qui  serait  reçue 
avec  enthousiasme^  ».  D'ailleurs  l'expérience  de  Bismarck  devait 
remonter  au  temps  de  sa  jeunesse,  lorsqu'il  était  référendaire 
au  gouvernement  d'Aix-la-Chapelle.  Depuis  cette  époque  les 
progrès  .accomplis  par  la  Prusse  étaient  peu  sensibles,  et  d'ail- 
leurs les  mesures  qu'elle  avait  prises,  la  politique  qu'elle  avait 
suivie,  les  manquements  à  ses  promesses  dont  elle  avait  tant  de 
fois  donné  l'exemple,  tout  cela  n'était  pas  fait  pour  amener  un 
revirement  de  l'opinion. 

Bismarck,  ii  est  vrai,  n'était  pas  homme  à  s'effrayer  d'une 
résistance  quelconque,  si  énergique  qu'elle  fût.  Il  lutta  en  effet 
contre  le  catholicisme  et  le  libéralisme  des  Rhénans,  car  il  lui 
semblait  qu'ils  devaient  agir  et  sentir  en  Prussiens  tant  qu'ils 
étaient  soumis  à  l'autorité  de  son  roi,  et  en  outre  il  n'entendait 
pas  renoncer  d'un  cœur  léger  à  une  conquête  qui  avait  payé  de 
lourds  sacrifices.  Car  les  annexés  habitaient  de  riches  territoires, 
ils  accroissaient  par  leurs  contingents  les  forces  de  la  monarchie, 
et  ils  versaient  des  impôts  qui  profitaient  à  tout  le  royaume. 
Pourtant,  tandis  que  Guillaume  P*"  était  fermement  décidé  à  ne  pas 
céder  un  pouce  du  Rheinland,  Bismarck  au  contraire  admit  fort 
longtemps  qu'il  serait  peut-être  avantageux  à  la  couronne  d'aban- 
donner ces  populations  si  difficilement  assimilables  pourvu  que 
la  Prusse  obtînt  des  compensations  dans  des  contrées  plus  pro- 
fondément allemandes.  En  attendant  il  administrait  le  Rheinland 
en  policier,  tout  en  le  considérant  comme  une  matière  éventuelle 


1.  Origines  diplomatiques,  t.  VI,  p.  251,  20  mai  1865. 

2.  Née  en  1811,  elle  avait  été  élevée  dans  la  cour  presque  complètement 
francisée  du  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  son  père. 

3.  Bismarck,  Gedanken  und  Erinnerungen,  Volksausgabe,  1913,  t.  1,  p.  146. 
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d'échange.  Ses  idées  pourtant  étaient  de  notoriété  publique  et 
provoquaient  de  continuelles  allusions.  Certes,  il  n'en  fît  jamais 
aucun  aveu  officiel,  et  même  il  ne  manqua  .jamais  de  protester 
hautement  contre  les  projets  qu'on  lui  prétait.  Le  22  août  1860, 
par  exemple,  alors  qu'il  est  ambassadeur  à  Pétrograd,  il  se 
plaint  dans  une  lettre  que  la  presse  le  poursuive  de  ses  calom- 
nies. «  On  raconte  que  pour  obéir  à  des  exigences  franco-russes, 
j'ai  soutenu  une  cession  du  Rheinland  contre  arrondissement  à 
l'intérieur.  Je  paie  comptant  cent  frédérics  d'or  à  qui  pourra  me 
prouver  que  jamais  quelqu'un  ait  porté  à  ma  connaissance  de 
telles  offres  franco-russes.  »  A  plusieurs  reprises  il  renouvela  au 
cours  de  sa  carrière  des  démentis  analogues.  Mais  les  preuves 
sont  là,  abondantes  et  formelles,  et  nous  aurons  l'occasion  de 
les  apporter  plus  loin;  elles  se  renforcent  même  de  jour  en  jour 
à  mesure  que  les  documents  sortent  des  archives.  Il  ne  peut  donc 
y  avoir  aucun  doute  :  Bismarck  aurait  préféré  d'autres  territoires 
à  la  Rive  Gauche  du  Rhin,  parce  que  celle-ci  lui  semblait  encore 
trop  française. 

Elle  l'était  en  effet,  aussi  bien  dans  le  Palatinat  et  en  Hesse  que 
dans  les  régions  annexées  par  la  Prusse,  et  elle  le  demeura  pendant 
tout  le  temps  que  dura  le  second  Empire.  Elle  l'était  par  ses  insti- 
tutions juridiques,  malgré  l'abrogation  du  Code  pénal;  elle  l'était 
aussi  par  son  statut  municipal,  par  de  nombreuses  survivances  qui 
tenaient  soit  aux  choses,  soit  aux  personnes,  enfin  par  le  souvenir 
d'un  passé  encore  proche.  En  1857,  sur  la  demande  du  roi  Maxi- 
milien  de  Bavière,  Riehl  écrit  un  gros  volume  sur  le  Palatinat^. 
Comme  il  ne  peut  décemment  crier  à  son  protecteur  le  peu  de 
loyalisme  qu'il  a  constaté  au  cours  de  son  enquête,  il  essaie  de 
nier,  ou  bien  il  trouve  des  palliatifs  et  des  formules  consolantes. 
Selon  lui,  il  est  faux  de  penser,  comme  on  le  raconte  généra- 
lement, que  les  habitants  du  Palatinat  veulent  devenir  Français: 
ils  ne  se  soucient  ni  d'être  Français,  ni  d'être  Prussiens,  ni 
même  d'être  Allemands  ou  Bavarois;  ils  sont  tout  bonnement  du 
Palatinat,  et  c'est  comme  tels  qu'ils  se  sentent  Bavarois  ou  Alle- 
mands. Pourtant,  au  milieu  de  ces  déclarations,  d'autres  se  font 
jour  qui  les  démentent.  Passant  dans  un  cimetière  juif,  l'auteur 
y  a  vu  des  pierres  tombales  récentes,  sur  lesquelles  l'écriture 

1.  W.  H.  Riehl,  né  à  Biebrich,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  ancien  étudiant 
à  Bonn,  a  été  professeur  à  l'Université  de  Munich,  où  il  s'est  fait  remarquer 
par  ses  idées  conservatrices. 
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hébraïque  était  accompagnée  de  sentences  françaises.  Il  remarque 
que  les  décrets  et  arrêtés  français  de  grande  voirie  sont  encore 
en  vigueur  dans  tout  le  pays'.  C'est  encore  de  la  constitution  de 
l'an  III  que  les  habitants  font  dater  l'organisation  politique  de 
leur  province,  et  ils  demeurent  très  attachés  à  tout  ce  que  la 
France  leur  a  apporté  :  «  Dans  le  Palatinat,  lisons-nous"^, 
on  montre  de  l'afFection  pour  ce  régime  qui  s'est  perpétué 
pendant  plusieurs  générations;  on  sait  ou  l'on  a  le  sentiment 
qu'il  est  la  base  sur  laquelle  repose  toute  la  société  moderne 
dans  la  région.  »  Mais  Riehl  fait  encore  d'autres  aveux. 
11  concède  que  l'on  rencontre  dans  la  Bavière  rhénane  «  une 
poignée  d'hommes  demi-cultivés  »  qui  sont  imbus  d'idées  fran- 
çaise et  que  le  radicalisme  aveugle  à  ce  point  qu'ils  sacrifieraient 
à  leurs  sympathies  leur  honneur  et  leur  patrie.  Ailleurs  il 
confesse  (Jue  les  habitants  du  Palatinat  —  et  il  ne  parle  plus 
d'une  infime  minorité  —  ont  tout  oublié,  les  dévastations  de 
Louis  XIV,  les  églises  incendiées  et  les  châteaux  détruits.  Ils  ne 
veulent  se  souvenir  que  de  la  gloire  napoléonienne  et  des 
bienfaits  civils  de  la  Révolution  :  «  Si  les  habitants  du  Pala- 
tinat, dit-il^,  étaient  animés  de  la  haine  la  plus  amère  contre 
les  Français,  on  le  comprendrait  facilement;  mais  au. contraire 
ils  entretiennent  avec  eux  de  bons  rapports  de  voisinage,  et  ils 
sont  assez  légers  pour  ne  plus  penser  aux  maux  qu'ils  ont 
soufferts.  » 

Du  reste  les  hommes  qui  ont  vécu  sous  notre  domination,  ceux 
qui  l'ont  admirée  ou  qui  en  ont  profité  ne  sont  pas  morts.  Ils 
vivent  encore,  et  en  grand  nombre.  Il  n'est  pas  indifférent  de  noter 
que- François-Xavier  Buss,  premier  bourgmestre  de  Trêves  de 
1849  à  1861,  et  qui  a  rempli  les  même  fonctions  à  Kreuznach  de 
1819  à  1845,  a  fait  ses  débuts  dans  les  bureaux  de  Boosfeldt, 
sous-préfet  français  de  Bonn.  D'autres  sont  dans  le  même  cas. 
En  outre  les  associations  des  vétérans  de  la  Grande  Armée  sub- 
sistent toujours  dans  les  villes  du  Rhin.  Jusqu'en  1870,  les  anciens 
soldats  de  Napoléon  fêteront  solennellement  et  publiquement  le 
15  août.  Comme  Mayence,  en  Hesse  rhénane,  est  restée  en  quel- 
que sorte  la  forteresse  de  ûotre  influence,  c'est  là  qu'ils  manifes- 

\ 

1.  De  même  la  législation  minière  française  n'a  pas  encore  été  abrogée 
dans  les  provinces  rhénanes. 

2.  Riehl,  Die  Pfâkcr,  ein  rheinisches  Volksbild  (1857),  p.  312-314  et  321. 

3.  Ibid.,  p.  312. 
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teront  avec  le  plus  d'étalage  leurs  sentiments.  Chaque  année, 
le  jour  de  la  Toussaint,  torches  allumées,  en  bicorne  et  grand 
manteau  sombre,  c'est-à-dire  dans  leur  vieil  uniforme  français  ou 
dansune  tenuequile  rappelle,  ils  ne  manqueront  jamais  de  monter 
une  faction  devant  le  monument  qu'ils  ont  fait  élever  au  cimetière 
à  la  mémoire  de  leurs  camarades  défunts^ 

En  somme,  sur  tout  le  territoire  de  la  Rive  Gauche,  l'opinion 
est  la  même.  En  Prusse  rhénane,  elle  s'est  exprimée  très  claire- 
ment par  l'attitude  des  populations  lors  des  fêtes  du  cinquante- 
naire. Dans  le  Palatinat  elle  n'est  pas  douteuse.  En  Hesse  rhénane, 
le  général  Ducrot,  en  1868,  recueillera  des  confidences  du  plus 
haut  intérêt  sur  les  sentiments  profonds  des  masses,  et  nous  les 
retrouverons  au  cours  de  notre  exposé.  Pour  tous  les  habitants 
de  la  Rive  (îauche,  la  France  est  le.  pays  le  plus  puissant  et  le 
plus  riche  de  la  terre.  Les  quatre  anciens  départements  ont 
été  pour  la  première  fois  organisés  par  elle;  c'est  d'acné  que  tout 
progrès  est  sorti,  et  celui  qui  s'est  réalisé  sous  la  domination  des 
princes  allemands  n'est  que  la  conséquence  de  l'impulsion  qu'elle 
avait  donnée,  comme  le  développement  commercial  et  industriel 
de  la  région  découle  de  l'habile  politique  économique  inaugurée 
par  Napoléon  :  sans  doute  le  retour  des  Français  décuplerait-il 
encore  la  richesse.  Alors,  comme  les  Rhénans  sont  limitrophes 
de  la  France  et  qu'ils  confinent  à  l'Alsace-Lorraine,  ils  affluent 
chez  nous.  Les  ouvriers  du  Palatinat  sont  très  nombreux  à  Paris. 
Les  Hessois  y  forment  une  importante  colonie.  Les  jeunes  filles 
de  Trêves  et  de  la  Moselle  y  viennent  chercher  des  places  sous 
les  auspices  des  religieuses  de  la  rue  Lafayette.  Tout  ce  monde, 
attiré  par  de  gros  salaires,  maintient  les  relations  traditionnalles 
de  la  Rive  Gauche  avec  la  France  où  souvent  il  se  fixe  sans  esprit 
de  retour. 

Ce  qui  prouve  l'existence  de  ces  sentiments  et  qui  emporte 
définitivement  la  conviction,  ce  sont  les  témoignages  très  nets  de 
ceux  des  contemporains  qui  sont  le  mieux  en  situation  de  juger. 
Si  les  aveux  enveloppés  de  Riehl  ne  paraissent  pas  assez  probants, 
il  y  a  d'autres  textes.  «  Une  chose  à  remarquer,  écrit  notre 
ministre  à  Francfort  en,  1863'^,  c'est  que  les  seuls  pays  qui  nous 
soient  restés  attachés  sont  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  pendant 


1    Holzhausen,  Napoléons  Tod... 

2.  Origines  diplomatiques,  t.  V,  p.  307,  14  janvier  1805. 
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les  grandes  guerres  du  commencement  de  ce  siècle.  C'est  le 
Palatinat  et  une  partie  des  provinces  rhénanes;  c'est  surtout  la 
ville  de  Mayence.  »  Quelques  mois  plus  tard,  il  s'exprime  encore 
de  la  façon  suivante  :  «  Dans  les  provinces  du  Rhin  on  est  français 
ou  autrichien,  on  est  catholique  ou  protestant,  démocrate  ou 
conservateur,  on  est  tout,  excepté  prussien  ^  »  Or  ces  affirmations 
sont  tout  autre  chose  que  Tillusion  d'un  visionnaire  ou  la  fantaisie 
d'un  diplomate  étranger  qui  veut  plaire  à  ses  chefs.  Des  Alle- 
mands en  effet  tiennent  un  langage  identique.  En  cette  même 
année  1863,  l'Université  de  Bonn  délibère  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  doit  créer  une  chaire  pour  un  professeur  de  littéra- 
ture française  moderne.  Elle  s'y  refuse  après  avoir  pris  connais- 
sance d'un  rapport  du  poète  Simrock,  un  Rhénan  rallié  qui 
connaît  bien  ses  compatriotes.  «  Pourquoi,  écrit  celui-ci-,  avons- 
nous  besoin  d'un  troisième  maître,  quand  des  hommes  comme 
Diez  et  Delius-'  s'occupent  bien  suffisamment  de  la  langue  et  de 
la  littérature  françaises?  Encourager  l'étude  de  la  langue  et  de  la 
littérature  françaises  aux  dépens  de  l'allemand  est  chose  périlleuse 
justement  aux  bords  du  Rhin,  où  toutes  les  sympathies  françaises 
n'ont  pas  encore  disparu.  »  Mais  voici  encore  une  autorité  bien 
plus  haute,  et  l'homme  dont  nous  allons  enregistrer  l'aveu  n'est 
rien  moins  que  Clovis  de  Hohenlohe-Scliiilingsfilrst,  futur 
premier  ministre  bavarois  et  plus  tard  chancelier  d'empire.  Il 
raconte  comment  en  1866,  au  moment  où  les  États  du  Sud 
vont  prendre  part  à  la  lutte  imminente  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse,  quelques  Rhénans  bavarois,  ralliés  h  l'idée  allemande, 
et  sans  doute  membres  du  Nalionalverein ,  protestent  contre 
une  guerre  intestine,  qui  leur  paraît  devoir  favoriser  une  inter- 
vention étrangère  :  «  Il  est  arrivé  à  Munich  une  députation 
des  habitants  du  Palatinat  pour  se  plaindre  qu'on  les  laissât 
à  la  merci  des  Français.  D'après  eux,  Napoléon  ferait  déjà 
sonder  le  pays  pour  savoir  si  les  habitants  consentiraient  à 
devenir  sujets  français.  Le  peuple  sans  caractère  de  ces  contrées, 
qui  n'ont  jamais  eu  d'attachement   pour  aucun   souverain,    ni 


1.  Origines  diplomatiques,  t.  VI,  p.  251,  20  mai  1865.  Les  termes  dont  se  sert 
Reculot  sont  très  compréhensibles  :  lorsque  l'Aulriche  et  la  Prusse  se  prennent 
de  querelle,  et  tandis  que  la  France  s'abstient,  les  sympathies  rhénanes  sont 
pour  l'Autriche;  le  cas  échéant,  elles  iraient  à  n'importe  quel  ennemi  de  la 
Prusse,  de  quelque  nom  qu'il  s'appelât. 

2.  Jahresbericht  fur  rom'anische  Philologie,  t.  XI.  IV,  p.  31  (1911). 

3.  Deux  spéciii listes  des  études  médiévales. 
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d'ailleurs  pour  l'Allemagne,  supporterait  très  bien  de  passer  à 
la  France^ .  » 

De  tous  ces  témoignages  si  concordants  une  seule  conclusion 
se  dégage  :  c'est  que  les  populations  rhénanes,  dans  leur  grande 
majorité,  ne  sont  animées  d'aucun  loyalisme  germanique.  Elles 
ne  le  sont  pas  parce  que,  dans  l'opinion  allemande  comme  dans 
l'opinion  européenne,  Napoléon  III,  héritier  du  grand  Empereur, 
jouit  d'un  immense  prestige  et  qu'au  delà  de  nos  frontières  ses 
moindres  actes  sont  l'objet  d'une  attention  passionnée.  Il  possède 
la  puissance,  et  on  lui  prête  aussi  une  volonté  lucide  dont  on 
pense  qu'il  se  servira  pour  réaliser  de  grands  projets.  Sur  tout  le 
territoire  de  la  Confédération,  qu'il  s'agisse  soit  des  patriotes 
teutomanes,  soit  de  ceux  que  Pfizer  a  nommés  les  Deuischfran- 
zosen  ou  Français  d'AUemaghe,  il  est  de  croyance  commune  que 
Napoléon  III  va  détruire  les  traités  de  Vienne  et  reprendre  la 
politique  de  suprématie  française  à  laquelle  en  1813  la  bataille 
de  Leipzig  a  mis  fin.  Pour  le  premier  de  ces  deux  groupes,  le 
nouvel  empereur  est  un  adversaire  capable  des  plus  noirs  atten- 
tats; pour  l'autre  il  est  le  souverain  glorieux  qui  saura  infliger  à 
la  Prusse  un  nouvel  léna,  qui  rétablira  le  droit  des  peuples,  qui 
mettra  un  terme  à  leur  esclavage,  qui  libérera  enfin  les  pays 
conquis  par  la  force  ou  contre  le  vœu  des  habitants  afin  que 
ceux-ci  puissent  se  rattacher  à  la  nation  dont  ils  font  naturelle- 
ment partie.  Donc,  de  1850  à  1870,  le  statut  de  la  Rive  Gauche 
du  Rhin  ne  semble  pas  définitif;  il  le  semble  si  peu  qu'à  chaque 
instant  les  voix  les  plus  diverses,  amies  ou  ennemiies  de  la 
France,  en  soulignent  le  caractère  provisoire  :  car  il  suffît  d'une 
visite  de  quelque  Bonaparte  à  Berlin'^,  ou  d'un  congrès  de 
monarques,  ou  d'une  démarche  d'ambassadeurs,  pour  qu'aussitôt 
les  journaux  se  demandent  si  l'on  n'a  pas  discuté  la  question 
d'une  cession  prochaine  ou  si  même  l'accord  n'a  pas  été  signé. 
L'Allemagne  napoléonienne  est  convaincue  que  des  modifications 
territoriales  sont  prochaines;  l'opinion  rhénane  en  particulier 
met  toute  sa  confiance  dans  un  lendemain  qu'elle  appelle  de  ses 
vœux  ardents  et  dans  une  libération  que  semble  lui  garantir  le 
règne  du  second  empereur.  Pour  comprendre  la  forme  assez 
véhémente  que  revêt  pendant  ces  vingt  années  l'opposition  à  la 


1.  Hohenlohe,  Mémoires  (trad.  Budry,  Paris,  1909),  t.  I,  p.  207,  19  juin  1866. 

2.  Celle  du  prince  Napoléon  par  exemple,  en  mars  1868. 
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Prusse  dans  le  Rheinland,  ainsi  que  les  divers  mouvements  que 
Ton  constate  en  Hesse  et  dans  le  Palatinal,  il  est  nécessaire  de 
connaître  la  haute  situation  morale  qui  est  celle  de  Napoléon  III 
dans  tous  les  pays  germaniques.  Notre  tâche  sera  dotic  mainte- 
nant de  la  faire  ressortir  et  de  reprendre,  en  les  appuyant  de 
preuves  irréfutables,  les  propositions  que  nous  venons  de  formuler. 


CHAPJTRE    VII 

NAPOLÉON    III     ET    L'ALLEMAGNE    FRANÇAISE 
L'APOGÉEi 


Il  est  difficile  à  un  Français  d'aujourd'hui  de  s'imaginer  un 
seul  instant  que  Napoléon  III  ait  fait  dans  le  monde  figure  de 
grand  homme  et  que  sa  renommée  ait  balancé  les  répuialions  les 
plus  illustres.  Depuis  1870,  on  s'est  accoutumé  de  pliis  en  plus  à 
voir  en  lui  le  bandit-chacal  de  Victor  Hugo,  une  manière  d'affreux 
coquin  qui  le  deux-décembre  s'est  embusqué  derrière  des  baïon- 
nettes pour  poignarder  la  France,  un  rebut  de  la  société  qui  s'est 
emparé  du  trône  grâce  à  la  complicité  d'individus  tarés,  de  mou- 
chards et  de  louches  renégats  soudoyés  pour  d'infâmes  besognes, 
un  aventurier  de  la  pire  espèce  dont  l'univers  se  détournait  avec 
mépris  et  que  l'Europe  ne  nous  pardonnait  pas  de  tolérer  comme 
souverain.  Quant  à  l'Allemagne,  à  l'Allemagne  perfide,  pleine 
d'artifices,  animée  d'une  haine  opiniâtre  alors  même  qu'elle  nous 
faisait  bon  visage,  foncièrement  hostile  dès  les  premiers  jour  du 
règne  et  tout  entière  tendue  vers  l'unité  malgré  des  dissensions 
superficielles  que  nos  hommes  d'ÉtaL  croyaient  profondes,  elle 
nous  aurait  guettés  pendant  vingt  années,  heureuse  de  nous  voir 
tombés  en  un  si  bas  esclavSTge,  pleine  de  dédain  pour  le  sombre 
intrigant  qui  nous  gouvernait,  convaincue  de  son  incapacité  et 
de  son  inintelligence,  impatiente  enfin  de  rencontrer  en  Bismarck 
l'exécuteur  des  vengeances  ébauchées  en  1813.  Or  la  réalité  est 
autre.  La  Prusse  exceptée,  la  plupart  des  Allemands  pendant  fort 
longtemps  n'ont  pas  nourri  contre  nous  des  sentiments  aussi 
noirs;  ils  n'ont  pas  méprisé  Napoléon  III,  mais  bien  plutôt  ils 
l'ont  admiré,  et  il  a  exercé  sur  eux  une  fascination  dont  l'histoire 

1.  Ce  cliapitre  a  paru  dans  \a  Revue  des  Études  napoléonniennes  (mai-juin  li)l  7 
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offre  peu  d'exemples.  Avant  d"être  le  vaincu,  il  a  presque  été  un 
maître  ardemment  souhaité,  et,  s'il  est  vrai  que  les  fautes  de  sa 
politique  aient  entraîné  la  France  dans  un  désastre,  du  moins 
est-il  exact  de  dire  qu'il  s'est  acheminé  à  la  catastrophe  par  une 
route  triomphale.  Nous  allons  montrer  que  l'Allemagne  française, 
éblouie  par  la  personne  du  second  empereur,  s'offrait  à  lui  avec 
enthousiasme,  et  qu'il  occupait  au  delà  du  Rhin  une  situation 
morale  sans  précédent  dont  il  est  à  jamais  regrettable  qu'il  n'ait 
pas  su  profiter. 


Dans  les  pays  germaniques,  la  grande  majorité  de  l'opinion, 
depuis  la  mort  du  grand  Empereur  et  du  duc  de  Reichstadt,  ne 
croyait  plus  à  la  possibilité  d'une  restauration  bonapartiste. 
Comme  en  France  à  la  même  époque,  les  espoirs  s'étaient  éva- 
nouis, et,  sauf  quelques  fidèles  toujours  irréductibles,  les  masses 
ne  laissaient  apparaître  aucune  dévotion  pour  les  princes  de  la 
famille  impériale.  Lorsque  Louis-Napoléon  se  donna  des  airs  de 
prétendant,  personne  n'en  fut  ému.  Ses  Rêveries  politiques, 
publiées  en  1832,  n'eurent  aucun  retentissement.  Ses  Idées  napo- 
léoniennes, traduites  en  1839  par  le  baron  de  Biedenfeld,  furent 
mal  ac'.'ueillies  par  la  critique.  Les  entreprises  de  Strasbourg  et 
de  Boulogne,  faute  assurément  d'avoir  réussi,  firent  mauvaise 
impression  en  Allemagne.  La  Gazette  de  Cologne  eut  des  mots 
sévères.:  Louis-Napoléon  était  pour  elle  le  «  Don  Quichotte  de 
l'empire  ».  Heine  ne  se  montra  pas  plus  tendre;  il  le  traita 
d'  «  aventurier  »  et  lui  reprocha  d'avoir  tenté  «  un  acte  de  folie  ». 
A  entendre  les  bonapartistes,  on  peut  se  douter  de  ce  qu'écrivent 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  :  en  1845,  Gutzkow  parle  fort  mal  des 
Bonaparte'. 

Mais,  dès  avant  le  coup  d'État,  Heine  a  changé  d'avis  :  «  Je  suis 
corps  et  âme  pour  le  Président,  écrit-ille  21  avril  1851,  non  pas 
seulement  parce  qu'il  est  le  neveu  de  l'Empereur,  mais  parce 
qu'il  est  de  plus  un  vaillant  homme  et  que  grâce  à  l'autorité  de 
son  nom,  il  a  évité  bien  du  mal.  Tout  comme  Louis-Philippe 
naguère,  Louis  Bonaparte  est  un  miracle  en  faveur  des  Français.  » 
Ce  revirement  est-il  général?  Sans  doute,  et,  si  l'on  s'en  tient 
aux  textes,  on  en  aurait  la  preuve  dans  un  gros  volume  paru 

1.  Cf.  Holzhausen,  Heine  und  Napoléon,  p.  190,  191  et  216. 
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en  187'2,  L'Allemagne  aux  Tuileries  de  i 850  à  i 870,  analyses  et 
extraits  de  documents  tirés  du  cabinet  de  l'empereur.  Cette  publi- 
cation, faite  par  les  soins  du  bibliothécaire  Henri  Bordier,  nous 
apporte  une  énorme  quantité  de  lettres  louangeuses  adressées  à 
Napoléon  III  parles  correspondants  les  plus  divers.  M.  H.  Wels- 
chinger,  dans  un  récent  et  très  brillant  article,  a  rendu  toute 
leur  actualité  à  ces  papiers  d'autrefois  et  les  a  heureusement 
exhumés  de  l'oubli'.  11  a  rassemblé  les  compliments  épars  sous 
les  plumes  teutonnes,  et  il  les  a  disposés  en  un  long  catalogue 
dont  je  ne  cite  que  le  début.  Le  second  empereur  est  appelé  «  le 
prince  le  plus  bienveillant  de  l'humanité,  le  héros  invinctissimus, 
le  monarque  sublime,  le  plus  grand  prince  de  l'univers,  l'arbitre 
du  monde  connu,  l'homme  le  plus  célèbre  de  l'Europe,  le  bras 
puissant  élevé  par  Dieu  pour  la  protection  de  l'empire  franco- 
atlantique,  l'écrivain  illustre  et  général,  le  magnanime  protec- 
teur des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  le  maître  delà  civilisa- 
tion, l'esprit  doué  d'une  sagesse  magnanime  et  créatrice,  l'auteur 
d'exploits  incomparables  et  féconds  pour  le  genre  humain, 
l'étoile  du  bonheur,  la  lumière  plus  brillante  que  le  diamant,  le 
bouclier  de  l'ordre,  l'âme  essentielle  du  monde  civilisé,  la  main 
puissante  vers  laquelle  les  nations  tournent  leurs  regards  et  leurs 
espérances,  le  bienfaiteur  de  la  France  et  du  monde,  etc.,  etc.. 
Mais  H.  Bordier  et  M.  H.  Welschinger,  le  premier  sous 
l'influence  de  la  guerre  de  1870,  le  second  sous  celle  du  présent 
conflit,  soutiennent  la  même  thèse.  Comme  un  grand  nombre  de 
lettres  se  terminent  par  des  demandes  de  secours  ou  de  subven- 
tions, comme  beaucoup  de  correspondants  cherchent  à  soutirer 
de  l'argent  à  Napoléon  III  sous  les  prétextes  les  plus  inattendus 
et  dans  les  buts  les  plus  variés,  que  d'autre  part  des  marchands 
sans  vergogne  tentent  d'exploiter  sa  bourse  en  lui  offrant  à  de 
très  hauts  prix  un  invraisemblable  bric-à-brac,  la  conclusion  qui 
paraît  s'imposer  est  que  les  Allemands,  peuple  fourbe  et  faux, 
sans  une  ombre  de  sincérité,  ont  voulu  profiter  de  la  naïveté 
française.  Les  documents  publiés  seraient  également  la  preuve 
d'une  prodigieuse  vilenie  et  d'un  manque  de  dignité  commun  à 
toute  la  nation  :  «  Je  voudrais  bien  savoir,  écrit  M.  Welschinger, 
si  l'on  pourrait  trouver  aux  Arcjiives  de  Berlin,  impériales  et 
royales,  des  lettres  similaires  de  nos  compatriotes,  qui,  la  main 

1.  H.  Welschinger,  La  mendicité  allemande  aux  Tuileries  (1852-1870),  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes,  1'"  juin  1916. 
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tendue  pour  réclamer  de  1  or  et  des  faveurs,  se  seraient  pros- 
ternés devant  le  roi  de  Prusse  ou  l'empereur  allemand?  » 

Or  cette  interprétation  n'est  pas  celle  qui  semble  convenir. 
Assurément  un  grand  nombre  des  lettres  publiées  sont  d'une 
bassesse  révoltante  et  fétide  :  certaines  sentent  la  mauvaise  foi  et 
frisent  presque  l'escroquerie.  Il  faut  pourtant  se  garder  de  porter 
un  jugement  trop  rapide,  car  de  fortes  objections  se  dressent 
contre  une  condamnation  sans  appel,  et  des  réserves  se  présen- 
tent que  l'on  ne  saurait  négliger.  Tout  d'abord,  de  l'aveu  de 
H.  Bordier  lui-même,  les  dossiers  publiés  sont  incomplets,  car 
beaucoup  de  pièces  ont  été"  brûlées  pendant  la  Commune,  sans 
compter  que  toutes  n'avaient  pas  été  conservées  par  le  cabinet 
de  l'empereur.  Mais  alors  il  est  difficile  d'exprimer  un  avis  défi- 
nitif tant  que  nous  ne  savons  pas  pourquoi  les  documents  que 
nous  possédons  n'ont  pas  été  détruits  et  tant  que  nous  devons 
raisonner  sur  une  sélection  dont  nous  ignorons  la  juste  valeur. 
Avons-nous  affaire  à  un  rebut,  ou  au  contraire  à  un  choix  repré- 
sentatif? Nous  l'ignorons.  D'autre  part,  s'il  est  exact  que  beaucoup 
de  documents  émanent  soit  d'imbéciles,  soit  de  profiteurs 
éhontés,  il  y  en  a  d'autres  dont  les  signataires  ne  paraissent 
réclamer  ni  salaire  ni  pourboire,  et  qui  témoignent  au  contraire 
d'un  envoi  de  cadeaux.  Ceux-là  n'ont  pas  été  écrits  dans  un  esprit 
de  lucre.  Et  alors  une  question  se  pose  :  n'y  avait-il  pas  deux  ou 
trois  classements  différents,  peut-être  même  davantage,  que  la 
publication  a  mêlés? 

Mais  d'autres  raisons  nous  poussent  à  écarter  les  conclusions 
que  nous  avons  dites.  H.  Bordier  reconnaît  qu'il  a  éliminé  la 
plupart  des  lettres  envoyées  à  Napoléon  III  par  les  anciens  sol- 
dats du  grand  Empereur;  or  notre  développement  montrera  de 
lui-même  que  cette  partie  de  la  correspondance  pourrait  bien 
servir  à  éclairer  l'autre,  et  que  l'omission  ainsi  avouée  est 
propre  à  égarer  notre  opinion.  De  plus,  s'il  est  évident  que  de 
nombreux  Prussiens,  tels  Sybel  et  Mommsen,  ou  d'autres  encore 
plus  obscurs,  ont  essayé  par  d'abjectes  flagorneries  de  s'attirer 
les  faveurs  du  souverain  français,  du  moins  la  répartition  géogra- 
phique des  lettres  adressées  aux  Tuileries  indique  qu'elles  pro- 
viennent en  majeure  partie  de  l'Allemagne  napoléonienne.  C'est 
là  un  fait  dont  l'importance  saute  aux  yeux,  et  dès  lors  il  con- 
vient de  se  demander  si  les  sollicitations  dont  Napoléon  III  a  été 
l'objet  lui  ont  toujours  déplu,  et  s'il  n'a  pas  été  satisfait  de  se 
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savoir  au  delà  du  Rhin  des  milliers  d'obligés.  Enlin  une  autre 
constatation  s'impose  :  c'est  qu'il  existe  des  ouvrages  allemands 
en  grande  quantité,  livres  et  brochures,  composés  et  édités  en 
Allemagne  pour  un  public  allemand,  non  pas  pour  la  personne 
du  second  empereur,  et  qui  parlent  de  lui  avec  les  mêmes  éloges, 
la  même  dévotion,  le  même  respect  que  les  lettres  reçues  aux 
Tuileries'.  C'est  évidemment  de  cette  production  qu'il  faut  partir 
pour  avoir  une  idée  exacte  de  la  place  qu'a  tenue  Napoléon  III 
dans  l'opinion  germanique  :  c'est  à  elle  qu'il  faut  faire  appel  pour 
contrôler  la  valeur  des  dossiers  réunis  par  H.  Bordier,  et  de  ceux- 
ci  il  n'est  juste  de  retenir  que  ce  qni  est  d'accord  avec  les  docu- 
ments qui  n'étaient  pas  destinés  à  tomber  sous  les  yeux  du 
monarque  français. 


La  popularité  de  l'Empereur  est  extraordinaire,  elle  tient  du 
prodige,  elle  touche  au  paradoxe.  Oui,  sans  doute,  mais  seule- 
ment pour  les  générations  d'après  1870,  car,  historiquement,  elle 
n'a  rien  qui  surprenne.  Ce  qui  l'explique,  c'est  que  Napoléon  III, 
pendant  tout  son  règne,  est  le  souverain  le  plus  puissant  de  l'Eu- 
rope continentale.  L'Angleterre  domine  sur  l'Océan,  mais  lui  est 
le  maître  sur  la  terre.  Si  l'on  fait  abstraction  de  la  Russie,  empire 
presque  oriental,  fort  peu  moderne  encore  aux  environs  de  1850, 
suspect  à  tous  les  libéraux  allemands,  et  dont  le  développement 
économique  est  à  peu  près  nul,  aucun  État  ne  peut  rivaliser  avec 
la  France.  L'Italie   est  en  voie  de   constitution  jusqu'en  1870. 


1.  La  littérature  consacrée  à  Napoléon  III  est  très  considérable,  mais  diffi- 
cilement accessible  en  temps  de  guerre.  Des  recherches  complémentaires, 
opérées  en  Allemagne,  feraient  découvrir  bien  d'autres  textes.  J'ai  utilisé  :  ***, 
Der  Congress  in  Baden-Baden  und  seine  nîichslen  Fo/gcn ^(Leipzig,  1860).  Albert 
Mansfeld,  Napoléon  III  (je  cite  d'après  la  traduction  française  de  1800,  en  deux 
volumes  in-4;  l'auteur  est  Wûrtembergeois).  J.  Musâus,  Napoléon  III  in 
Beziehung  auf  seine  innere  und  iiussere  Polilik  (Leipzig,  1863)  :  Musàus  est  pro- 
fesseur, et  Scandinave  de  naissance,  mais  il  a  obtenu  la  naturalisation  d'un 
des  États  allemands;  il  parait  défendre  la  politique  des  États  du  Sud,  car  une 
autre  de  ses  brochures  :  Eine  Lebensf rage  fur  dio  deutschen  Sekundarstaalen  est 
saisie  en  Prusse  en  1865.  Je  signale  aussi  les  correspondances  de  nos  agents 
diplomatiques,  témoins  précieux  de  l'opinion  allemande,  l'ouvrage  de  A.  Rapp, 
Die  Wiirtiemburger  und  die  nationale  Frage  (1910),  livre  sérieux  et  honnête  qui 
mériterait  une  longue  analyse,  et  la  brochure  de  L.  Phronimos,  Die  Siimine 
eines  Kosmopcliten  iiber  Napoléon  ///(Gotha,  1861).  Les  ennemis  de  l'Empereur 
sont  aus§i  à  consulter,  par  exemple  Max  Wirlh,  Die  deulsche  Naiionalcinheit 
(1857);  quelques-uns  parlent  de  lui  avec  crainte  et  respect,  tels  le  Prussien 
K.  Tvvesten,  lias  uns  noch  retten  kann  (Berlin,  1801)  et  le  professeur  Léo,  de 
Halle. 
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L'Autriche  présente  un  amalgame  de  nationalités  rivales.  La 
Prusse  est  un  pays  pauvre,  de  18  millions  d'habitants  à  peine, 
déconsidéré  en  Allemagne  depuis  la  Révolution  de  18i8,  généra- 
lement haï,  passablement  redouté  à  cause  de  sa  brutalité  et  de 
ses  intrigues  sournoises,  écrasé  d'impôts.  Jusqu'en  1866,  dans 
l'Allemagne  napoléonienne,  la  plupart  des  publicistes  et  des 
journaux  ne  manqueront  pas  de  poser  la  question  :  lequel  des 
trois  États  est  le  plus  puissant,  la  Prusse,  l'Autriche  ou  la  France, 
et  ils  seront  presque  unanimes  à  se  prononcer  en  faveur  de  celte 
dernière.  Et  en  efFet  la  France  est  une.  Elle  possède  une  popula- 
tion bien  homogène  de  37  millions  d'habitants  qu'une  longue  exis- 
tence nationale  a  habitués  à  une  parfaite  communauté  de  senti- 
ments. Elle  atteste  sa  force  en  triomphant  de  la  Russie  à  Sébastopol 
et  en  battant  l'Autriche  en  Italie.  Mais  de  plus  elle  traverse  une 
période  d'exceptionnelle  prospérité.  L'empire,  en  vingt  années, 
quadruple  l'importance  du  réseau  ferré;  il  double  l'étendue  de 
Paris,  embellit  la  ville  et  la  renouvelle;  il  protège  l'agriculture; 
il  prend  l'initiative  d'une  politique  sociale  qui  améliore  la  condi- 
tion des  ouvriers;  il  enrichit  le  pays  par  l'impulsion  qu'il  donne 
à  ractivilé  industrielle;  il  crée  enfin  de  grandes  sociétés  de 
crédit.  Rien  de  ce  prodigieux  développement  n'échappe  aux 
Allemands  éblouis  :  «  C'est  encore  la  France,  lisons-nous i,  qui 
marche  en  tête  dans  les  œuvres  de  la  paix.  La  création  d'une 
flotte  presque  sans  égale,  les  travaux  publics  et  les  constructions, 
la  colonisation  de  l'Algérie,  l'exposition  universelle  de  1855,  la 
conclusion  des  traités  de  commerce  les  plus  considérables  que 
l'histoirQ  ait  connus  depuis  ZoUverein,  ioui  cela,  montre  de  quelle 
expansion  et  de  quels  actes  est  capable  un  grand  pays  heureuse- 
ment pourvu  quand  il  est  régi  par  un  monarque  créateur.  »  De  là 
le  désir  de  l'Allemagne  encore  pauvre  de  collaborer  avec  nous  et 
de  détourner  de  son  côté  un  peu  du  flot  d'or  qui  nous  inonde.  De 
là  les  off'res  de  service  toujours  renouvelées  et  qui  prennent  le 
chemin  des  Tuileries,  qu'il  s'agisse  de  créations  industrielles  ou 
même  de  découvertes  d'ordre  militaire.  Krupp  sollicite  des  com- 
mandes; des  fabricants  d'acier  proposent  leurs  plaques  de  blin- 
dage; d'autres  présentent  des  projets  d'explosifs,  de  fusils,  de 
canons,  des  produits  chimiques,  et  des  machines  :  il  setnble  que 
l'avenir  appartienne  à  l'empereur,  que  lui  seul  et  la  nation  sur 

1.  Der  Congress  in  Baden-Baden,  p.  4. 
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laquelle  il  règne  soient  capables  d'utiliser  les  inventions  germa- 
niques dont  les  gouvernements  de  la  Confédération  sont  trop 
pauvres  pour  pouvoir  profiter. 

Mais  Napoléon  III  n'est  pas  seulement  le  souverain  d'un  peuple 
très  riche;  il  est  encore  un  homme  auquel  personnellement  s'at- 
tache un  intérêt  sentimental,  car  on  le  connaît  de  l'autre  côté  du 
Rhin  où  on  le  tient  presque  pour  un  compatriote.  A  peine  occupe- 
t-il  le  trône  qu'on  se  souvient  qu'il  parle  couramment  la  langue 
allemande.  Et  en  effet  il  a  longtemps  vécu  à  Arenenberg,  dans  la 
Suisse  alémanique,  et  il  a  voyagé  dans  les  monarchies  du  Sud.  Il 
est  de  plus  apparenté  à  quelques  maisons  régnantes,  et  il  a  fait  à 
plusieurs  reprises  d'assez  longs  séjours  à  Mannheim  chez  sa  tante 
la  grande-duchesse  de  Bade,  née  Stéphanie  de  Beauharnais,  qui 
mourra  seulement  en  1860,  après  l'avoir  vu  empereur.  Là  il  s'est 
trouvé    en   relations  avec  des   Allemands   auxquels   il  n'a  pas 
déplu.  Mais  plus  anciennement  encore  il   a  habité  Augsbourg 
avec  sa  mère.  C'est  dans  cette  ville,  au  gymnase  Sainte-Anne, 
qu'il  a  fait  ses  études;  il  y  a  vécu  bourgeoisement,  condisciple  de 
jeunes  Bavarois  dont  il  a  partagé  les  plaisirs  et  qui  ne  l'oublieront 
pas  quand  il  aura  pris  la  couronne;  ils  ressentiront  même  quel- 
que fierté  à  se  rappeler  qu'ils  ont  été  les  camarades  d'un  aussi 
grand  prince.  «  A  Augsbourg,  écrit  Mansfeld  ^,  la  reine  Hortense 
était  l'objet  d'un   véritable  culte  de  la  part  des  familles  patri- 
ciennes de  cette  ville  antique  qui  a  conservé  encore  aujourd'hui 
les  restes  mémorables  de  son  ancienne  splendeur.  Nous  avons  pu 
y  entendre  de  la  bouche  même  de  nombre  de  personnes  distin- 
guées les  témoignages  de  l'estime  la  plus  haute  et  des  touchants 
souvenirs  qu'y  a  laissés  cette  femme  au  cœur  si  noble...  Aujour- 
d'hui encore  il  est  toujours  question  du  prince  Louis  à  Augsbourg. 
On  se  raconte  mille  traits  de  sa  bonté,  de  son  courage;  on  se 
souvient  des  mots  spirituels  qui,  quoique  rares  chez  un  jeune 
homme  aussi  réservé,  n'en  témoignaient  pas  moins  chez  ce  prince 
d'une  réflexion  au-dessus  de  son  âge.  » 

Enfin  le  nom  que  porte  le  second  empereur  et  la  tradition  qu'il 
représente  l'imposent  à  l'admiration  des  Allemands.  Il  est  un 
Napoléon,  le  neveu  et  l'héritier  du  grand  Empereur,  de  celui-là 
même  qui  a  été  le  vainqueur  d'Iéna  et  le  protecteur  de  la  Confé- 
dération du  Ehin.  Et  cela  vraiment  est  capital.  On  s'en  persuadera 

/i.  A.  Mansfeld,  op.  cit.,  t.  I,  p.  36. 
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si  l'on  pense  à  la  physionomie  qu'offre  l'Allemagne  avant  1866. 
Depuis  1815  les  intérêls  y  luttent  sans  trêve.  Nulle  puissance 
n'a  pu  y  saisir  l'hégémonie,  et  toute  tentative  de  la  Prusse  ou 
de  l'Autriche  pour  y  réussir  s'est  achevée  par  un  échec.  Parmi 
les  États  moyens,  aucun  n'est  assez  confiant  dans  l'autre  pour 
conclure  avec  lui  une  entente  durable;  tous  sont  jaloux  de  leur 
indépendance;  tous  sont  sous  la  menace  de  la  réaction  qui  les 
guette  soit  au  nord,  soit  au  sud.  Au-dessus  de  cette  anarchie,  où 
chacun  redoute  quelque  coup  de  force  des  HohenzoUern  ou  des 
Habsbourg,  quelque  attentat  sanglant  que  suivra  une  inévitable 
servitude,  rien  ne  surnage  que  le  grand  souvenir  du  héros  vaincu 
à  Leipzig,  et  dont  la  défaite,  au  bout  de  quarante  années,  appa- 
raît à  beaucoup  comme  un  événement  déplorable  dont  rien  n'a 
démontré  l'utilité.  Il  avait  renouvelé  l'Allemagne,  établi  l'ordre 
et  suscité  le  progrès.  Depuis  qu'il  n'est  plus,  la  Confédération 
germanique  n'a  connu  qu'une  histoire  sans  prestige  ^;  elle  s'est 
épuisée  en  agitations  stériles,  roulant  daspirations  chimériques 
en  vaines  utopies;  elle  a  surtout  vécu  d'une  petite  existence  terne 
et  glacée,  dans  un  silence  que  troublait  à  peine  l'orgueilleux  délire 
de  quelques  teutomanes,  et  son  plus  grand  élan,  la  Révolution 
de  1848,  s'est  terminé  par  une  faillite  qu  elle  ne  songe  même  pas 
à  se  dissimuler. 

On  n'oubliera  donc  pas  que  la  restauration  bonapartiste  s'ef- 
fectue en  pleine  période  de  culte  napoléonien.  Sans  doute  le 
mouvement  démocratique  et  le  parlement  de  Francfort  ont  un  peu 
détourné  les  esprits  de  la  glorieuse  épopée.  Mais  la  légende  reçoit 
des  événements  une  nouvelle  impulsion.  Jusqu'à  la  fin  du  second 
Empire,  le  grand  Napoléon  restera  un  personnage  d'actualité.  Il 
inspirera  des  poètes  en  Bavière,  en  Saxe,  en  Hesse,  en  Hanovre, 
en  Wurtemberg,  dans  tous  les  territoires  qu'il  avait  liés  à  sa  for- 
tune. Le  chevalier  Constant  de  Wurzbach,  un  Autrichien  de 
Laybach,  la  ville  lointaine  où  Nodier  fut  un  moment  bibliothé- 
caire, le  commémorera  en  1854  dans  l'une  de  ses  Canzone.  Un 
autre  Autrichien,  Gabriel  Seidl,  le  chantera  également.  Le  recueil 
Bordier  signale  des  masses  de  vers  arrivés  aux  Tuileries,  un 
poème  sur  les  Cent-Jours,  un  autre  à  l'occasion  de  l'anniversaire 
de  la  naissance  de  Napoléon  P'',  un  roman  sur  Napoléon  II,  bien 
d'autres  ouvrages  encore,  soit  de  poésie,  soit  de  prose.  Hommes- 

1.  Mansfeld  dans  sa  Préface  le  fait  remarquer. 
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de  lettres  et  particuliers  redisent  l'impériale  grandeur.  Le  scul- 
pteur rhénan  HarLung,  de  Coblence,  fait  le  projet  d'un  groupe 
représentant  l'illustre  proscrit  à  Sainte-Hélène.  Des  historiens 
consacrent  leurs  études  à  la  glorification  du  héros.  Naturelle- 
ment les  thèmes  choisis  par  les  artistes  restent  ceux  que  nous 
avons  précédemment  analysés;  Napoléon  continue  d'être  le  génie 
qui  a  organisé  l'Allemagne,  le  champion  du  libéralisme,  le  ven- 
geur des  peuples  opprimés.  Naturellement  aussi  les  hymnes  en 
l'honneur  du  fondateur  de  la  dynastie  se  doublent  d'un  hommage 
à  son  héritier.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  l'opinion  publique, 
dans  les  pays  de  l'ancienne  Confédération,  a  attendu  de  celui-ci 
le  rétablissement  d'un  état  de  choses  dont  elle  déplorait  l'abo- 
lition. 

Et  en  effet  il  est  incontestable  qu'à  l'avènement  du  second 
empereur,  un  long  frémissement  secoue  l'Allemagne  française. 
Du  Rhin  à  l'Elbe,  tous  ceux  que  nous  avons  protégés  et  obligés  se 
serrent  autour  de  Napoléon  lll.  Ce  sont  d'innombrables  phalanges 
sur  lesquelles  il  peut  compter  et  qui  lui  clament  leur  dévoue- 
ment. Elles  se  redisent  le  mot  que  l'on  attribue  au  vainqueur 
d'Iéna  sur  le  fils  de  la  reine  Hortense  et  que  rappelle  Mansfeld  : 
«  Il  a  un  bon  cœur  et  une  belle  ârr.e,  cet  enfant  sera  peut-être  un 
jour  l'espoir  de  ma  race^  »  Or  il  règne.  Par  conséquent  le  passé 
est  redevenu  vivant  et  la  grande  histoire  va  recommencer.  La 
noblesse  de  Westphalie  s'émeut,  car,  après  s'être  partagé  les 
faveurs  du  roi  Jérôme,  elle  est  retombée  sous  la  souveraineté 
sans  éclat  du  roi  de  Hanovre,  sous  celle  assez  fantasque  de  l'élec- 
teur de  Hesse-Cassel  ou  tout  simplement  sous  la  tyrannie  prus- 
sienne :  tous  ces  anciens  chambellans,  gentilshommes  de 
chambre  ou  officiers,  les  Buttlar,  les  Spilcker-Schaulenburg, 
eux-mêmes  ou  leurs  enfants,  ne  souhaitent  que  de  retrouver 
leurs  -anciennes  dignités. 

Les  légionnaires  de  l'empire  écrivent  à  Napoléon  III  comme  à 
leur  véritable  souveraiù  et  lui  demandent  le  paiement  de  leur 
croix  que  la  plupart  ont  gagnée  sur  le  champ  de  bataille.  Les 
vétérans  de  la  Grande  Armée,  rhénans,  westphaliens,  badois, 
hanovriens,  wurtèmbergeois,  bavarois  et  saxons,  peut-être  grou- 
pés, à  en  croire  Mansfeld  '^,  en  une  vaste  fédération  appelée  les 
frères  d'armes  de  VEmjoire,  envoient  aux  Tuileries  des  adresses 

1.  Mansfeld,  op.  ca.,  t.  I,  p.  30. 

2.  Id.,  ibid.,  t.  II,  p.  293. 
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de  fidélité;  le  groupe  de  Mayence,  en  1832,  fait  partir  pour  Paris 
son  drapeau  accompagné  d'une  délégation  afin  de  féliciter  le 
nouvel  empereur  ^  Le  régime  bonapartiste,  Treilschke  l'avoue,  est 
populaire  parmi  les  troupes  du  Sud,  en  Saxe  par  exemple  où  la 
victoire  de  la  Moskowa  est  restée  le  plus  beau  des  fastes  mili- 
taires, en  Bavière  également  où  la  campagne  du  Danube  jouit 
d'un  prestige  insigne  que  rien  depuis  n'est  venu  affaiblir.  Aussi 
de  toutes  parts,  pendant  les  premières  années  du  règne,  de  nom- 
breux Allemands,  fidèles  à  la  tradition  et  aux  suggestions  de  leurs 
pères,  viennent  s'engager  dans  la  Légion  étrangère,  pénètrent 
même  peut-être  dans  quelques  régiments,  soldats  enthousiastes 
et  prêts  à  soutenir  la  France,  le  jour  où  elle  reprendra  sa  poli- 
tique germanique.  Les  compatriotes  restés  au  pays  les  suivent 
par  la  pensée  dans  leurs  campagnes.  On  nous  assure,  mais  sans 
que  nous  puissions  le  vérifier,  que  beaucoup  ont  combattu  en 
Italie.  En  tout  cas  il  y  en  a  eu  en  Crimée,  comme  ce  Fritz  Grach, 
de  Trêves,  dont  les  exploits  ont  transporté  les  Rhénans  d'admis 
ration, 

-  Pour  tous  les  bonapartistes  allemands,  l'empire  est  comme  un 
don  du  ciel.  D'innombrables  publicistes,  au  delà  du  Rhin,  se  font 
les  propagateurs  bénévoles  de  l'idée  française,  expliquent  à  leurs 
lecteurs  la  nature  et  les  avantages  du  régime  napoléonien.  Ce 
régime  est  essentiellement  un  compromis,  une  conciliation  entre 
Tordre  et  la  révolution,  entre  l'autorité  monarchique  et  la  volonté 
toujours  flottante  des  démocraties.  Tel  il  était  apparu  au  début 
du  siècle,  dans  la  splendeur  triomphale  de  sa  jeunesse,  et  tel  il 
est  encore.  Heine  est  le  premier  qui  l'indique  :  «  Ce  n'est  pas  un 
homme  nouveau,  dit-il  en  parlant  de  Napoléon  111-,  qui  est  main- 
tenant assis  sur  le  trône  de  France,  mais  c'est  le  même  Napoléon 
Bonaparte  qui  a  voué  h  la  proscription  la  Sainte-Alliance.  Elle 
avait  fait  la  guerre  contre  lui  ;  elle  prétendait  qu'elle  l'avait  déposé 
et  mis  à  mort.  Il  vit  encore;  il  règne  encore,  car,  tout  comme  le 
roi  ne  mourait  jamais  dans  l'ancienne  France,  ainsi  dans  la  nou- 
velle l'empereur  ne  meurt  pas  non  plus,,  et  justement  par  le  fait 
qu'il  se  fait  appeler  actuellement  Napoléon  III,  par  là  même  il 
proteste  contre  l'apparence  qu'il  aurait  jamais  cessé  de  régner.  » 
D'autres  reprennent  la  démonstration  de  Heine  et  la  déve- 
loppent. Sans  doute  quelques  francophobes  dénoncent  l'ambiguïté 

1.  Holzhausen,  Napoleon's  Tod... 

2.  Heine,  Werke,  éd.  Elster,  t.  VI,  p.  538. 
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du  système  politique  que  représente  l'empire.  Par  exemple  le 
magistrat  prussien  Twesten,  député  au  Landtag  de  1861  et  l'un 
des  fondateurs  du  parti,  national-libéral,  reproche  à  Napoléon  III 
de  se  conduire  tour  à  tour  comme  un  monarque  de  droit  divin  et 
comme  un  parvenu  appuyé  sur  le  peuple,  comme  le  protecteur 
du  légitimisme  et  comme  le  défenseur  des  idées  de  1789 1,  Mais, 
répondent  les  partisans,  la  monarchie  napoléonienne  était  néces- 
saire.étant  donné  l'état  de  l'Europe,  et  elle  l'est  encore.  L'oncle, 
par  le  18  Brumaire,  avait  mis  fin  aux  troubles  du  Directoire;  le 
neveu,  par  le  2  décembre,  a  tranché  des  difficultés  analogues. 
Mansfeld  rappelle  que  l'on  était  las  des  orateurs,  qu'ils  avaient 
par  leur  parole  désarmé  la  société,  rendu  le  pouvoir  accessible 
aux  conseils  de  l'erreur  et  de  la  passion  :  «  La  Révolution  de  1830 
d'abord,  puis  celle  de  1848,  étaient  venues  démontrer  qu'un  vice 
radical  avait  rongé  le  corps  politique  constitué  par  les  traités  de 
Vienne,  et  que  ce  vice  avait  aussi  affecté  le  corps  social,  »  Le 
remède  à  tous  ces  maux  était  le  règne  du  second  Bonapai-te,  un 
homme  providentiel  à  l'égal  du  premier  empereur.  Il  avait  pour 
mission  «  de  fermer  le  gouffre  de  la  révolution  et  de  laver  les 
hontes  de 'ces  trente-cinq  dernières  années-  ».  Musllus  juge  lui 
aussi  que  le  2  Décembre  a  été  une  opération  de  chirurgie  heu- 
reuse, et  qu'elle  était  indispensable' pour  sauver  la  France; 
Napoléon  III  l'a  accomplie  d'une  main  sûre,  avec  une  fermeté  qui 
fait  honneur  à  son  caractère  et  qui  atteste  la  pureté  de  ses  vues  : 
le  peuple  a  donc  trouvé  en  lui  l'homme  qu'il  attendait^. 

Et  en  effet,  il  est  dans  l'essence  du  régime  impérial  de  ne  pas 
rompre  avec  l'esprit  républicain,  mais  de  le  canaliser,  de  ne  pas 
mettre  obstacle  aux  revendications  démocratiques,  mais  de  les 
discipliner  pour  mieux  les  réaliser  :  l'empire  est  la  forme  par 
excellence  d'un  gouvernement  vraiment  moderne.  Alors,  parce 
que  certains  libéraux,  certains  révolutionnaires  de  1848  en  parti- 
culier, s'indignent  de  ce  que  Napoléon  III  s'est  emparé  du  pouvoir 
par  un  coup  d'état  et  voient  en  lui  l'ennemi  de  la  Iiber4,é;  parce 
que  d'autre  part  ces  démocrates  nationalistes  croient  dans  leur 
orgueil  qu'ils  peuvent  agir  sans  la  France,  sans  cette  France  si 
corrompue  et  si  lâche  qu'elle  s'est  laissé  ravir  la  république,  les 
défenseurs  du  second  Bonaparte  font  les  plus  grands  efforts  pour 

1.  Twesten,  op.  cit.,  p.  8. 

2.  Mansfeld,  op.  cit.,  t.  I,  Préface. 

3.  Musilus,  op.  cit.,  p.  H. 
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paralyser  celte  campagne  et  ramener  l'opinion,  tout  comme  les 
apologistes  du  premier  empereur  avaient  maintenu  sa  renommée 
de  souverain  libéral.  Pour  répondre  aux  attaques  du  puritanisme, 
protestant,  Musaus  nie  que  la  France  soit  le  pays  de  la  dissolution 
morale.  De  même  elle  n'est  pas  devenue  plus  réactionnaire  sous 
Napoléon  III  qu'elle  ne  l'était  sous  Napoléon  I",  Elle  n'est  pas 
entre  les  mains  de  la  police  secrète;  Ton  y  parle  comme  on  veut, 
et  elle  est  restée  libre.  Elle  Test  religieusement;  elle  l'est  indus- 
triellement; elle  Test  par  ses  institutions  et  par  l'organisation  de 
ses  tribunaux  :  si  le  Corps  législatif  n'a  pas  les  mêmes  droits  que 
l'ancienne  Chambre  des  députés,  cela  ne  prouve  pas  le  moins  du 
monde  que  le  despotisme  se  soit  abattu  sur  le  pays.  Tout  au 
contraire  l'empire  est  à  l'intérieur  un  gouvernement  éclairé,  et 
dont  le  dévouement  aux  idées  de  progrès  ne  fait  aucun  doute, 
selon  les  directions  que  lui  a  données  Napoléon  I".  A  l'exté- 
rieur il  est  également  très  moderne  de  buts  et  de  tendances,  cap 
il  veut  faire  prévaloir  le  double  principe  des  nationalités  et  des 
frontières  naturelles,  ce  dernier  corrigeant  l'autre;  il  apparaît 
donc  comme  le  libéralisme  armé  et  comme  une  puissance  révolu- 
tionnaire ^ 

En  1860,  au  moment  où  écrit  Musaus,  les  faits  soutiennent 
singulièrement  les  apologistes  de  Napoléon  III.  Il  a  en  effet  donné 
son  indépendance  à  l'Italie  et  battu  l'Autriche.  Il  a  surtout  vaincu 
la  Russie,  puissance  haïe  des  démocrates  allemands  et  amie.de  la 
Prusse  réactionnaire.  La  thèse  de  l'empire  ennemi  de  la  tyrannie 
en  a  reçu  une  confirmation  éclatante.  Dans  toute  l'Allemagne 
napoléonienne,  l'expédition  de  Crimée  a  causé  une  satisfaction 
sans  bornes;  on  l'a  considérée,  selon  l'expression  de  Max  Wirth, 
qui  constate  aigrement,  comme  un  service  chevaleresque  rendu 
à  la  cause  du  peuple,  et  les  avantages  remportés  sur  le  tzar 
ont  paru  atteindre  la  maison  de  Hohenzollern.  Aussi,  le  8  dé- 
cembre 1855,  un  certain  Ehatt,  de  Darmstadt,  a  envoyé  aux 
Tuileries  une  marche  militaire  intitulée  La  Prise  de  Sébastopol, 
et  la  collection  Ditfurth  contient  une  longue  chanson  qui  commé- 
more le  glorieux  fait  d'armes.  L'auteur  anonyme  y  représente 
l'assaut  des  Français,  aux  cris  de  Vive  l'Empereur!  Malgré  leurs 
pertes,  les  pantalons  rouges,  les  zouaves  et  les  chasseurs 
emportent  les  positions  de  leurs  adversaires,  puis  le  drapeau 

1.  Congress  in  Baden-Baden,  p.  4,  et  Musaus,  op.  cit.,  p.  10,  27  et  suiv. 
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tricolore  flotte  sur  la  forteresse,  et  les  Russes  comprennent  que 
tout  est  perdu  : 

Dem  Franzosen  seine  Fahne 
Wehet  hoch  daruber  hin, 
Und  die  Russen  stehn  im  Wahne 
Dass  nun  ailes  aus  und  hini 

N'est-il  pas  vrai,  pour  rapporter  les  termes  mêmes  dont  se  sert 
Musaus,  que  l'armée  française  est  la  plus  brave,  la  mieux  exercée, 
la  plus  intelligente  du  monde  entier,  et  qu'elle  est  toujours  prête 
à  se  battre  contre  la  «  barbarie  »  et  le  despotisme?  N'est-il  pas 
vrai  enfin  que  le  régime  impérial,  conformément  à  sa  tradition, 
est  le  défenseur  et  le  soldat  des  idées  révolutionnaires? 


Résumons  donc  :  Napoléon  III,  monarque  le  plus  puissant  de 
l'Europe  continentale,  allemand  d'éducation,  neveu  du  grand 
Empereur,  vainqueur  de  la  Russie  en  1855  et  dé  l'Autriche  en  1859, 
champion  du  libéralisme,  est  politiquement  l'idole  de  l'Allemagne 
française.  Il  s'ensuit  que  personnellement  il  est  doué  des  qualités 
les  plus  hautes  et  qu'on  lui  attribue  les  vertus  les  plus  rares. 
Quelques-uns  même  parmi  ses  ennemis,  subjugués  par  sa  gran- 
deur, n'osent  guère  contredire  au  sentiment  pulilic,  et  consentent 
des  éloges  que  l'on  n'attendrait  pas  sous  leur  plume.  L'un  des  teu- 
tomanes  les  plus  notoires,  le  professeur  Léo,  de  Halle,  célèbre  par 
la  violence  de  ses  polémiques  et  l'exubérance  parfois  burlesque 
de  son  style,  ne  fait  aucune  difficulté  pour  reconnaître  l'immense 
supériorité  de  l'homme  que  le  destin  a  placé  sur  le  trône  de 
France.  Il  estime  que  ce  terrible  voisin  présente  pour  l'Allemagne 
un  avertissement  salutaire,  qu'il  en  aiguise  la  résistance  et  qu'il 
la  contraint  de  veiller  plus  diligemment  à  son  avenir  :  il  est  donc 
pour  le  germanisme  comme  un  heureux  stimulant.  «  Nous  devons 
avouer,  lisons-nous*,  que  nous  croyons  nous  aussi  peu.  à  peu  à 
une  mission  divine  de  l'enïpereur  Napoléon.  Ceux  qui  connaissent 
les  grands  étangs  où  l'on  élève  le  poisson  savent  que  les  carpes 
deviennent  facilement  la  proie  de  maladies  quand  elles  restent 


1.  Volksblatt  fur  Stadt  and  Land  (1860).  Léo  est  un  Prussien  renforcé,  réac- 
tionnaire à  tous  crins,  rédacteur  en  1850  à  La  Gazelle  de  la  Croix,  membre 
en  1863  de  la  Chambre  des  Seigneurs  à  Berlin. 
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trop  immobiles  dans  la  vase.  Alors  on  a  coutume  de  leur  adjoindre 
des  brochets  en  quantité  variable,  afin  de  les  maintenir  alertes. 
Comme  le  bon  Dieu  ne  paraît  pas  encore  avoir  le  temps  d'instituer 
le  jugement  dernier  dans  cette  Europe  devenue  semblable,  avec 
sa  civilisation,  à  Teau  dormante  d'un  étang  à  carpes,  il  y  a  jeté 
un  maître  brochet.  Que  Dieu  nous  le  conserve  pour  notre  santé!  » 
Twesten,  sans  accorder  à  Napoléon  III  une  intelligence  supé- 
rieure à  la  moyenne  des  hommes,  lui  reconnaît  dautres  dons  peu 
communs  qui  le  rendent  redoutable ^  Il  possède  une  volonté 
ferme,  une  décision  tranquille,  de  l'énergie  dans  l'action.  Il  est 
observateur  et  sait  jusqu'à  quel  point  il  peut  s'avancer.  Il  ne  se 
laisse  égarer  ni  par  la  fantaisie,  ni  par  la  passion.  Il  choisit  ses 
moyens  sans  préjugés,  mais  toujours  en  tenant  compte  des  cir- 
constances. A  la  fois  audacieux  et  calculateur,  il  poursuit  ses 
buts  sans  s'efl'rayer  ni  des  difficultés,  ni  des  dangers,  et  il  est 
aussi  prêt  à  profiter  des  occasions  favorables  qu'à  en  provoquer 
quand  il  n'en  existe  pas. 

De  tels  éloges  sous  de  telles  plumes  laissent  prévoir  l'enthou- 
siasme des  bonapartistes  allemands.  On  devine  déjà  qu'ils 
écrivent  tous  comme  les  correspondants  du  recueil  Bordier, 
même  avec  plus  de  chaleur  encore,  et  qu'ils  s'expriment  en  des 
termes  exorbitants.  La  physionomie  douce  et  impénétrable  de 
Napoléon  III,  ses  airs  rêveurs  et  mystérieux,  son  œil  mélanco- 
lique, tout  cela  est  le  signe  d'une  vie  inférieure  concentrée  et 
puissante  :  il  observe  et  combine.  Pour  le  reste,  il  hérite  du 
prestige  de  son  oncle,  et  toutes  les  opinions  paraissent  nettement 
inQuencées  par  le  souvenir  du  grand  Empereur  dont  le  portrait  se 
reflète  sans  cesse  dans  celui  de  son  successeur.  Napoléon  III  a  du 
génie;  il  possède  une  personnalité  de  premier  ordre;  il  est  l'égal 
de  Jules  César  et  du  vainqueur  d'iéna.  Mais  à  résumer  aussi 
sèchement  les  dithyrambes  d'admirateurs  passionnés,  on  risque 
de  les  affaiblir,  et  il  vaut  mieux  citer  :  «  Ces  hommes  de  génie, 
écrit  Musaus-,  qui  ont  absorbé  en  eux  l'idée  qui  se  trouve  à  la 
base  du  développement  des  peuples  et  qui  en  sont  devenus 
comme  une  incarnation,  s'avancent  dans  l'histoire  entourés  d'une 
auréole  dont  l'éclat  vient  du  dedans,  bien  loin  d'être  le  simple 
rayonnement  du  diadème  princier  ou  de  la  couronne  héroïque 
qui  ceint  leurs  tempes.  C'est  de  ces  êtres  historiques  —  je  prends 

1.  Twesten,  op.  cit.,  p.  8. 

2.  Musaus,  op.  cit.,  p.  18. 
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le  mot  dans  sa  plus  haute  acception  —  que  me  paraissent  faire 
partie  Jules  César  et  les  deux  Napoléon.  » 

Ce  point  admis,  tout  le  reste  en  découle.  Lorsque  le  second 
empereur  se  mêle  d'écrire,  son  œuvre  d'historien  le  classe  parmi 
les  plus  grands  savants  du  monde,  et  les  correspondants  du 
recueil  Bordierne  se  font  pas  faute  de  le  redire  sur  tous  lestons. 
Mais  ce  n'est  là  que  le  moindre  des  prodiges  dont  il  est  capable. 
En  politique,  ses  intuitions  ont  été  couronnées  de  résultats  mira- 
culeux et  ses  combinaisons  l'ont  placé  à  la  tête  de  l'Europe. 
Comme  général,  nul  ne  peut  lui  disputer  le  premier  rang;  la 
campagne  d'Italie  l'a  révélé  grand  homme  de  guerre,  et  Magenta 
n'est  comparable  qu'à  Lodi  ou  Marengo;  pourtant,  malgré  ces 
succès  éclatants,  il  est  resté  modeste  et  magnanime  dans  sa 
victoire  et  il  n'en  a  usé  que  pour  la  justice.  Enfin,  si  la  France 
traverse  une  ère  de  prospérité  économique,  c'est  à  lui  certaine- 
ment qu'elle  en  est  redevable,  car  son  intelligence  prévoit  tout, 
son  activité  s'intéresse  à  tout,  sa  puissance  de  travail  s'applique 
à  tout.  Il  est  vraiment  le-  héros  complet,  comme  le  premier 
empereur,  et  comme  lui  aussi  il  est  le  ministre  des  volontés 
divines.  «  L'homme  providentiel  qui  gouverne  la  France,  s'écrie 
Mansfeld^  a  une  mission  tracée  qu'il  lui  sera  donné  d'accomplir. 
Tout  en  effet,  dans  sa  vie,  nous  montre  le  mortel  prédestiné. 
Une  voix  en  lui  donne  à  ses  études,  à  ses  veilles,  à  ses  voyages, 
au  moindre  acte  de  sa  vie,  une  direction  dans  le  sens  des  hautes 
destinées  vers  lesquelles  une  main  invisible  le  conduit.  » 

Cette  admiration  allemande  n'est  pas  limitée  à  la  personne  de 
Napoléon  III.  Elle  s'étend  à  son  entourage  et  à  sa  famille.  Ses 
maréchaux  lui  font  cortège  dans  l'imagination  populaire.  Sans 
doute  ils  n'atteignent  pas  à  la  renommée  d'un  Ney,  d'un  Macdo- 
nald  ou  d'un  Murât,  mais  ils  s'appellent  encore  Bosquet  et  PéUs- 
sier.  On  les  connaît,  et  même  on  les  chante,  car  en  1854  un 
certain  Engel,  de  Bochum,  écrit  des  vers  en  l'honneur  de  Saint- 
Arnaud.  Comme  autrefois  Joséphine  et  Marie-Louise  avaient  pris 
place  dans  la  légende  auprès  du  grand  Empereur,  ainsi  Eugénie 
de  Montijo  devient  l'objet  d'une  dévotion  particulière.  Quant  au 
prince  impérial,  il  rappelle  le  duc  de  Reichstadt.  A  peine  est-il  né 
que  les  vœux  et  les  félicitations  affluent  aux  Tuileries.  M.  Wels- 
chinger,  d'après  le  recueil  Bordier,  a  groupé  les  témoignages  de 

1.  Mansfeld,  op.  cit.,  Conclusion,  t.  II,  p.  382. 
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la  vénération  dont  il  fut  l'objet.  Des  Allemands  l'ont  appelé 
«  l'enTant  de  France,  le  fils  de  France,  le  roi  d'Algérie  (comme  on 
avait  dit  ;  le  roi  de  Rome),  le  prince  de  la  paix  »  ;  des  Allemands 
l'ont  célébré  en  vers  et  en  prose  et  l'ont  assailli  de  cadeaux. 
Miisiius,  après  avoir  contemplé  à  Paris  les  augustes  souverains 
et  leur  enfant,  communique  à  ses  compatriotes  son  émerveille- 
ment fanatique  et  naïf.  11  a  d'abord  aper(Ju  l'impératrice  comme 
elle  revenait  d'une  revue,  et  elle  a  salué  la  foule  d'un  air  si 
gracieux,  avec  un  sourire  empreint  d'une  telle  cordialité  qu'il 
n'a  pu  en  retenir  un  cri  d'admiration.  Quelques  temps  après, 
comme  il  sortait  de  la  place  du  Carrousel,  il  a  vu  des  troupes 
massées  devant  le  palais  impérial  avant  leur  départ  pour  l'Italie. 
L'empereur  et  l'impératrice,  celle-ci  portant  dans  ses  bras  le  petit 
prince,  se  sont  approchés  d'une  fenêtre  ouverte.  «  L'empereur 
était  en  redingote  noire.  11  était  sérieux,  comme  toujours,  mais 
l'expression  de  son  visage  reflétait  le  calme.  Si  à  ce  moment  on  a 
raconté  dans  les  journaux  allemands  qu'il  était  devenu  tout 
autre  après  l'infâme  attentat  que  l'on  sait^  il  n'y  a  pas  à  douter 
que  c'était  là  un  des  nombreux  bruits  inventés  dans  une  mauvaise 
intention  par  la  misérable  clique  que  j'ai  définie  plus  haut'.  Tous 
ceux  qui  sont  capables  d'un  jugement  indépendant  et  sûr  sont 
unanimes  à  dire  que  cet  événement  au  contraire  a  renforcé  en 
Napoléon  la  foi  qu'il  possède  en  sa  mission.  Celte  confiance 
se  révèle  d'ailleurs  dans  l'expression  de  son  visage.  L'impératrice 
était  simple,  mais  habillée  avec  un  goût  parfait,  dans  une  robe 
de  soie  verte  à  carreaux,  et  sans  chapeau.  C'est  une  femme 
gracieuse  et  ravissante,  qui  me  fait  penser  à  l'impératrice  José- 
phine, quoiqu'elle  ne  paraisse  avoir  aucune  ressemblance  avec 
celle-ci  {sic),  du  moins  d'après  les  portraits  que  j'ai  vus.  Le  petit 
prince,  que  sa  mère  tout  le  temps  a  tenu  dans  ses  bras,  et  qu'elle 
a  souvent  regardé  avec  des  yeux  rayonnants  de  joie,  a  un  bon  et 
doux  visage  d'enfant,  avec  les  traits  bien  connus  des  Napoléon^.  » 
Touchant  tableau  de  famille,  et  propre  à  attendrir  les  cœurs! 
Que  les  peuples  désormais  soient  édifiés  et  qu'ils  adorent  le  grand 
monarque  de  France!  Ils  n'y  manqueront  pas  outre-Rhin,  et  l'on 
comprend  l'émoi  de  l'opinion  quelques  années  plus  lard,  à  la 
nouvelle  que  l'empereur  est  malade;  l'on  saisit  le  motif  de  toutes 

i.  L'aUentat  d'Orsini. 

2.  Les  ennemis  de  l'empereur  en  Allemagne. 

3.  Musâus,  op.  cit.,  p.  13-14. 
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ces  lettres  de  guérisseurs,  inquiètes  et  souvent  extravagantes, 
que  les  courriers  dévnersent  aux  Tuileries  et  dont  le  recueil 
Bordier  nous  offre  une  si  riche  abondance  :  il  faut  que  le  héros 
sublime  soit  conservé  à  la  France,  à  l'univers,  et  aussi  à  l'Alle- 
magne. 

Car  Napoléon  III,  sur  la  Rive  Gauche  du  Rhin  et  dans  le  terri- 
toire de  l'ancienne  Confédération,  est  un  personnage  national  tout 
comme  l'a  été  son  oncle.  Lorsqu'on  parle  de  sa  mission  divine, 
on  le  fait  en  attribuant  à  ce  mot  une  signification  très  claire;  l'on 
veut  dire  qu'il  va  mettre  fin  k  l'anarchie  germanique  en  orientant 
la  politique  française  dans  se^  voies  de  jadis.  «  La  France,  écrit 
un  publiciste  anonyme',  joue  un  rôle  de  premier  plan.  Il  semble 
que  les  temps  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon  pourraient  bien 
revenir.  »  Certains  en  raisonnent  avec  discrétion  et  procèdent 
par  allusions.  Mansfeld  s'en  tient  généralement  à  des  formules 
'vagues  :  «  Quel  aveuglement,  s'écrie-t-il^,  nous  a  empêchés  de 
voir  que  les  libertés  allemandes  n'avaient  pas  d'allié  plus  sûr  que 
•Louis-Napoléon,  c'est  ce  que  nous  n'avons  jamais  pu  comprendre. 
Nous  devrions  pourtant  être  convaincus  de  cette  vérité  en  voyant 
toutes  les  manœuvres  employées  pour  le  déconsidérer  dans  l'opi- 
nion publique.  »  Toutefois  il  ose  parler  nettement  de  «  la  mission 
civilisatrice  du  premier  Empire-^  »,  mission  continuée  aux  yeux 
de  ses  compatriotes  par  Napoléon  lll,  et  il  reproduit  dans  son 
intégrité,  comme  une  page  d'un  intérêt  actuel,  l'hymne  enthou- 
siaste que  nous  avons  cité  d'autre  part  et  par  lequel  Lindner 
proclame  les  inoubliables  bienfaits  de  la  Confédération  du  Rhin. 

Car  c'est  vers  les  États  du  Sud  que  le  souverain  français,  dont 
personne  ne  met  en  doute  l'énergique  activité,  va  diriger  son 
heureuse  intervention.  Publiquement  on  l'imprime,  mais  en  parti- 
culier aussi  on  le  lui  suggère.  Le  Badois  von  Saudken,  écrivant  à 
l'empereur,  lui  demande  de  le  protéger  ainsi  que  sa  famille  et  la 
patrie  allemande  :  «  Ce  n'est  pas  légèrement  que  j'ajoute  ce 
dernier  mot;  je  crois  en  effet  que  ma  patrie  allemande  ainsi  que 
moi-même  (peut-être  que  nous  avons  été  trop  longtemps  un  peu 
trop  idéals),  nous  avons  tous  les  deux  un  peu  besoin  de  la  protec- 
tion réelle  de  Votre  Majesté.  »  A  cette  question  des  États  du  Sud 
se  rattache  celle  de  la  Rive  Gauche  du  Rhin,  plus  importante 

1.  Der  Congress  in  Baden-Baden,  p.  4. 

2.  Mansfeld,  op.  cit.,  t.  1,  p.  284. 

3.  Id.,  ibid.,  t.  I,  p.  267. 
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encore,  mais  qui  en  est  connexe,  puisque  l'accord  avec  les  monar- 
chies méridionales  permettra  à  Napoléon  III  d'étendre  la  France 
jusqu'à  ses  justes  frontières.  Ni  les  cabinets,  ni  les  hommes 
informés  ne  supposent  que  cette  reprise  ne  soitpas  le  but  dernier 
de  la  politique  impériale,  car  il  s'agit  par  là  de  réaliser  les  vœux 
de  la  France.  «  Croit-on,  s'écrie  J.  Frôbel  en  1860^  que  les  répu- 
blicains français  ne  désirent  pas  autant  que  l'empereur  la  Rive 
Gauche  du  Rhin?  Arago  lui-même  s'est  exprimé  dans  ce  sens  en 
1836,  et  aujourd'hui  Victor  Hugo  raconte  à  ses  voisins  de  Guer- 
nesey  que  Cologne  est  une  ville  française.  »  Il  se.  trouvera  des 
hommes  d'État,  tels  que  Dalwigk,  pour  nous  proposer  ce  prix 
de  notre  intervention.  En  attendant  les  esprits  y  sont  préparés. 
Le  D'  Hiiffer,  un  Westphalien  qui  enseigne  à  Bonn,  emploie 
ses  loisirs  à  faire  l'histoire  des  négociations  de  Leoben  et  de 
Campo-Formio,  celles-là  mêmes  où  l'Autriche  a  cédé  au  général 
Bonaparte  tous  ses  droits  sur  la  Rive  Gauche,  puis,  son  livre 
une  fois  terminé,  il  l'envjoie  à  Napoléon  III-.  De  même  beau- 
coup d'adversaires  en  viennent  à  considérer  l'annexion  comme 
très  probable  dans  un  avenir  assez  proche,  et  quelques-uns  se 
résignent. 

Cependant  il  faudrait  savoir  quelle  est  l'attitude  du  second 
empereur,  et  s'il  encourage  ou  non  les  sympathies  allemandes. 
Veut-il  reprendre  en  Allemagne  la  place  qu'y  occupait  le  fonda- 
teur de  sa  dynastie?  A-t-il  des  vues  d'ensemble  et  des  projets 
bien  arrêtés?  On  peut  répondre  sans  hésiter  par  l'affirmative  :  il 
a  en  effet  l'intention  de  relever  l'influence  française,  et  il  se  croit 
d'autant  plus  sûr  d'y  réussir  que  son  passé,  sa  jeunesse  vécue 
au  delà  du  Rhin  lui  ont  donné  une  admirable  connaissance  de  la 
situation  politique  et  des  chances  qui  s'offrent  à  lui.  Il  a  formé  le 
dessein  de  recouvrer  les  quatre  départements  de  la  rive  gauche 
et  il  y  pensera  pendant  tout  son  règne.  Ses  tentatives  sont  si  peu 

1.  J.  Frôbol,  Die  Forderungen  der  deulschen  Politik  (1860).  J.  Jrobel  est  ori- 
ginaire de  la  Saxe  des  Duchés.  Dans  la  question  de  l'unité  allemande,  il  est 
d'abord  assez  hésitant;  on  le  voit  fonder  en  1867  à  Munich  la  Sùddeutsche 
Presse  où  il  défend  le  fédéralisme.  Après  1870,  il  devient  le  partisan  con- 
vaincu de  l'empire. 

2.  M.  Babelon  signale  même  que  des  monnaies  ont  été  frappées.  11  men- 
tionne entre  autres  (Le  Rhin  dans  Vhistoire,  1917,  p.  475)  l'existence  d'un  double 
thaler,  édité  à  Mayence,  et  à  l'effigie  de  Napoléon  III.  L'avers  porte  le  profil 
de  l'empereur,' à  gauche,  avec  l'inscription  Napoléon  III,  Kaiser  der  Franzosen 
et  la  signature  de  l'artiste,  F.  Korn.  Au  revers,  dans  une  large  couronne  de 
chêne  se  lit  l'inscription  :  Gott  schiitze  Kaiser  und  Reich,  avec,  sous  le  nœud, de 
la  couronne,  les  mots  :  In  Mainz  (à  Mayence). 
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ignorées  que  Sybel  les  énumère  dès  1880'.  Au  Congrès  de  Paris, 
il  aurait  proposé  au  plénipotentiaire  anglais  lord  Clarendon  une 
revision  de  la  carte  d'Europe,  et  Clarendon  lui  aurait  objecté 
l'opposition  de  la  Prusse.  Au  mois  d'août  1857,  lors  de  son 
entrevue  avec  la  reine  Victoria  et  le  prince  Albert  à  Osborne,  il 
aurait  à  nouveau  parlé  de  corriger  les  traités  de  1815  afin  de  se 
faire  attribuer  la  Rive  Gauche  du  Rhin  :  les  HohenzoUern  compren- 
draient leur  intérêt  et  lui  abandonneraient  volontiers  deux  mil- 
lions de  sujets  s'ils  devaient  en  annexer  dix  ou  douze  en  Alle- 
magne. En  janvier  1866  il  aurait  pressenti  sur  le  même  sujet 
l'ambassadeur  prussien.  Quant  aux  démarches  faites  par 
Benedetti  auprès  de  Bismarck  après  Sadowa,  elles  sont  dans 
toutes  les  mémoires. 

Mais  en  outre  Napoléon  111  ne  perd  pas  de  vue  les  royaumes 
du  Sud  sur  lesquels,  le  cas  échéant,  il  compte  bien  s'appuyer.  Il 
y  a  des  intelligences,  il  y  surveille  par  ses  agents  tous  les  mouve- 
ments de  l'opinion;  il  sait  que  l'esprit  de  l'ancienne  Confédération 
y  est  toujours  vivant.  Avant  de  rien  commencer,  il  prend  à  cœur, 
dans  toute  l'Allemagne,  de  se  concilier  les  intérêts  et  de  se  faire 
des  obligés.  Il  est  très  remarquable  que  la  plupart  des  sollicita- 
tions, des  demandes  de  subsides  qui  arrivent  aux  Tuileries  ne 
sont  pas  mal  accueillies  et  que  l'empereur  ouvre  largement  sa 
bourse  à  ceux  qui  l'implorent  :  d'où  l'on  peut  conclure  que  ses 
libéralités  sont  conformes  à  un  plan  arrêté  d'avance,  et  qu'il  ne 
ui  déplaît  pas  de  recevoir  les  protestations  de  tidélité  qui  affluent 
vers  lui.  Dans  les  présents  et  les  décorations  qu'il  prodigue  aux 
savants  et  aux  écrivains  allemands,  on  discerne  un  elïort  accom- 
pli pour  ressaisir  toute  l'ancienne  clientèle  française  et  pour  s'en 
faire  une  nouvelle.  Il  s'agit  pour  Napoléon  III  de  s'assurer  des 
auxiliaires  qui  soutiendront  sa  politique.  Max  Wirth  signale  qu'il 
a  essayé  d'envelopper  les  provinces  rhénanes  dans  le  filet  des 
traditions  et  des  sympathies  bonapartistes-.  En  tout  cas  rien  ne 
décèle  mieux  la  pensée  impériale  que  la  fondation  en  1857  de  la 
médaille  de  Sainte-Hélène,  destinée  à  tous  les  soldats,  nationaux 
ou  étrangers,  qui  avaient  servi  sous  le  fondateur  de  la  dynastie 
et  participé  à  ses  victoires.  Cet  acte  de  piété,  dans  les  pays  ger- 
maniques, toucha  au  cœur  les  survivants  de  la  Grande  Armée  et 
les  rallia  plus  étroitement  que  jamais  autour  du  trône  français. 

1.  H.  von  Sybel,  Kleine  historische  Schriften  (1880),  t.  III,  p.  565-622. 

2.  Alax  Wirth,  op.  cit.,  p.  466. 
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Ils  se  firent  gloire,  jusque  dans  les  régions  les  plus  reculées,  de 
porter  le  ruban  vert  et  rouge  :  «  Les  vétérans  allemands,  écrit 
Mansfeld',  malgré  les  clameurs  furibondes  de  la  presse,  récla- 
mèrent presque  tous  ce  signe  honorifique.  » 


Le  Congrès  de  Paris,  après  la  guerre  d»  Crimée,  et  celui  de 
Zurich,  après  la  campagne  d'Italie,  marquent  l'apogée  de 
l'influence  française  en  Allemagne  sous  le  second  Empire,  et  l'on 
peut  même  affirmer  que  l'autorité  de  Napoléon  III,  de  l'autre 
côté  du  Rhin,  s'est  maintenue  intacte  jusqu'en  1866.  Pour  mesu- 
rer la  prodigieuse  popularité  qui  s'attache  à  sa  personne,  pour  se 
rendre  compte  dé  l'éblouissement  dont  est  Saisie  l'Allemagne 
napoléonienne  et  des  promesses  que  semble  nous  réserver 
l'avenir,  il  n'y  a  qu'à  suivre  l'empereur  pendant  les  deux  voyages 
qu'il  fait  à  trois  années  d'intervalle,  le  premier  à  Stuttgart,  le 
second  à  Bade.  Que  si  les  manifestations  que  nous  avons  rappor- 
tées ci-dessus,  que  si  les  textes  transcrits  précédemment  n'ont 
pas  encore  convaincu,  —  et  après  tout  l'on  pourrait  émettre 
l'hypothèse  que  les  louanges  les  plus  excessives  sont  parties  de 
plumes  payées,  —  il  suffira  de  montrer  Napoléon  III  en  plein 
pays  allemand  pour  faire  tomber  les  dernières  objections.  En 
présence  des  acclamations  qui  s'élèvent,  du  respect  dont 
l'entourent  les  princes  aussi  bien  que  la  foule,  on  ne  peut  plus 
l'apercevoir  que  sous  l'aspect  d'un  messie  longtemps  désiré,  et  ce 
ne  sont  certes  pas  des  machinations  ou  des  intrigues  politiques 
qui  peuvent  porter  un  peuple  entier  à  de  telles  adulations. 

Les  journaux  français  et  allemands  permettent  de  reconstituer 
ces  journées  historiques. 

L'empereur  quitte  la  France  à  la  fin  du  mois  de  septembre  1857. 
Il  se  rend  à  Stuttgart  où  il  doit  avoir  une  entrevue  avec  le  tzar  de 
Russie  et  le  roi  de  Wurtemberg.  Il  est  alors  le  vainqueur  de 
Sébastopol,  et  l'arbitre  de  l'Europe  depuis  le  traité  de  Paris.  Le 
mélange  de  fortune  et  d'audace  qui  l'a  conduit  au  trône,  les 
succès  de  son  armée,  la  gloire  de  son  nom,  tout  conspire  à  le 
parer  d'un  lustre  fascinant  et  fait  voir  en  lui  l'élu  du  ciel.  Il  tra- 
verse le  Rhin  le  25,  à  Kehl,  accompagné  de  Walewski,  de  Morny, 

1.  Mansfeld,  op.  cit.,  t.  II,  p.  293. 
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du  comte  de  Rayneval  et  de  quelques  officiers;  il  est  en  grand 
uniforme.  Dès  son  entrée  en  Allemagne,  les  ovations  commencent, 
incroyablement  chaleureuses,  et  elles  vont  se  répéter  jusqu'à  son 
retour.  Sur  tout  le  trajet,  les  gares  sont  pavoisées;  à  chaque 
station  la  foule  est  immense  et  salue  l'empereur  de  la  voix  et  du 
geste.  Il  passe  d'abord  par  Bade,  où  il  va  faire  une  visite  au 
grand-duc.  Celui-ci,  que  la  voix  publique  appellera  après  1870 
Frédéric  l'Allemand,  n'a  pas  encore  pris  position  contre  nous, 
quoiqu'il  ait  épousé  l'année  précédente  une  fille  du  prince  royal 
de  Prusse.  Prévenant  et  obséquieux,  il  reçoit  Napoléon  III  dans 
son  palais,  et  lui  fait  remarquer  une  compagnie  de  sa  garde  : 
elle  a  conservé  le  drapeau  qu'elle  avait  sous  le  premier  Empire 
«  lorsque  les  troupes  badoises  partageaient  la  gloire  des  armées 
françaises  ». 

Le  voyage  se  poursuit,  au  milieu  du  même  enthousiasme  popu- 
laire. A  Rastadt,  la  ville  presque  tout  entière  S'est  portée  au- 
devant  de  l'empereur  afin  de  l'acclamer  à,  son  passage.  A  Carlsruhe 
l'empressement  est  semblable,  et  les  moindres  stations,  même 
en  pleine  campagne,  sont  assiégées  par  d'innombrables  foules, 
désireuses  de  voir  au  moins  passer  le  train  qui  emporte  l'idole. 
Puis  c'est  enfin  Stuttgart  :  l'accueil  va  y  être  plus  cordial  encore 
qu'à  Bade,  où  les  correspondances  s'accordent  pourtant  à  dire 
qu'il  a  dépassé  toutes  les  prévisions.  La  capitale  du  Wurtemberg 
regorge  de  monde,  car  elle  donne  asile  à  l'assemblée  générale 
des  vignerons  du  royaume  et  à  trois  congrès  différents,  l'un 
d'artistes  allemands,  l'autre  de  l'église  évangélique,  le  dernier  de 
la  mission  intérieure;  de  plus  une  fête  populaire  bat  son  plein,  et 
une  troupe  d'acteurs  français,  sous  la  conduite  d'Adolphe  Cha- 
piseau  et  de  Jules  Briol,  donne  une  série  de  pièces  empruntées 
au  répertoire  du  Vaudeville  et  du  Gymnase.  C'est  dans  cette 
affluence  qu'arrive  Napoléon  III,  et  il  semble  que  la  population^ 
reçoive  son  véritable  souverain.  Le  régiment  de  cavalerie  Ludwig, 
chargé  du  service  d'honneur,  présente  deux  étendards,  le  sien 
propre,  et  celui  orné  de  l'aigle  impériale  qu'il  a  reçu  en  1809  des 
mains  mômes  de  Napoléon  l*"'  et  qu'il  a  depuis  précieusement 
conservé.  La  foule  en  délire  se  presse  sur  le  passage  du  cortège 
et  pousse  en  français  des  cris  de  k  Vive  l'Empereur!  »  Aux 
fenêtres,  les  dames  agitent  des  mouchoirs.  Les  démonstrations 
prennent  une  ampleur  inouïe,  à  tel  point  que  le  tzar,  stupéfait  de 
constater   cette  frénésie  d'amour,  marque  quelque  dépit  de  se 
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voir  traiter  en  personnage  de  seconde  importante.  Quant  au  roi 
de  Wurtemberg,  il  est  presque  inutile  de  parler  de  lui  :  il  n'existe 
plus  et  disparait  complètement  dans  l'inattention  publique;  on 
n'a  d'yeux  que  pour  l'empereur,  et,  longtemps  après  l'entrée  des 
souverains  au  palais,  la  foule  stationne  encore  devant  les  chaînes 
qui  ferment  la  cour.  Un  poète  allemand,  en  l'honneur  de  l'hôte 
illustre  qui  visite  Stuttgart,  a  composé  une  chanson  aussitôt 
imprimée  et  que  l'on  chante  dans  toutes  les  brasseries.  Le  refrain 
se  termine  par  ce  vers  :  «  Napoléon  a  été  envoyé  par  Dieu  pour 
sauver  les  peuples  ».  Plus  vibrante  encore  est  une  brochure  mise 
en  vente  au  même  moment.  Elle  célèbre  en  Napoléon  III  le  pre- 
mier sauveur  que  le  ciel  ait  donné  à  l'Allemagne  depuis  1815  : 
«  Réjouissons-nous,  écrit  l'auteur,  de  ce  qu'il  vient  à  nous,  cet 
homme  que  la  Providence  nous  a  envoyé  au  milieu  de  nos  souf- 
frances! Nous  pouvons  le  saluer  de  cœur  et  pousser  des  cris 
d'allégresse  à  sa  rencontre  ;  car  sa  grandeur,  sa  puissance  et 
son  bonheur  nous  appartiennent  tout  aussi  bien  qu'à  la  France  !  » 
Les  réceptions  durent  trois  jours,  avec  représentations  théâ- 
trales et  échange  de  visites.  Le  29,  l'empereur  quitte  Stuttgart. 
Le  grand-duc  de  Bade  monte  dans  son  train  et  l'accompagne  de 
Bruchsal  à  Heidelberg.  Sur  tout  le  parcours,  les  ovations" 
recommencent;  dans  les  stations  pavoisées  les  autorités  attendent 
le  convoi;  les  curés  et  les  pasteurs  se  sont  mis  à  la  tête  des 
populations.  A  11  heures  du  matin.  Napoléon  III  arrive  à  Mann- 
heim,  où  il  a  passé  une  partie  de  sa  jeunesse.  Il  traverse  la  ville 
au  milieu  d'un  immense  cortège;  des  drapeaux  français  flottent 
à  toutes  les  fenêtres;  la  voiture  impériale  a  peine  à  se  frayer  un 
passage  dans  la  foule  qui  pousse  des  vivats  ininterrompus.  On 
entre  dans  le  Palalinat.  Au  milieu  du  pont,  respectueux  et 
déférents,  se  tiennent  le  prince  Luitpold  de  Bavière,  frère  du  roi 
et  gouverneur  de  la  province,-  ainsi  que  le  général  commandant 
les  troupes  et  les  hauts  fonctionnaires.  L'empereur  déjeune  à 
Ludwigshafen,  et  le  peuple  entoure  son  hôtel  en  masses  serrées. 
A  partir  de  ce  point,  et  dans  toute  la  traversée  du  Palatinat,  les 
couleurs  françaises  s'unissent  aux  couleurs  bavaroises,  non  seule- 
ment sur  la  ligne  du  chemin  de  fer,  mais  encore  au  loin  dans  la 
campagne.  Partout  retentissent  les  Lebe  hoch!  des  populations, 
et  les  musiques  militaires  exécutent  le  chant  :  Partant  pour  la 
Syrie.  A  Sarrebruck,  en  Prusse  rhénane,  l'accueil  n'est  pas 
moins  chaleureux.  C'est  de  là  que  Napoléon  III  rentre  en  France. 
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Aux  yeux  de  tous,  il  est  apparu  comme  le  véritable  maître  de 
l'Allemagne  du  Sud.  Les  princes  ont  pour  ainsi  dire  reconnu  en 
lui  leur  suzerain;  dans  les  territoires  qu'il  a  traversés,  les  habi- 
tants l'ont  salué  comme  un  être  surnaturel  qui  tient  en  main 
leurs  destinées,  et  les  vieux  étendards  d'avant  Leipzig  ont  flotté 
sous  le  ciel,  rattachant  ainsi  le  présent  à  un  passé  qui  n'est  pas 
aboli.  Dans  les  milieux  bonapartistes  d'outre-Rhin,  l'ivresse  est 
sans  bornes,  car  on  a  vu  passer  le  rédempteur  dans  la  nuée  d'or 
de  sa  gloire,  et  la  reconstitution  prochaine  de  l'ancienne  Confé- 
dération ne  semble  faire  aucun  doute.  C'est  aussi  la  conviction 
du  parti  prussien,  qui  constate  sa  défaite  avec  une  rage  non 
dissimulée.  La  patrie  est  en  danger,  déclare  le  Feierabend  de 
Gotha,  et  le  premier  des  états  allemands  vient  de  subir  un  cruel 
outrage  du  fait  que  le  monarque  français  s'est  rencontré  avec  le 
roi  de  l'un  des  pays  qui  ont  soutenu  jadis  le  plus  chaudement  la 
politique  de  la  Confédération  du  Rhin.  Pourtant,  comme  la  Prusse 
depuis  quelques  années  ne  joue  plus  qu'un  rôle  secondaire,  elle  ne 
compte  en  dehors  de  son  territoire  qu'un  petit  nombre  de  parti- 
sans dont  les  protestations  ne  soulèvent  guère  d'écho  :  «  Il  me 
serait  difficile,  écrit-on  de  Francfort  le  4  octobre  à  un  journal 
parisien  1,  de  vous  décrire  l'agitation  qui  règne  dans  les  esprits, 
depuis  le  retour  des  touristes  qui  ont  été  témoins  de  l'enthou- 
siasme dont  l'empereur  Napoléon  III  a  été  l'objet  à  Stuttgart  et 
sur  tout  son  parcours  en  Allemagne...  Je  ne  vous  dirai  pas  que 
tout  le  monde  se  félicite  de  l'accueil  fait  à  Napoléon  III,  et  certai- 
nement il  est  des  mécontents  qui  auraient  voulu  moins  d'empres- 
sement et  de  sympathie  chez  les  habitants  de  Rade  ou  de  Stutt- 
gart... Vous  avez  eu  raison  de  vous  servir  dans  vos  comptes  rendus 
de  l'expression  marche  triomphale  que  relève  aujourd'hui  une 
correspondance  parisienne  adressée  au  Mercure  de  Souabe  et  à  la 
Gazette  d'Augsbourg,  et  reproduite  par  le  journal  français  dé 
Francfort.  L'expression  était  juste  et  vous  êtes  bien  loin  d'avoir, 
comme  le  prétendent  certaines  feuilles,  blessé  la  susceptibilité 
allemande.  » 

Si,  dès  ce  premier  voyage,  les  teutomanes  avaient  pu  écrire 
que  l'empereur  s'efforçait  de  dissoudre  les  liens  —  faibles  liens, 
ils  l'avouaient  —  qui  unissaient  l'Allemagne,  l'entrevue  de  Rade 
devait  renouveler  leurs  alarmes.  A  ce  moment,  Napoléon  III  se 

1.  Le  Constitalionnel. 
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présente  de  l'autre  côté  du  Rhin  en  souverain  libéral,  car  il  a 
accordé  une  amnistie  à  tous  les  condamnés  politiques  et  permis 
le  compte  rendu  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif, 
renonçant  ainsi  au  gouvernement  autoritaire.  D'autre  part  il 
arrive  chargé  des  lauriers  d'Italie,  de  toute  la  splendeur  qu'il  a 
conquise  sur  les  champs  de  bataille  de  Magenta  et  Solférino  : 
quelques  jours  à  peine  se  sont  écoulés  depuis  qu'il  a  pris  posses- 
sion du  comté  de  Nice  et  de  la  Savoie.  Comme  la  Prusse,  pen- 
dant que  nous  combattions  en  Lombardie,  a  mobilisé,  l'empereur 
a  résolu  de  se  rencontrer  avec  le  prince-régent,  qui  séjourne 
alors  à  Bade  chez  sa  fille  la  grande-duchesse  et  qui  doit  y  avoir 
des  conférences  avec  d'autres  princes  allemands.  Il  s'agit  de 
rappeler  aux  chancelleries  que  l'Allemagne  n'est  pas  loin  de 
Strasbourg  et  que  la  France  n'entend  pas  abdiquer.  Toutefois, 
après  la  défaite  de  l'Autriche,  Napoléon  ne  veut  pas  que  son 
voyage  ait  l'air  d'une  provocation.  Il  annonce  donc  qu'il  arrivera 
incognito  et  il  ne  veut  pas  qu'on  fasse  de  préparatifs  pour  le 
recevoir.  Il  est  vêtu  en  civil  et  porte  l'habit  avec  la  Légion 
d'honneur.  Pourtant  son  incognito  n'est  que  relatif,  car,  si  l'on 
en  croit  certaines  relations  allemandes,  outre  q^u'il  endosse  à 
dessein  un  manteau  gris  symbolique  qui  rappelle  celui  du  vain- 
queur d'Austerlitz,  il  emmène  sa  voiture  et  ses  chevaux,  et  il  est 
accompagné  par  les  Cent-Gardes. 

Il  passe  la  frontière  le  15  juin  1860.  A  Bade,  le  grand-duc 
Frédéric  l'attend  à  la  gare.  De  là  à  la  demeure  qu'il  a  choisie,  ce 
sont  les  mêmes  ovations  que  trois  années  auparavant.  On 
remarque  que  la  population,  généralement  assez  indifférente  à  la 
présence  des  souverains,  s'est  portée  en  masse  denses  sur  son 
passage.  Des  cris  de  Vive  VEmpereur!  poussés  en  français, 
retentissent.  L'accueil,  de  nouveau,  est  frénétique,  et  toute  la 
soirée  une  foule  de  curieux  ne  cesse  de  stationner  dans  l'allée  de 
Lichtenthal,  dans  l'espérance  d'apercevoir  l'illustre  visiteur. 
Guillaume  de  Prusse,  si  Napoléon  111  n'était  pas  venu  à  Bade,  y 
aurait  sans  doute  rencontré  quelques  princes  allemands.  Mais 
voilà  qu'ils  sont  tous  accourus  :  les  rois  de  Bavière,  de  Saxe,  de 
Hanovre  et  de  Wurtemberg,  le  grand-duc  de  Hesse-Darmstadt, 
les  ducs  de  Cobourg,  de  Nassau,  de  Saxe-Weimar,  de  Hohenzol- 
lern-Sigmaringen,  le  .prince  de  Fiirstenberg.  Tous  veulent  lui 
faire  cortège;  presque  tous  sont  favorables  à  la  politique  française. 

Le  dimanche  matin  17,  Napoléon  se  rend  à  la  messe.  Prévenue 
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de  sa  sortie,  la  population  l'attend.  Depuis  la  résidence  de 
Stephanienbad  jusqu'à  la  cathédrale,  c'est-à-dire  sur  un  parcours 
de  plus  d'un  kilomètre,  une  foule  compacte  fait  la  haie  et  pousse 
des  vivats;  toutes  les  fenêtres  sont  chargées  de  grappes  humaines. 
Devant  l'église,  l'aftluence  est  si  grande  que  l'empereur  est  obligé 
d'entrer  par  une  porte  latérale.  Le  roi  de  Bavière,  lui  aussi  catho- 
lique, vient  le  rejoindre.  A  la  sortie,  les  manifestations  recom- 
mencent. Napoléon  III  quitte  Bade  le  même  jour  à  dix  heures  du 
soir.  Mais  il  a  remporté  un  tel  succès  que  de  grands  feux  de  joie 
sont  allumés  à  la  gare  et  que  sur  la  ligne  où  l'emporte  le  train 
grand-ducal,  toutes  les  stations  sont  illuminées.  Il  rentre  en 
France  par  Kehl,  en  triomphateur,  après  avoir,  du  faîte  de  sa 
puissance,  vu  l'Allemagne  à  ses  pieds. 

Il  semble  en  effet  que  la  Confédération  du  Rhin  se  soit  virtuel- 
lement reconstituée,  et  qu'on  Tait  choisi  pour  en  être  le  protec- 
teur. Les  teutomanes,  très  sensibles  au  coup  qui  les  a  frappés, 
ne  cachent  pas  leur  mécontentement.  Napoléon  est  venu  faire 
échec,  disenl-ils,  aux  négociations  qui  tendaient  à  établir  l'unité 
allemande.  De  connivence  avec  la  Prusse,  il  a  peut-être  obtenu  la 
cession  des  provinces  rhénanes^  Plus  certainement  encore,  écrit 
VAUgemeine  Zeitung^  il  a  jeté  les  bases  d'une  nouvelle  ligue  du 
Rhin,  et  il  faut  immédiatement  réunir  un  congrès  de  tous  les 
princes  allemands,  l'empereur  d'Autriche  y  oompris,  pour  bien 
montrer  qu'il  sera  dans  l'impossibilité  d'y  réussir.  En  Prusse,  on 
s'efforce  de  faire  bonne  mine  à  mauvais  jeu,  et  l'on  affecte  de 
croire  que  tous  les  souverains  accourus  à  Bade  s'y  sont  rencontrés 
dans  le  seul  but  de  conférer  avec  le  régent  Guillaume.  Mais  au 
fond  on  a  le  cœur  ulcéré,  car  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
monarchie  des  HohenzoUern  ne  jouit  d'aucun  crédit.  Au  contact 
des  faits,  les  illusions  se  sont  dissipées  pour  faire  place  à  de  la 
fureur  :  le  roi  de  Hanovre,  passant  par  Berlin  à  son  retour  de 
Bade,  y  est  l'objet  de  manifestations  hostiles  parce  qu'il  a  reçu 
des  mains  mêmes  de  Napoléon  III  le  grand  cordon  de  la  Légion 
d'honneur.  En  somme  l'influence  française  paraît  aussi  forte  en 
1860  qu'en  1857.  Lors  de  l'entrevue  de  Stuttgart,  il  avait  paru 
une  poésie  intitulée  :  Tilsitt,  25  juin  1807,  Stuttgart,  25  sep- 
tembre 1857.  Cette  fois,  c'est  en  Autriche,  où  l'on  a  vu  avec 
jalousie  tant  de  monarques  groupés  auto^ir  de  l'empereur,  que 

1.  Sur  co  bruit,  Cf.  Der  Congress  in  Baden-Baden,  p.  19. 
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l'on  reprend  ce  thème.  On  en  veut  au  roi  de  Hanovre,  dont  le 
pays  est  si  loin  du  Rhin  quil  n'avait  pas  à  se  déplacer.  On  en 
veut  à  d'autres  princes  encore,  «  dont  la  démarche  a  blessé  le 
juste  orgueil  de  l'Allemagne  ».  Enfin  on  met  en  parallèle  Napo- 
léon III  et  Napoléon  I",  tellement  l'analogie  des  temps  paraît- frap- 
pante. La  Osldeutsche  Post  prononce  le  mot  de  parterre  de  rois. 
«  L'entrevue  de  Bade,  écrit-elle,  devient  une  nouvelle  entrevue 
d'Erfurlh  :  les  deux  nombres  1806  et  1860  se  composent  des 
mêmes  chiffres;  il  n'y  a  que  la  place  du  zéro  qui  varie.  » 


Arrêtons-nous  donc  un  moment  en  ces  années  qui,  à  partir 
de  1860,  précèdent  l'offensive  prussienne  de  1864;  cherchons 
à  définir  les  chances  qui  s'offrent  à  Napoléon  III,  et  à  préciser 
lés  moyens  dont  il  dispose.  Certes,  il  a  dos  adversaires  acharnés, 
teutomanes  intransigeants  et  nationalistes  unitaires",  mais  ce 
parti,  sauf  en  Prusse,  n'est  pas  très  nombreux,  et,  malgré  la 
violence  de  sa  propagande,  il  se  trouve  à  peu  près  désarmé,  car 
il  n'y  a  en -Allemagne  aucun  pouvoir  organisé  qui  fasse  mine  de 
le  soutenir.  Le  groupe  le  plus  solidement  constitué  est  le  Natio- 
nalvei'ein,  fondé  en  septembre  1859  par  des  libéraux  venus  de 
toutes  les  régions  de  l'Allemagne.  Il  possède  un  journal  qui  a 
pour  titre  IS'orddeutschland,  et  son  programme  consiste  à  réaliser 
l'unité  au  profit  des  HohenzoUern.  Pourtant  en  1861  il  ne  compte 
que  15  000  membres,  dont  8  000  en  Prusse,  mais  presque  pas 
dans  le  Sud,  où  l'on  se  montre  réfraclaire.  H  est  naturellement 
francophobe  et  repousse  en  principe  toute  entente  avec  nous. 
Mêmes  certains  de  ses  adhérents  nous  attaquent  avec  la  dernière 
véhémence,  tel  ce  Max  Wirth  qui  se  fait  en  1859  le  champion  du 
plus  pur  germanisme. 

Il  est  intéressant  d'écouter  la  voix  de  tous  ces  teutomanes, 
membres  du  Nationalverein  ou  autres.  Leur  haine  s'exhale  en 
injures  fielleuses,  et  les  passions  de  1813  vivent  toujours  chez 
eux.  Napoléon  III  hérite  donc  de  l'inimitié  que  les  patriotes 
nationalistes  avaient  vouée  au  premier  empereur.  Ils  s'indignent 
de  ce  que  la  médaille  de  Sainte-Hélène  ait  été  distribuée  à  des 
vétérans    allemands.    Ceux-ci,    déclare    Max    Wirth',    ne  l'ont 

1.  Max  Wirth,  op.  cit.,  p.  466. 
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acceptée  que  parce  que  ce  sont  des  vieillards  tombés  en  enfance  : 
mais  n'est-ce  pas  un  outrage  que  d'avoir  voulu  commémorer  le 
temps  où  des  Allemands  se  battaient  contre  leurs  frères,  au 
mépris  de  tout  sentiment  patriotique?  Ainsi  parle  également  le 
Feierabend^  ce  journal  de  Gotha  qui  lance  feu  et  flamme  au 
moment  du  voyage  de  Stuttgart.  La  même  fureur  anime  le  poète 
silésien  Leopold  Schefer,  dont  les  strophes,  intitulées  Der  neue 
Silbevling^,  se  chantent  sur  l'air  du  Rhin  allemand  de  Becker  : 

Du  wâr'st  der  «  Streiche  »  grossier, 
Du,  frecher  Silberling! 
Das  wâr'  des  Abfalls  bôs'  ter  ! 
Fort,  faisches  Kaiserding! 

Geht,  zeigt  ihn  dem  alten  Bliicher, 
Dem  Gneisenaii  und  dem  Stein! 
Die  spucken  darauf  Euch  sicher; 
Ihr  Zorn  ist  heilig  und  rein. 

(c  Tu  serais  le  plus  grand  des  coups  d'État,  —  0  impudent  denier  I 
—  Ce  serait  le  comble  des  défections!  —  Loin  de  nous,  hypocrite  cadeau 

impérial! Allez,  montrez-le  au  vieux  Blucher,  —  A  Gneisenau  et 

à  Stein!  —  Sûrement  ils  cracheront  dessus.  —  Leur  colère  est  sainte  et 
pure.  » 

Il  faut  signaler  encore  les  brochures  antibonapartistes,  qui 
répondent  à  celles  écrites  par  les  partisans  de  l'empereur,  et  qui 
prennent  le  contre-pied  de  la  légende.  L'une  d'elles,  parue  en  1859, 
mérite  au  moins  une  brève  analyse"^.  L'auteur,  Prussien  sans 
doute,  en  tout  cas  dévoué  sans  réserve  aux  intérêts  prussiens, 
s'efforce  de  détruire  dans  l'esprit  de  ses  compatriotes  le  prestige 
de  Napoléon  III,  Cet  homme,  insinue-t-il,  malgré  ce  qu'en 
pensent  des  traîtres  qui  n'ont  d'yeux  que  pour  la  France  et  son 
souverain,  est  la  médiocrité  même.  Napoléon  \"  était  un  géant, 
et  les  Allemands  l'ont  battu.  Son  successeur  ne  mérite  pas  la 
moindre  attention,  car  Strasbourg  et  Boulogne  ne  peuvent  se 
comparer  ni  à  Arcole  ni  aux  Pyramides,  et  la  campagne  de 
Crimée  reste  une  entreprise  sans  éclat.  Fils  d'une  révolution 
sans  cause  et  d'un  coup  d'État  sans  adversaires,  le  second  Bona- 
parte ne  dispose  que  d'une  très  mince  puissance.  Son  gouverne- 
ment est  méprisable  :  dans  le  domaine  de  l'industrie,  il  a  jeté  de 

1.  Le  nouveau  denier;  il  s'agit  de  la  monnaie  hébraïque,  par  allusion  aux 
deniers  de  Judas. 

2.  Deutscliland  und  die  Napoleoniden  (1859). 
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la  poudre  aux  yeux;  de  plus  il  a  accru  les  dettes  de  la  France; 
il  l'a  appauvrie;  il  y  a  développé  le  goût  du  luxe;  il  y  a  semé  la 
corruption.  Que  l'Allemagne  s'unisse,  et  elle  aura  devant  elle 
une  proie  facile  :  l'Alsace,  la  Lorraine,  les  Trois-Évêchés  et  la 
Franche-Comté  seront  sa  part  de  butin. 

Magnifique  programme  assurément,  mais  l'unité,  aux  environs 
de  1860,  parait  fort  loin  d'être  réalisée.  Tous  les  petits  Étals  ne 
voient  dans  la  constitution  fédérale  qu'une  garantie  de  leur  indé- 
pendance particulière,  non  pas  un  lien  qui  les  assemble  en  un 
groupe  compact.  Ils  se  détestent  les  uns  les  autres,  à  ce  point 
qu'à  Francfort,  où  tiennent  garnison  des  troupes  autrichiennes, 
prussiennes,  bavaroises  et  francfortoises,  les  autorités  ont  été 
obligées,  pour  éviter  les  batailles,  de  diviser  la  ville  en  secteurs 
dont  les  brasseries  sont  affectées  à  tel  ou  tel  contingent.  Deux_ 
puissances,  à  l'intérieur  de  la  Confédération  germanique,  pour- 
raient prétendre  à  l'hégémonie  et  tenter  de  ranger  à  leur  obéis- 
sance les  États  moyens.  Ce  sont  l'Autriche  et  la  Prusse.  Mais 
l'Autriche  n'est  pas  aimée.  On  voit  en  elle  le  pays  qui  a  appelé 
les  Russes  à  son  aide  en  1848,  et  l'on  craint  toujours  qu'elle 
n'essaie  de  peser  sur  l'Allemagne  dans  un  sens  féodal.  Les 
souvenirs  delà  Sainte-Alliance  ne  sont  pas  encore  éteints,  et,  ce 
qui  accroît  les  souçons,  c'est  que  les  partisans  des  Habsbourg,  en 
Saxe,  en  Bavière  et  en  Wurtemberg,  se  rencontrent  parmi  la 
noblesse. 

Quant  à  la  Prusse,  elle  est  franchement  haïe.  On  croit  rêver 
quand  on  constate  qu'elle  a  l'indulgence  de  certains  libéraux 
français,  assez  imprévoyants  pour  lui  donner  carte  blanche. 
«  L'Autriche,  écrit  E.  About  en  1860 1,  représente  par  sa  popula- 
tion le  mélange  indigeste  des  nationalités,  par  son  gouvernement 
le  despotisme  de  droit  divin,  par  son  concordat  l'oppression  des 
consciences,  par  ses  lois  douanières  l'esprit  de  prohibition.  La 
Prusse  personnifie  la  nationalité  allemande,  la  réforme  religieuse, 
le  progrès  commercial,  le  libéralisme  constitutionnel.  Elle  est 
la  plus  grande  des  monarchies  vraiment  germaniques  :  les 
consciences  y  sont  plus  libres,  les  lumières  plus  abondantes,  les 
droits  politiques  plus  étendus  que  dans  la  plupart  des  états. 
Aussi  le  peuple  allemand  aime  la  Prusse...  On  peut  espérer  que 
les  princes  eux-mêmes,  entraînés  dans  le  mouvement  de  leurs 

1.  E.  Àbout,  La  Prusse  en  1860,  p.  13. 
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peuples,  se  soumettront  au  pouvoir  protecteur  de  la  Prusse,  et 
que  rAUemagne  s'unira,  sans  une  goutte  de  sang  répandu.  » 
Tous  ces  mots,  pour  ainsi  dire,  sont  autant  de  contre-vérités. 
La  Prusse  devait  donner  une  première  satisfaction  à  E.  About, 
en  réalisant  en  1866  l'unité  allemande,  quoique  d'une  manière 
un  peu  différente  de  celle  qu'il  avait  prévue.  Elle  devait  lui  en 
donner  une  seconde  en  1871,  en  annexant  le  village  de  Lorraine 
où  il  était  né  et  où  elle  apporta  sans  doute  ses  «  lumières  abon- 
dantes »  et  son  «  libéralisme  constitutionnel  »;  puis  une  troisième 
encore  en  1872,  le  jour  où  elle  fit  arrêter  par  des  gendarmes 
About  lui-même  dans  sa  propre  maison.  Mais  il  n'avait  pas 
attendu  ce  moment  pour  changer  d'avis... 

En  tout  cas  son  erreur  était  grossière.  La  Prusse,  jusqu'à 
Sadowa,  ne  jouit  d'aucune  autorité  en  Allemagne.  Sa  non-inter- 
vention aux  côtés  de  l'Autriche  pendant  la  campagne  d'Italie 
a  montré  qu'elle  était  faible  et  que  son  audace  n'allait  pas  de 
pair  avec  ses  ambitions.  Au  Coflgrès  de  Bade,  en  1860,  elle  n'a 
rallié  autour  d'elle,  semble-t-il,  —  et  encore  par  une  adhésion 
bien  timide,  —  que  le  grand-duc  de  Bade,  les  ducs  de  Saxe- 
Cobourg  et  de  Saxe-Weimar.  Quehiues  mois  plus  tard,  quand 
elle  inaugure  sa  politique  militaire,  l'opinion  se  détourne  d'elle, 
persuadée  q'u'elle  court  à  sa  ruine  financière,  et  l'avènement  de 
Bismarck  provoque  une  très  forte  baisse  à  la  bourse  de  Francfort. 
Enfin  le  conflit  de  la  monarchie  avec  le  Parlement,  dissous  à 
plusieurs  reprises  parce  qu'il  refuse  de  voter  les  crédits  qu'on 
lui  demande  pour  l'armée,  aliène  à  la  Prusse  tous  les  libéraux 
d'Allemagne. 

La  situation  de  la  France  est  incontestablement  la  plus  solide. 
Après  1860,  elle  est  sur  le  point  de  s'attirer  le  Nationalverein. 
Cette  association,  dont  le  programme,  de  par  ses  directions 
initiales,  n'a  pas  obtenu  l'assentiment  de  l'Autriche,  se  détache 
peu  à  peu  des  Hohenzollern  lorsqu'elle  voit  les  ditférents  minis- 
tères berlinois  gouverner  selon  les  principes  de  l'absolutisme 
antiparlementaire.  La  rupture  se  consomme  en  1863.  La  faillite 
de  la  Prusse  est  si  complète  qu'en  1864  certains  membres  du 
Nationalverein  admettraient  volontiers  une  intervention  de  la 
France  pour  réaliser,  conformément  au  principe  des  nationalités, 
l'unité  démocratique  de  l'Allemagne  par  le  renvoi  des  princes. 
D'autre  part  l'Autriche  et  la  Prusse  sont  dressées  l'une  contre 
l'autre  et  nourrissent  le  désir  de  s'écraser  mutuellement,  chacune 
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espérant  la  victoire  qui  la  mettrait  d'une  façon  définitive  à  la  tête 
de  la  Confédération  :  dans  ce  but  elles  seraient  capables,  le  cas 
échéant,  de  faire  appel  aux  services  de  Napoléon  III,  moyennant 
compensation.  Cette  compensation,  la  Prusse  la  lient  toute  prête, 
et  c'est  la  Rive  Gauche  du  Rhin.  Bismarck  l'a  fait  savoir  au  diplo- 
mate saxon  von  Nostitz,  lorsqu'il  n'était  encore  que  ministre  à 
^Francfort  :  «  Je  tiens  peu  à  la  rive  du  Rhin;  si  jamais  j'arrive 
aux  affaires  à  Berlin,  j'en  ferai  volontiers  l'abandon  à  la  France; 
mais  il  me  faudra  la  Saxe  et  rappelez-vous  que  je  l'aurai.  »  Il  le 
répète  au  générai  Fleury  en  1863  :  «  Plutôt  mourir  que  de  laisser 
discuter  nos  possessions  de  Posen.  J'aimerais  mieux  céder  nos 
provinces  rhénanes^  «L'Autriche  elle  aussi  nous  ferait  les  mêmes 
concessions 

Restent  les  Etats  du  Sud.  En  1860,  ils  n'ont  aucunement  l'inten- 
tion de  lier  leur  sort  à  celui  de  la  monarchie  des  Habsbourg, 
dont  la  situation  financière  semble  désespérée.  Comme  d'un  autre 
côté  ils  sont  tout  entiers  à  leur  haine  de  la  Prusse,  ils  n'ont 
d'yeux  que  pour  Napoléon  III,  le  puissant  empereur  dont  la 
protection  doit  les  sauver  des  convoitises  de  leurs  voisins,  en 
même  temps  qu'elle  leur  apportera  l'organisation  et  la  richesse. 
On  a  dit  que  ces  Etats  du  Sud,  en  1859,  avaient  manifesté  une 
grande  indignation  contre  la  France  parce  qu'elle  attaquait 
l'Autriche.  En  réalité  quelques  milieux  pangermanistes  ont  seuls 
laissé  percer  une  certaine  émotion.  D'une  façon  générale,  on  a 
surtout  craint,  l'Autriche  étant  abattue,  de  tomber  sous  le  joug 
de  la  Prusse.  Et  puis,  la  crise  étant  passée,  mais  la  crainte 
subsistant,  on  s'est  avisé  du  remède,  et  l'on  s'est  rejeté  vers 
Napoléon  III,  comme  en  témoigne  le  Congrès  de  Bade. 

Au  moment  où  l'empire  français  est  à  son  apogée,  il  n'est  pas 
inditTérent  de  passer  en  revue  les  étals  de  l'ancienne  Confédération 
du  Rhin  et  d'examiner  leurs  tendances  politiques.  En  1861,  le 
grand-duché  de  Bade,  sous  l'influence  de  son  souverain,  com- 
mence son  évolution  vers  les  Hohenzollern.  Presque  partout 
ailleurs  on  est  violemment  antiprussien,  La  Hesse-Darmstadt  se 
seul  menacée  dans  son  existence.  Pour  la  même  raison,  la  Saxe, 
pays  ouvert  à  toute  invasion  venue  du  nord,  demeure  défiante. 
La  maison  régnante,  suivie  par  la  population,   n'a  pas  oublié 

1.  Origines  diplomatiques  de  la  guerre  de  1870-1871,  t.  IX,  p.  102  et  t.  I,  p.  3-4. 
—  Twesten,  op.  rit.,  p.  47,  prétend  que  Bismarck,  en  1860,  a  déjà  poursuivi 
des  négociations  avec  nous  sur  ce  sujet. 
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qu'en  1815  la  Prusse  a  annexé  une  partie  du  royaume  et  qu'elle 
convoite  ce  qui  en  reste.  En  1860,  le  ministre  Beusl,  comme 
Berlin  réclame  une  nouvelle  organisation  militaire  du  Bund^ 
répond  par  une  fin  de  non-recevoir  absolue,  en  faisant  observer 
que  «  ces  propositions  seraient  incompatibles  avec  l'indépendance 
des  États  moyens  et  mettraient  en  péril  le  caractère  d'individua- 
lité gouvernementale  des  pays  allemands  ».  Le  Wurtemberg  n'est 
pas  moins  hostile.  En  1859,  lors  de  la  guerre  d'Italie,  quelques 
teutomanes  ont  dessiné  une  agitation  en  faveur  de  l'entrée  en 
campagne  des  monarchies  méridionales  sous  la  conduite  de  la 
Prusse,  et  leur  appel  a  été  publié  par  le  Schwàbischer  Merkur  du 
2  juillet,  sans  autre  résultat  que  de  faire  écrire  par  Moritz  von 
Mohl  sur  l'exemplaire  qu'il  en  possède  :  «  Intrigue  prussienne, 
qui  a  fait  tomber  les  niais  dans  le  panneau*  ».  L'année  suivante, 
on  a  réimprimé  et  distribué  dans  le  royaume  la  liste  des  victimes 
condamnées  par  les  conseils  de  guerre  prussiens  après  la  révo- 
lution de  1848.  Plus  tard  encore,  du  23  au  29  avril  1864,  paraî- 
tront dans  le  Beobachter  des  articles  du  démocrate  Pfau,  qui  se 
terminent  par  cette  phrase  :  Ceterum  censeo  Borussiam  esse 
delendam,  et  qui  prennent  des  allures  de  réquisitoire  :  «  l'esprit 
de  domination  et  de  servitude,  écrit  l'auteur^,  qui,  érigé  en  sys- 
tème politique,  s'appelle  centralisation,  cet  esprit  s'incarne  dans 
la  Prusse  et  dans  ses  plans  d'hégémonie;  la  liberté,  la  décentrali- 
sation et  la  fédération  sont  personnifiées  par  les  États  petits  et 
moyens  ».  En  Hanovre  et  en  Bavière,  les  sentiments  des  gouver- 
nements et  des  peuples  sont  à  peu  près  identiques.  Partout  on 
voit  dans  la  monarchie  septentrionale  une  puissance  avide  et 
convoiteuse  dont  l'organisation,  en  tant  qu'état  et  que  société, 
est  en  opposition  avec  les  tendances  indigènes.  Elle  blesse  par  sa 
discipline  étroitement  monarchique,  par  son  esprit  militaire,  et 
par  l'autorité  prépondérante  qu'elle  donne  à  sa  noblesse. 

L'inimitié  envers  la  Prusse  a  pour  contre-partie  la  dévotion  à 
la  France,  seul  pays  dont  le  secours  paraisse  efficace  dans  le 
péril  que  l'on  redoute.  Au  Congrès  de  Bade,  Napoléon  III  a  vu  se 
ranger  autour  de  lui  la  Hesse-Darmstadt,  le  Nassau,  la  Bavière, 
le  Wurtemberg,  le  Hanovre  et  la  Saxe.  Cette  masse,  en  somme, 
embrasse  à  peu  près  tout  l'ensemble  de  l'ancienne  Confédération 
du  Rhin.  Elle  est  largement  suffisante  pour  permettre  à  l'empe- 

1.  A.  Rapp,  op.  cit.,  p.  37. 

2.  Ibid.,  p.  98. 
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reur  de  résister  victorieusement  aux  entreprises  des  Hohenzollern  : 
d'ailleurs  souverains  et  ministres  l'y  invitent.  En  Hesse-Darmstadt, 
le  grand-duc  est  tout  acquis  à  la  politique  française,  et  son 
ministre  Dalwigk  est  l'un  des  hommes  qui  nous  sont  le  plus 
attachés.  La  Bavière  est  loin  de  nous  être  hOstile  :  «  Pendant  la 
guerre  d'Italie,  écrit  Twesten  ',  si  j'en  crois  des  conservateurs 
très  respectés,  la  cour  et  l'armée  bavaroises  étaient  dans  de  telles 
dispositions  que,  loin  d'entrer  en  campagne  avec  la  Prusse  contre 
la  France,  elles  auraient  préféré  marcher  non  seulement  avec 
l'Autriche,  mais  encore  avec  la  France  contre  la  Prusse.  »  Le 
Wurtemberg  a  nettement  pris  position.  Son  vieux  roi  2,  notre 
ancien  adversaire  de  1814,  a  perdu  depuis  cette  époque  bien  des 
illusions.  Il  a  fait  imprimer  en  effet  par  deux  fois  dans  le 
Staatsanzeiger  ou  Moniteur  officiel  du  royaume  qu'il  préférait  être 
«  l'allié  de  la  France  plutôt  que  le  vassal  de  la  Prusse  ».  Sans 
doute  il  a  démenti,  lorsque  des  journaux  prussiens  l'ont  accusé 
d'être  favorable  à  la  reconstitution  de  la  Confédération  du  Rhin, 
mais  il  a  démenti  mollement  et  il.  a  ajouté  à  ses  dénégations 
quelques  phrases  qui  valent  un  aveu,  disant  qu'  «  une  Confédé- 
ration du  Rhin  sous  le  protectorat  français  serait  préférable  à 
une  Allemagne  unie  sous  le  protectorat  prussien,  comme  le  veut  le 
Nationalverein  »,  et  que  «  les  intérêts  des  États  moyens  de  l'Alle- 
magne seraient  davantage  garantis  sous  l'égide  de  Napoléon ^  ». 
Le  Hanovre  a  mis  en  nous  ses  espérances.  En  1860  le  premier 
ministre  von  Borries  a  déclaré  en  plein  Landtag  que  le  gouverne- 
ment appellerait  à  son  aide  l'empereur  des  Français  plutôt  que 
de  laisser  affaiblir  ses  droits  de  souveraineté  au  profit  de  la 
Prusse,  et  le  roi  l'en  a  récompensé  en  lui  conférant  le  titre  de 
comte  ^.  Au  même  moment  la  Saxe  est  régie  par  un  cabinet  que 

1.  Tweslen,  op.  cit.,  p.  40. 

2.  Guillaume  de  Wurtemberg  meurt  en  1864.  Il  est  apparenté  aux  Bona- 
parte par  Catherine,  princesse  de  Wurtemberg  et  reine  de  Westphalie,  femme 
du  roi  Jérôme. 

3.  Was  wir  wissen  iniissen  :  EnthilUungen  preussischer  Zustânde  (Berlin,  1861), 
p.  78  et  A.  Rapp,  op.  cit.,  p.  14.3. 

4.  Was  wir  wissén  miissen,  p.  78;  l'auteur  ajoute  :  «  les  sentiments  et  la  façon 
de  penser  sont  les  mêmes  en  Bavière;  on  peut  les  comparer  à  ceux  du  Hanovre  ». 
La  déclaration  de  Borries  est  du  [<"  mai  1860.  Elle  a  peut-être  été  faite  sous 
une  forme  plus  atténuée,  celle-ci  par  exemple  :  que  le  Hanovre  ne  renonçait 
pas  éventuellement  à  conclure  des  alliances  avec  des  états  non  allemands. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  personne  ne  s'est  trompé  sur  le  sens  qu'il  fallait 
lui  donner.  —  Sur  la  persistance  dans  l'Allemagne  napoléonienne  de  l'idée 
de  la  Confédération  du  Rhin  avec  présidence  française,  Cf.  les  Origines  diplo- 
matiques,  t.  H,  p.   29  et  note  3  :  ces  indications  sont  de  1864,  l'année  où 
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préside  Beust,  dont  les  tendances  francophiles  sont  très  connues 
et  vont  se  manifester  à  plusieurs  reprises  jusqu'en  1870. 

Ainsi  se  présentent  les  chances  de  Napoléon  III  lorsque  la 
Prusse  inaugure  en  Danemark  la  politique  couronnée  deux 
années  plus  lard  par  la  victoire  de  Sadowa.  L'empereur,  nul  n'en 
ignore,  veut  reprendre  les  quatre  départements  de  la  Rive 
Gauche  du  Rhin,  perdus  en  1815,  et  qui  attendent  impatiemment 
leur  délivrance.  Ses  succès  en  Italie,  la  rapidité  avec  laquelle  il  a 
battu  la  plus  grande  puissance  militaire  de  l'Europe  centrale,  son 
armée,  qui  passe  pour  la  première  du  monde,  tout  cela  semble 
faire  de  lui  le  maître  de  l'avenir.  Comme  il  a  chassé  les  Autri- 
chiens de  la  Lombardie,  il  fait  aussi  ligure  de  libérateur  :  «  Les 
tyrans  eux-mêmes,  au  moment  où  ils  succombent,  tournent  leurs 
regards  vers  Paris  pour  y  chercher  un  recours,  écrit  un  publicisle 
allemand  i,  et  personne  n'ose  porter  assistance  lorsque  la  France 
retire  sa  main.  »  Si  d'autre  part,  et  sans  perdre  de  vue  ni  les 
aspirations  des  partis  ni  celles  des  différents  états  sur  toute 
l'étendue  des  territoires  germaniques,  on  tient  compte  enfin  du 
prestige  personnel  de  Napoléon  III,  de  Thérilage  qu'il  porte  et 
de  la  tradition  politique  qu'il  représente,  alors  on  peut  voir  que 
pour  réaliser  ses  projets  plusieurs  voies  lui  sont  ouveftes,  qui 
s'offrent  à  lui  simultanément  ou  successivement. 

De  1862  environ  à  1866,  il  pourrait  s'appuyer  sur  les  libéraux 
nationalistes,  mettre  fin  à  l'absolutisme  des  gouvernements  et 
réaliser  par  la  révolution  une  unité  allemande  plus  ou  moins 
large  en  dépossédant  les  princes.  De  toutes  les  solutions,  celle-ci 
serait  assurément  la  plus  mauvaise  :  le  petit  nombre  et  la  fai- 
blesse de  tels  alliés  voueraient  à  un  échec  certain  toute  action 
tentée  en  ce  sens;  de  plus,  l'empereur  ferait  un  détestable  calcul 
en  tablant  sur  les  rancunes  d'un  parti  foncièrement  hostile  à  la 
France  et  qui  ne  manquerait  pas  ensuite  de  se  retourner  contre 
lui  2;  enfin  il  se  priverait  du  très  sérieux  concours  qu'il  peut 


Bismarck  commence  son  œuvre  d'hégémonie  prussienne.  Nous  en  trouverons 
d'autres. 

1.  «  Ein  unterdrûcktes  Volk  verdankt  Frankreich  die  Erlosung  von  einer 
verhassten  Fremdherrschaft,  selbst  die  erliegenden  Tyrannen  wenden  den 
letzten  hulfesuchenden  Blick  nach  Paris,  und  niemand  vvagt  zu  helfen  wo 
Frankreich  seine  Hand  abzieht.  » 

2.  La  francophilie  de  ceâ  libéraux  nationalistes  n'est  qu'ua  feu  de  paille,  au 
moment  où  ils  pensent  que  la  Prusse  se  dérobe  à  sa  mission,  et  d'ailleurs 
elle  est  bien  loin  de  s'étendre  à  tout  le  parti.  C'est  le  Nationalverein  que  l'on 
trouve  à  la  base  de  la  plupart  des  manifestations  dirigées  contre  la  Prusse 
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trouver  dans  les  maisons  régnantes.  Ces  raisons  ne  lui  échappent 
sans  doute  pas,  car,  sous  ce  rapport,  il  évite  toute  compromission. 
Il  pourrait  aussi  contracter  une  alliance  avec  la  Prusse,  qui  le 
sonde  à  plusieurs  reprises  et  qui  voudrait  bien  se  servir  de  lui, 
au  besoin  au  prix  de  quelques  sacrifices,  pour  réaliser  son  rêve 
de  domination.  En  1860  quelques  Allemands  se  demandent  même 
s'il  n'y  a  pas  entente  entre  les  deux  gouvernements  :  ils  com- 
parent la  Prusse  au  Piémont,  les  provinces  rhénanes  à  Nice  et  à 
la  Savoie,  la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Brunswick  et  la  Hesse  à  la 
Lombardie,  à  Parme,  à  Modène  et  à  la  Toscane'.  Selon  ce  sys- 
tème, la  Prusse  s'annexerait  tous  les  territoires  situés  au  nord  du 
Mein  et  dominerait  sur  les  monarchies  méridionales  :  dangereuse 
solution  encore  qui  ferait  d'elle  une  très  grande  puissance,  de 
telle  sorte  qu'un  jour  elle  pourrait  mobiliser  contre  nous  toutes 
les  forces  allemandes. 

Reste  enfin  un  troisième  parti,  qui  consiste  à  faire  échec  aux 
visées  ambitieuses  de  la  Prusse  en  s'appuyaut  même  s'il  le  fallait 
sur  l'Autriche,  mais  en  première  ligne  sur  les  Etats  du  Sud.  Cette 
combinaison  offre  de  très  sérieux  avantages.  Comme  la  précédente, 
elle  règle  en  notre  faveur  la  question  de  la  Rive  Gauche  du  Rhin, 
mais  elle  le  fait  d'une  façon  beaucoup  plus  sûre,  sans  que  nous 
ayons  à  craindre  à  brève  échéance  un  retour  de  fortune  qui  nous 
enlèverait  à  nouveau  nos  quatre  départements  de  jadis.  Elle 
maintient  le  morcellement  intérieur  de  l'Allemagne,  autre  garantie 
pour  nous.  Enfin  elle  reconstitue  l'ancienne  Confédération,  ce  qui 
ouvre  un  vaste  champ  à  notre  influence.  Cette  tâche  doit  être 
celle  de  Napoléon  III,  car  tout  l'y  invite.  Il  peut  compter  en  effet 
sur  les  éléments  bonapartistes,  legs  du  premier  Empire,  à  la  fois 
•très  nombreux  et  très  enthousiastes.  Il  peut  compter  aussi  sur  la 
plupart  des  cours,  où,  à  plusieurs  reprises,  on  a  semblé  ne  plus 
attendre  que  son  mot  d'ordre.  Il  peut  compter  enfin  sur  le  peuple, 
convaincu  par  expérience,  du  moins  dans  sa  majorité,  que  la 
suzeraineté  française  respecterait  le  particularisme  local  bien 
mieux  que  ne  le  feraient  l'Autriche  ou  surtout  la  Prusse  abhorrée. 
Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  lui  soit  permis  de  procéder  sans 

en  1866;  mais,  s'il  veut  empêcher  la  guerre,  c'est  parce  qu'il  craint  que  la 
France  ne  profite  de  la  situation  pour  intervenir.  Le  Nationalverein  se  dis- 
soudra de  lui-même  en  1867,  après  que  Bismarck  aura  modifié  sans  lui  le 
statut  de  l'Allemagne.  En  somme,  les  idées  qu'il  défend  ressemblent  beau- 
coup à  celles  des  actuels  pangernianistes. 
1.  Dcr  Congress  in  Baden-Baden,  p.  il. 
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tact  ni  mesure.  Sans  parler  de  craintes  et  de  jalousies  peu  niables 
et  qu'il  lui  serait  nécessaire  d'apaiser,  la  première  condition  du 
succès  serait  de  garantir  partout  l'existence  et  la  richesse,  peut- 
être  même  de  promettre  quelques  agrandissements  territoriaux i. 
L'empereur  sait  aussi  que  la  Confédération  créée  par  les  traités 
de  1815,  tant  qu'elle  n'est  pas  dénoncée  par  l'un  ou  l'autre  des 
contractants,  leur  impose  des  obligations  auxquelles  ils  ne 
peuvent  se  soustraire.  Agir  de  propos  délibéré  et  par  le  droit  du 
poing  équivaudrait  —  pour  ne  pas  dire  plus  —  à  une  insigne 
maladressef,  car  il  subsiste  outre-Rhin  cette  conception  senti- 
mentale d'une  Allemagne  qui  englobe  tous  les  pays  de  langue 
germanique,  idée  sans  doute  presque  purement  académique 
alors,  mais  qui,  sous  le  coup  de  l'agression,  pourrait  bien  pro- 
voquer un  mouvement  semblable  à  celui  de  1813.  S'il  est  vrai, 
selon  Twesten,  que  certains  confédérés,  au  premier  avantage 
que  nous  remporterions,  s'empresseraient  de  conclure  avec  nous 
une  paix  séparée,  il  faut  aussi  prévoir  que  les  gouvernements 
commenceraient  par  faire  bloc  contre  nous,  non  pas,  comme  le 
remarque  le  même  Twesten-,  par  patriotisme  allemand  ou  par 
sentiment  national,  mais  tout  simplement  pour  échapper  à  la 
menace  d'un  anéantissement  total  au  cas  où  nous  serions  battus. 
Cette  supposition  d'une  agression  française  est  d'ailleurs  toute 
gratuite,  car  Napoléon,  souverain  moderne  et  personnellement 
attaché  au  principe  des  nationalités,  ne  songe  pas  à  se  jeter 
sur  l'Allemagne  comme  sur  une  proie  choisie  afin  d'y  dominer 
par  la  force.  Il  lui  suffît  de  vouloir  la  servir  avec  modération  et 
justice,  de  montrer  qu'il  est  prêt  à  protéger  le  Sud  contre  le 
Nord  et  à  rejeter  la  Prusse  au  delà  de  l'Elbe.  Arbitre  de  l'Europe, 
il  n'a  besoin  que  d'attendre  la  crise  prochaine  et  désormais 
inévitable  qui  doit  ébranler  l'édifice  de  1815.  A  ce  moment, 
tout  le  lui  indique,  ses  voisins  lui  fourniront  l'occasion  de  faire 
valoir  ses  intérêts,  —  si  même  il  est  nécessaire  qu'il  prenne  une 
initiative  et  s'ils  ne  sont  pas  les  premiers  à  solliciter  son  inter- 
vention. 

Et  cette  crise,  qui  commence  en  1864  pouf  se  terminer  en  1866, 
est  en  effet  celle  où  se  joue  le  sort  de  l'Allemagne  napoléonienne 


1.  Par  exemple  le  Wurtemberg  demanderait  l'annexion  du  Hohenzollem, 
enclavé  dans  le  royaume. 

2.  Twesten,  op.  cit.,  p.  40.  On  notera  que  la  guerre  de  1870  s'est  engagée 
exactement  dans  les  conditions  que  définit  Twesten. 
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« 

avant  le  grand  règlement  de  1870.  L'iiisloire  mon  Ire  que  le 
second  empereur,  arrivé  alors  au  carrefour  des  chemins,  hésita 
sur  la  route  qu'il  devait  suivre,  tergiversa,  différa,  puis  enfin  se 
réfugia  dans  une  désastreuse  abstention,  laissant  dans  la  stupeur 
ceux-là  mêmes  qu'il  devait  soutenir  —  et  qu'il  ne  secourut  pas. 


CHAPITRE   YIII 

L'OFFENSIVE    PRUSSIENNE    (1864-1866) 

Les  grandes  questions  qui  agitaient  l'Allemagne,  avait  dit 
Bismarck,  ne  pouvaient  être  résolues  que  «  par  le  fer  et  le  sang  ». 
En  1864,  il  passa  sans  plus  tarder  à  l'action,  satisfait  de  trouver 
dans  les  affaires  de  Danemark  Foccasion  qu'il  cherchait.  Depuis 
1848,  la  monarchie  danoise  poursuivait  son  projet  d'incorporer 
définitivement  au  royaume  les  trois  duchés  de  Schleswig,  de 
Holstein  et  de  Lauenbourg,  dont  les  deux  derniers  faisaient 
partie  de  la  Confédération  i,  et  sur  lesquels  Frédéric  VII  ne 
régnait  qu'en  vertu  d'une  union  personnelle.  Différentes  mesures 
prises  au  début  de  1863  provoquèrent  d'abord  une  protestation 
du  Bund  germanique,  puis  un  ordre  d'exécution  fédérale  dont 
furent  chargés  la  Saxe  et  le  Hanovre.  Les  choses  en  étaient 
arrivées  à  ce  point  quand  Frédéric  VII  mourut,  le  15  novembre. 
Son  successeur,  Christian  IX,  confirma  ses  décisions.  Il  vit  surgir 
un  compétiteur  à  la  couronne. ducale  dans  la  personne  du  duc 
d'Augustenbourg,  appelé  par  les  habitants  du  Holstein,  et  appuyé 
par  la  petite  armée  de  Saxons  et  de  Hanovriens  qui  avait  déjà 
passé  la  frontière. 

C'est  ici  qu'intervient  la  Prusse.  Comme  le  Bund  a  refusé 
d'étendre  l'exécution  fédérale  au  Schlesw^ig,  elle  propose  à  l'Au- 
triche de  prendre  en  mains  l'affaire.  Celle-ci  accepte,  et  toutes 
les  deux  entrent  en  campagne  le  1"  février  1864.  Les  Danois 
reculent  peu  à  peu,  se  voient  enlever  le  18  avril  les  lignes  de 
Dilppel,  obtiennent  un  armistice  qui  dure  jusqu'au  25  juin,  puis 
sont  refoulés  jusqu'au  nord  du  Jutland  et  s'avouent  vaincus.  Ils 
signent  la  paix  de  Vienne  le  30  octobre,  renonçant  aux  trois 

1.  La  population  n'est  danoise  que  dans  la  partie  nord  du  Schleswig. 
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duchés.  Mais  la  Prusse  ne  veut  pas  avoir  travaillé  pour  rien;  elle 
n'admet  pas  que  les  populations  disposent  d'elles-mêmes  ou  que 
le  Bund  fasse  prévaloir  sa  volonté.  Par  un  étonnant  mélange 
d'argulies  juridiques  et  de  coups  de  force,  elle  met  en  échec  le 
duc  d'Augustenbourg  et  réussit  finalement  à  l'évincer  malgré  les 
protestations  du  reste  de  l'Allemagne. 

Pendant  ce  temps,  sans  se  préoccuper  le  moindrement  de 
l'opinion  publique  ou  des  inquiétudes  de  l'Europe,  elle  organise 
l'administration  des  territoires  conquis,  et  elle  le  fait  de  conni- 
vence avec  l'Autriche.  Cette  dernière  puissance,  qui  a  pris  part  à 
l'expédition  surtout  pour  ne  pas  laisser  le  champ  libre  à  sa 
rivale,  continue  de  la  suivre  toujours  pour  la  même  raison,  et  se 
fait  sa  complice.  Mais,  de  jalousie  en  jalousie,  d'incident  en 
incident,  la  situation  se  tend  peu  à  peu  entre  les  deux  alliées, 
d'autant  plus  qu'à  Vienne  on  ne  tarde  pas  à  se  rendre  compte 
que  la  Prusse  entend  garder  les  duchés  pour  elle  toute  seule,  et 
qu'elle  profite  des  circonstances  pour  discréditer  lAutriche  dans 
les  monarchies  du  Sud,  Comme  Bismarck  accentue  sa  politique  de 
vexations,  la  guerre  est  sur  le  point  d'éclater  pendant  l'été  1865, 
puis  les  deux  États  signent  un  compromis  qui  semble  régler  le. 
dilTérend.  Le  14  août,  la  convention  de  Gastein  cède  au  roi  de 
Prusse  le  Lauenbourg  en  toute  propriété.  Le  Holstein  et  le 
Schleswig  sont  placés  sous  un  condominium,  le  premier  de  ces 
duchés  toutefois  devant  être  administré  par  l'Autriche  et  le 
second  par  la  Prusse.  Ainsi  se  clôt  la  phase  initiale  du  conflit. 

Bismarck,  il  faut  le  reconnaître,  a  joué  sa  partie  avec  une  stu- 
péfiante audace,  mais  aussi  avec  une  rare  habileté.  Il  s'est  fait  le 
champion  des  revendications  nationales,  en  profitant  de  ce  que 
le  Schleswig  et  le  Holstein  sont  populaires  depuis  1848,  et  vis-à-vis 
de  la  Grande-Bretagne,  qui  a  voulu  l'arrêter  dans  son  entreprise 
contre  le  Danemark,  il  a  pu  parler  en  défenseur  des  intérêts 
germaniques.  De  plus  il  a  substitué  la  volonté  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche  à  celle  des  masses  démocratiques  et  il  a  agi  victorieu- 
sement en  dépit  de  l'opposition  parlementaire  qui  prétendait 
l'arrêter.- Enfin  il  a  montré  aux  États  secondaires  qu'ils  étaient 
impuissants  devant  la  coalition  des  deux  grandes  monarchies 
allemandes  :  il  a  en  effet  dépossédé  de  son  héritage  le  duc 
d'Augustenbourg,  qui  était  à  la  fois  leur  candidat  et  celui  du 
peuple. 

Pourtant  sa  politique  a  rencontré  de  très  sérieuses  résistances. 

JULIEN  novÈRE.  —  Surviv.  franc.  15 
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Dans  l'Allemagne  du  Sud,  l'opinion  clairvoyante  a  vite  percé 
à  jour  ses  manœuvres  ténébreuses  et  elle  n'a  pas  tardé  à  se 
rendre  compte  que  son  jeu  tendait  à  mettre  la  Confédération  en 
tutelle.  De  là  une  guerre  de  presse,  guerre  extrêmement  vio- 
lente, et  dont  nous  pouvons  nous  faire  une  idée  par  les  extraits 
que  donne  Rapp  des  journaux  wiirtembergeois.  Le  20  et  le 
25  mars  1864,  le  /Jeobachter  de  Stuttgart  a  écrit  que  l'existence 
de  la  Prusse  était  la  négation  de  la  volonté  nationale,  et  que,  si 
elle  réussissait  à  absorber  l'Allemagne,  elle  réaliserait  l'unité  par 
le  despotisme.  Le  17  avril  il  a  riposté  à  la  Volkszeitung  de  Berlin 
par  une  sortie  véhémente  :  «  Quoique  joués,  bâillonnés  et  foulés 
aux  pieds,  ces  Prussiens  veulent  encore  s'emparer  de  l'Allemagne. 
Sachez  donc  conquérir  d'abord  votre  liberté!  Si  vous  êtes  des 
esclaves,  ne  demandez  pas  aux  autres  de  partager  votre  sortM  » 

C'est  tout  à  la  fois  pour  maintenir  l'autorité  du  Bund^  c'est-à- 
dire  la  leur,  et  par  solidarité  princière,  que  les  souverains  du 
Sud  se  sont  déclarés  en  faveur  du  duc  d'Augustenbourg;  mais  de 
plus,  connaissant  les  visées  de  conquête  de  la  Prusse,  ils  ont 
voulu  éviter  qu'elle  se  renforçât  par  l'acquisition  de  nouveaux 
territoires.  Dès  les  premiers  jours  de  février  1864,  leurs  gouver- 
nements, inquiets  de  l'initiative  prise  par  Vienne  et  Berlin,  ont 
tenté  de  former  une  coalition  où  seraient  entrés  le  Wurtemberg, 
Bade,  la  Saxe,  la  Hesse  et  la  Bavière^.  Plus  tard  encore,  les 
brutalités  de  la  Prusse  sont  ressenties  comme  une  profonde 
humiliation  et  semblent  rendre  un  conflit  inévitable  :  en  novembre 
en  efîet  Bismarck,  heureux  de  trouver  un  prétexte  pour  envahir 
éventuellement  la  Saxe  mandataire  du  Bund,  envoie  à  Beusl  un 
ultimatum  par  lequel  il  lui  intime  l'ordre  d'évacuer  le  Ilolstein. 
C'est  le  7  décembre  que  les  troupes  hanovriennes  et  saxonnes 
quittent  les  duchés,  les  abandonnant  ainsi  aux  Prussiens  et  aux 
Autrichiens. 

Donc  les  États  du  Sud,  menacés  par  Bismarck,  ne  se  sentent 
plus  garantis  par  la  constitution  fédérale.  Il  leur  reste  la  ressource 
d'intriguer  à  Francfort  et  d'y  faire  entendre  leurs  protestations. 
Il  n'y  manquent  pas,  et  pendant  les  premiers  mois  de  l'année  1865 
ils  continuent  d'y  soutenir  le  duc  d'Augustenbourg.  En  même 
temps  ils  négocient  entre  eux  pour  former  un  groupement 
capable  de  résister  à  la  Prusse.  A  la  fin  du  mois  de  décembre  1864 

1.  A.  Rapp,  Die  Wiirltemberger  und  die  nationale  Frage  1863-1871  (19H),  p.  98. 

2.  Origines  diplomatiques  de  la  guerre  de  1870-1871,  t.  I,  p.  283  et  note. 
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les  pourparlers  sont  repris  :  les  premiers  ministres  de  Saxe  et  de 
Bavière  ont  une  entrevue  à  Bamberg,  mais  le  Wurtemberg,  le 
Hanovre,  le  Nassau  et  les  duchés  saxons  n'adhèrent  pas  à  leur 
projet*. 

C'est  là  sans  doute  que  serait  le  salut,  puisque  l'Autriche  docile 
obéit  à  la  Prusse"^,  et  que,  malgré  les  difficultés  qui  surgissent 
entre  les  deux  alliés,  elle  est  encore  trop  engagée  pour  faire 
volte-face.  Pourtant  les  petits  États  hésitent.  S'ils  le  font,  c^est 
par  crainte  de  trop  se  compromettre  et  de  risquer  leur  existence. 
Ils  seraient  moins  patients  assurément  s'ils  se  sentaient  soutenus  : 
«  il  faudrait,  écrit  notre  chargé  d'affaires  à  Berlin,  qu'à  l'intérieur 
ou  au  dehors  de  l'Allemagne,  ils  eussent  trouvé  un  secours  qui 
leur  manque  ».  C'est  la  raison  même  qu'invoque  le  Hanovre  pour 
décliner  l'alliance  que  lui  proposept  la  Saxe  et  la  Bavière  :  elles 
n'ont  personne  derrière  elles^. 

L'intervention  de  la  France  changerait  la  face  des  choses.  Elle 
est  attendue,  et  le  désarroi  vient  de  ce  qu'elle  tarde  à  se  faire 
sentir.  A  plusieurs  reprises,  nos  envoyés  diplomatiques  signalent 
à  Paris  que  les  cours  secondaires  voudraient  bien  avoir  la  certi- 
tude de  notre  assistance.  En  janvier  1864,  notre  ministre  à 
Dresde  écrit  que  Beust  lui  a  fait  des  ouvertures  en  ce  sens,  assez 
enveloppées  d'ailleurs,  car  le  conflit  n'a  pas  encore  éclaté.  En 
avril,  notre  agent  à  Munich  indique  que  certaines  défiances  bava- 
roises sont  en  voie  d'apaisement  et  que  l'on  songe  à  Napo- 
léon III  pour  rétablir  la  situation  troublée.  A  la  même  époque, 
Dalwigk,  président  du  conseil  en  Hesse-Darmstadt,  confie  à  l'un 
de  nos  représentants  que  les  P]tats  moyens  seraient  amenés  «  par 
la  force  des  choses,  non  moins  que  par  leur  haute  estime  pour 
la  sagesse  du  gouvernement  de  l'empereur,  à  rechercher  son 
alliance  et  à  s'appuyer,  sans  renpuveler  le  nom  de  la  Confédéra- 
tion du  Rhin,  sur  l'amitié  de  ce  souverain,  comme  ils  l'ont  fait 
à  une  époque  antérieure  ».  Les  négociations  de  décembre 
témoignent  des  mêmes  préoccupations  :  Beust  à  ce  moment 
sonde  à  nouveau  notre  ministre,  non  seulement,  pour  son  propre 
compte,  mais  aussi  pour  celui  de  la  Bavière;  quant  à  Dalwigk, 
il  s'exprime  sans  la  moindre  obscurité  :  «  M.  de  Dalwigk,  écrit 

1.  Origines  diplomatiques,  t.  V,  p.  242,  250  et  259. 

2.  Ibid.,  p.  248,  dépêche  de  notre  ministre  à  .Munich  :  «  Dans  ces  pays  que 
la  communauté  des  intérêts  et  des  idées  avait  habitués  à  recevoir  l'impulsion 
de  l'Autriche,  l'abandon  dans  lequel  ou  se  sent  cause  un  trouble  profond.  » 

3.  Origines  diplomatiques,  ibid.,  p.  242  et  260. 


228  LES  SURVIVANCES  FRANÇAISES  (l850-1870) 

notre  agent  à  Darmstadt\  redoute  tellement  ce  qu'il  appelle  à  la 
fois  l'audace  et  l'astuce  du  cabinet  de  Berlin,  que  je  l'ai  entendu 
presque  approuver  l'hypothèse  de  la  conquête  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  par  la  France,  et  ajouter  qu'enfin  il  pourrait  bien 
appeler  l'empereur  à  son  secours  contre  la  Prusse.  » 

Si  l'on  réunit  ces  différents  traits,  l'on  voit  immédiatement  se 
dessiner  le  programme  bien  connu  :  reconstitution  de  la  Confé- 
dération du  Rhin  sous  le  protectorat  de  la  France,  contre  abandon 
à  celle-ci  de  la:  rive  gauche  lorsque  la  Prusse  aura  été  mise  à  la 
raison.  Il  n'y  aurait  donc  qu'à  entrer  en  pourparlers  sur  cette 
base,  puis  à  traiter  :  mais  la  France  ne  bouge  pas.  Elle  semble 
assez  mal  servie  par  ses  diplomates,  et  Ton  se  persuaderait  faci- 
lement, à  lire  leurs  correspondances,  qu'ils  croient  fermement 
au  dogme  de  l'unité  allemande,  faute  sans  doute  d'information 
et  d'une  connaissance  suffisante  du  pays.  En  effet,  lorsqu'il  rap- 
porte les  propositions  de  Dalwigk,  notre  ministre  ajoute  ces  mots 
pour  Drouyn  de  Lhuys  :  «  "Votre  Excellence  n'attachera  certaine- 
ment que  très  peu  d'importance  à  un  semblable  discours.  »  Nos 
autres  agents,  dans  toutes  les  circonstances  analogues,  répondent 
en  termes  évasifs  aux  ouvertures  qui  leur  sont  faites,  et  ils  con- 
sidèrent leur  attitude  comme  la  preuve  de  la  «  bienveillance  du 
gouvernement  français  vis-à-vis  des  États  confédérés^  », 

Peut-être  d'ailleurs  ne  faut-il  voir  dans  leur  timidité  que  la 
complaisance  de  fonctionnaires  dociles,  toujours  prêts  à  abonder 
dans  les  vues  qui  régnent  en  haut  lieu.  Or  les  dépêches  et  circu- 
laires venues  de  Paris  sont  toutes  conçues  dans  un  esprit  très  net 
de  neutralité.  Le  gouvernement  français  affirme  ses  sentiments 
d'amitié  pour  tous  les  États  allemands,  se  déclare  témoin  impar- 
tial des  divisions  qui  agitent  la  Confédération,  et  refuse  de 
prendre  parti  pour  les  uns  ou  pour  les  autres^.  La  convention 
de  Gastien  provoque  pourtant  une  protestation  confidentielle 
adressée  à  nos  ministres  en  Allemagne  :  «  Sur  quel  principe, 
écrit  Drouyn  de  Lhuys'*,  repose  donc  la  combinaison  austro- 
prussienne?  Noue  regrettons  de  n'y  trouver  d'autre  fondement 
que  la  force,  d'autre  justification  que  la  convenance  réciproque 


1.  Origines  diplomatiques,  t.  I,  p.  144  et  161;  t.  II,  p.  205;  t.  II,  p.  202;  t.  V, 
p.  240  et  325. 

2.  Ibid.,  t.  II,  p.  202. 

3.  Par  exemple  :  ibid.,  t.  V,  p.  285  et  VI,  p.  379. 

4.  Ibid.,  t.  VI,  p.  454. 


L'OFFENSIVE  PRUSSIENNE  (1864-1866)  229 

des  deux  copartageants.  C'est  là  une  pratique  dont  l'Europe 
actuelle  était  déshabituée,  et  il  en  faut  chercher  les  précédents 
aux  âges  les  plus  funestes  de  l'histoire.  La  violence  et  la  con- 
quête pervertissent  le  droit  et  la  conscience  des  peuples.  Substi- 
tuées aux  principes  qui  règlent  la  vie  des  sociétés  modernes,  elles 
sont  un  élément  de  trouble  et  de  dissolution  et  ne  peuvent  que 
bouleverser  l'ordre  ancien  sans  édifier  solidement  aucun  ordre 
nouveau.  » 

A  la  vérité  Napoléon  III,  pendant  cette  première  période  de 
la  crise,  se  trouve  dans  une  position  peu  favorable.  Outre  qu'il 
est  engagé  dans  l'expédition  du  Mexique,  qui  va  peser  si  lourde- 
ment sur  la  politique  française,  il  n'a  pas  devant  lui  des  voies 
dégagées.  Attaché  comme  il  Test  à  la  défense  des  nationalités,  il 
ne  peut  refuser  au  Danemark  l'assurance  de  ses  sympathies,  et 
c'est  à  lui  que  s'adressent  les  habitants  du  Schleswig  qui  ne 
veulent  pas  devenir  allemands^  Toutefois  la  question  des  duchés 
intéresse  en  même  temps  toute  la  Confédération  germanique, 
sans  compter  les  Holsteinois.  L'empereur  se  borne  donc,  mais 
sans  succès,  à  suggérer  qu'un  vote  permette  aux  populations  de 
disposer  d'elles-mêmes.  Au  moment  où  l'Angleterre  paraît  sur  le 
point  d'agir  contre  la  Prusse,  en  juin  1864,  il  pourrait  sans  doute 
s'allier  avec  elle,  mais  alors  il  s'aliénerait  apparemment  sa  clien- 
tèle allemande.  Il  ne  peut  songer  davantage  à  lutter  contre 
l'Angleterre,  car  alors  il  abandonnerait  le  Danemark.  Son  atti- 
tude expectante  est  donc  la  meilleure  qui  convienne.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  sa  réserve  ne  soulève  pas  quelques  inquié- 
tudes. Si  Bismarck  fait  preuve  d'une  telle  témérité,  pense-t-on, 
c'est  sans  doute  que  par  un  accord  secret  il  a  promis  à  la  France 
un  accroissement  territorial  sur  la  rive  gauche  du  Rhin^.  Malgré 
tout  cette  abstention  ne  diminue  en  rien  le  prestige  de  l'empe- 
reur. L'opinion  continue  de  voir  en  lui  le  souverain  tout-puissant 
qui  guette  l'heure  propice,  le  juge  désigné  pour  apaiser  le  grand 
litige,  le  maître  absolu  qui  dissipera  au  moment  choisi  la  con- 
fusion dans  laquelle  se  débat  l'Allemagne.  Il  est  trop  certain  d'ail- 
leurs, pour  les  yeux  les  moins  avertis,  que  la  convention  de 
Gaslein  ne  termine  rien,  et  que  les  armes  seules  régleront  les 
questions  pendantes.  Napoléon  peut  encore  attendre  le  moment 

1.  Origines  diplomatiques^  t.  V,  p    364  et  413  :  ils  lui  envoient  des  pétitions 
portant  des  milliers  de  signatures. 

2.  Ibid.,  t.  V,  p.  128,  213  et  240. 
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où,  la  situation  s'étanl  simplifiée  de  jour  en  jour,  il  n'y  aura 
plus  en  présence  que  deux  partis,  prêts  l'un  et  l'autre  à  toutes 
les  concessions,  et  dont  il  sera  le  suprême  arbitre. 


Les  temps  approchent.  L'accord  du  14  août  1865  a  suscité  dans 
les  monarchies  méridionales  un  vif  ressentiment.  L'irritation  y  a 
été  presque  aussi  grande  contre  François-Joseph  que  contre  le 
roi  de  Prusse,  et  l'on  en  a  voulu  à  l'Autriche  de  ce  qu'elle  s'était 
dérobée  alors  que  l'on  espérait  son  concoursi.  Mais  bientôt  les 
deux  puissances  engagées  dans  les  duchés,  comme  il  était  facile 
de  le  prévoir,  ne  s'entendent  plus  sur  la  portée  du  traité  conclu. 
Bismarck  soutient  que  les  territoires  annexés  constituent  une 
propriété  indivise,  et  que  toutes  les  mesures  prises  doivent  l'être 
par  consentement  mutuel.  De  Vienne  on  lui  répond  que  le 
llolstein  appartient  à  l'empereur  et  qu'il  entend  le  gouverner  en 
pleine  souveraineté. 

Les  conflits  quotidiens  se  succèdent  donc  pendant  dix  mois 
ininterrompus,  pour  aboutir  enfin  à  la  guerre.  Dans  cette  période 
préparatoire  les  États  du  Sud  se  rapprochent  peu  à  peu  de  l'Au- 
triche, dont  l'alliance  semble  leur  assurer  une  vengeance  com- 
plète. Seul  le  grand-duché  de  Bade  se  tient  un  peu  en  dehors  de 
ce  mouvement  :  dès  janvier  1865,  la  Gazette  officielle  de  Cobourg 
a  signalé  qu'il  poursuivait  une  politique  favorable  à  Berlin  ;  au 
mois  de  mai  de  l'année  suivante,  tandis  que  le  parti  libéral  résiste 
et  que  le  ministère  se  montre  hésitant,  l'armée  badoise  ne  cache 
pas  ses  sentiments  très  prussiens,  conformes  à  ceux  de  la  cour^. 

Ailleurs  l'orientation  est  très  nette,  et  toute  du  côté  de  l'Au- 
triche, puisque  notre  ministre  à  Dresde  peut  télégraphier  le 
26  mars  1866  que  la  coalition,  avec  Vienne  pour  centre,  est  déjà 
formée.  Mais  cette  coalition  fait  aussi  les  plus  grands  efforts 
pour  obtenir  l'aide  de  la  France.  En  Hesse,  Dalwigk  nous  invite 
à  sortir  de  notre  réserve^.  En  Saxe,  l'attitude  du  roi  et  celle  des 
ministres  ne  laissent  aucun  doute  :  la  voix  publique  nous  appelle^. 

1.  Origines  diplomatiques,  t.  VII,  p.  192  et  225. 

2.  Ibid.,  t.  IX,  p.  14i. 

3.  Ibid.,  t.  VllI,  p.  102,  28  mars  1866. 

4.  La  Tyrannie  prussienne  par  un  Allemand  (Paris,  Pion,  1872),  p.  111.  «  Je  me 
souviens  avoir  entendu  à  Dresde  et  à  Leipzig,  en  1866,  ces  mots  :  Ahl  si  les 
Français  voulaient  se  mêler  de  la  partie  »  ! 


l'offensive  prussienne  (1864-18GG)  231 

Le  Wurtemberg  compte  toujours  sur  nous,  la  population  tout 
aussi  bien  que  le  gouvernement.  Le  14  avril  1866,  Karl  Plank 
publie  son  Histoire  politique  du  royaume ^  et  rappelle  en  l'approu- 
vant l'ancienne  déclaration  du  vieux  monarque  :  «  plutôt  allié  de 
la  France  que  vassal  de  la  Prusse  ».  Quelques  jours  après,  en 
mai,  le  D''  Faber,  qui  rédige  le  Slaaisanzeiger  ou  Moniteur  officiel, 
se  prononce  dans  le  même  sens  :  «  une  alliance  des  États  moyens 
avec  la  France,  écrit-ir^,  ne  représenterait  pas  d'aussi  grands 
dangers  que  la  domination  prussienne;...  tomber  sous  l'autorité 
de  la  Prusse  serait  un  affreux  malheur  national,  plus  terrible  que 
si  nous  devenions  Français  ».  Et  il  continue  :  au  fond  les  Welches, 
dont  la  civilisation  à  l'origine  est  la  même  que  celle  des  Alle- 
mands du  Sud,  leur  sont  beaucoup  plus  apparentés  que  les 
Prussiens  à  demi  slaves. 

Le  Hanovre,  bloqué  à  l'est  et  à  l'ouest  par  les  domaines  des 
HohenzoUern,  sentie  péril  de  sa  situation,  cherche  en  février  1866 
à  s'appuyer  sur  la  Bavière,  mais  voudrait  bien  aussi  obtenir  de 
nous  un  engagement  formel^.  A  Munich,  le  premier  ministre, 
von  der  Pfordten,  nourrit  à  notre  égard  une  certaine  défiance. 
Personnellement  il  a  des  sentiments  plutôt  prussophiles,  et  il 
ne  voudrait  pas  s''engager  dans  une  aventure  ni  traiter  avec  nous 
avant  d'y  être  contraint  par  la  nécessité.  Peut-être  bien  aussi 
désirerait-il  des  concessions  de  notre  part  et  la  promesse  de 
quelque  agrandissement  territorial.  Pourtant  il  est  Bavarois  avant 
tout  et  tient  à  l'indépendance  de  son  pays.  Il  évolue  donc, 
entraîné  par  l'opinion.  En  octobre  1865,  le  ministre  de  Bavière  à 
Berlin,  parlant  à  notre  chargé  d'affaires,  se  plaint  à  lui  de  ce  que 
la  Prusse  veut  asservir  l'Allemagne,  lui  confie  que  son  gouver- 
nement désire  faire  sortir  la  Bavière  de  la  Confédération  et  lui 
demande  «  pourquoi  la  France  n'écrase  pas  les  Prussiens  ».  Le 
22  novembre,  notre  agent  à  Munich  annonce  à  Drouyn  de  Lhuys 
que,  pour  nous  donner  des  preuves  de  bon  vouloir  et  se  rap- 
procher de  nous,  von  der  Pfordten  vient  de  reconnaître  officiel- 
lement le  nouveau  royaume  d'Italie.  Le  même  jour,  cet  agent 
est  l'objet  d'un  sondage  qui  a  pour  but  de  savoir  ce  que  nous 
ferions  dans  le  cas  où  Bismarck  persisterait  dans  ses  projets.  Le 

1.  K.  Plank,  Politische  Geschichte  Wurttembcrgs  von  der  Kaiserwahl  Rudolf  s 
von  Habsburg  bis  ru  dein  preussiscken  Bundesantrag  vom  9"  April  1866. 

2.  Cf.  A.  Rapp,  op.  cit.,  p.  143.  La  Gazette  de  Cologne  dénonce  le  scandale 
de  ce  «  Rheinbundnapoleonismus.  » 

3.  Origines  diplomatiques,  t.  VII,  p.  281  et  t.  IX,  p.  292. 
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3  avril  1866,  le  premier  ministre  bavarois  prononce  les  parof^s 
décisives  :  «  Il  a  ajouté  que,  aussi  longtemps  que  la  paix  pourrait 
être  conservée,  il  se  maintiendrait  sur  le  terrain  allemand  et 
resterait  exclusivement  Allemand,  mais  que,  le  jour  où  la  guerre 
aurait  éclaté,  il  deviendrait  uniquement  et  exclusivement  Bava- 
rois. Cette  déclaration  demandait  des  explications;  il  m e^  les  a 
données  en  disant  que,  tant  que  la  Confédération  pourrait  être 
maintenue,  il  se  prononcerait  contre  tout  recours  à  Vétranger,  mais 
que,  à  dater  du  moment  où  la  guerre  aurait  irrévocablement  anéanti 
le  régime  fédéral^  la  Bavière  n'aurait  plus  à  prendre  conseil  que  de 
ses  intérêts,  et  n'hésiterait  pas  à  chercher  des  amis  partout  où  elle 
pourrait  les  trouver.  Ces  paroles  du  ministre  renfermaient-  un 
appel  évident  à  notre  alliance  ^  » 

Les  états  secondaires  n'entendent  pas  refuser  à  la  France  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Selon  notre  ministre  à  Hanovre,  la  question 
désormais  est  mûre,  et  l'on  reconnaît  que  les  intérêts  du  com- 
merce, la  législation,  la  religion,  tout  rattache  ces  régions  à  la 
France.  «  Naturellement,  écrit-il^,  si  les  princes  de  la  Confédéra- 
tion, telle  qu'elle  existe  encore  aujourd'hui,  cherchaient  à  pas- 
sionner l'esprit  dé  leurs  populations  au  moyen  de  ce  vieux  cri  de 
guerre  :  Aux  bords  du  Rhin!  on  devrait  s'attendre  à  voir  la 
formation  de  quelques  corps  de  volontaires  exaltés  qui  se  porte- 
raient, par  un  reste  de  chevalerie,  à  les  défendre;  mais,  quant  à 
un  soulèvement  géoéral,  on  s'en  garderait  bien,  dès  le  moment 
que  l'Allemagne  verrait  dans  la  France  un  auxiliaire  capable  de 
l'aider  dans  l'accomplissement  de  sa  réforme,  qu'elle  sent  ne 
pouvoir  faire  toute  seule.  » 

De  là  toutes  les  sollicitations  que  nous  avons  dites,  et  si  sou- 
vent renouvelées.  Pourtant  il  est  notable  qu'à  aucun  moment  les 
États  du  Sud-Ouest  et  du  Sud  n'ont  obtenu  de  nos  diplomates 
la  moindre  parole  d'encouragement.  A  chaque  ouverture  on  leur 
a  répondu  par  des  protestations  évasives  :  la  France  attend,  ne 
veut  pas  se  mêler  des  afîaires  de  la  Confédération;  tout  au  plus 
se  réserve-t-elle  d'intervenir  le  jour  où  les  événements  lui  com- 
manderaient de  sortir  de  sa  réserve.  Il  va  de  soi  que  ces  déro- 
bades ont  causé  quelque  impatience.  Même  les  inquiétudes  sont 
devenues  plus  vives  quand  on  a  vu  l'Italie  négocier  avec  la  Prusse  : 

1.  Origines  diplomatiques,  t.  VII,  p.  124,  189,  192;  t.  VIII.  p.  166,  et  encore, 
dans  ce  même  tome,  à  la  date  du  17  mai  1866. 

2.  Ibid.,  t.  X,  p.  95;  Cf.  également  t.  VI,  p.  61  et  t.  VII,  p.  223. 
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la  France,  dont  les  attaches  avec  le  jeune  royaume  étaient 
connues,  ne  songerait-elle  pas  à  se  faire  une  seconde  fois  l'adver- 
saire de  l'Autriche  \?  Et  puis,  si  Bismarck  se  montre  si  décidé, 
n'est-ce  pas  parce  qu'il  est  sûr  de  Napoléon  III  ?  N'a-t-il  pas  circon- 
venu l'empereur  à  Biarritz?  Son  programme,  dans  la  suite, 
n'a-t-il  pas  été  approuvé  à  Paris-?  Pourtant  ces  appréhensions 
n'ont  été  que  passagères.  En  effet  les  intérêts  de  la  France  sont 
tels  qu'ils  lui  ordonnent  de  s'apposer  à  toute  politique  d'absorp- 
tion dirigée  contre  les  petits  États  de  la  Confédération  :  il  ne 
ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  l'équilibre  européen,  et  l'héritier 
du  grand  Empereur,  avec  la  sagesse  qu'on  lui  connaît,  ne  consen- 
tira jamais  au  rétablissement  sous  une  forme  nouvelle  de  cet 
empire  d'Allemagne  que  ses  prédécesseurs  au  trône  qu'il  occupe 
ont  mis  tant  de  siècles  à  abattre'^. 

L'Autriche,  de  son  côté,  dès  qu'elle  prévoit  la  guerre,  multiplie 
ses  avances.  François-Joseph,  qui  tient  à  l'alliance  prussienne, 
essaie  d'abord  de  rester  fidèle  à  la  convention  de  Gastein.  Mais 
les  provocations  de  Bismarck  lui  imposent  bientôt  une  autre 
attitude,  et  ses  niinistres  le  poussent  à  rechercher  notre  alliance. 
Le  général  von  Gablenz,  qui  commande  le  corps  d'occupation  du 
Holstein,  dès  le  début  de  novembre  1865,  expose  à  notre  agent 
consulaire  à  Kiel  que  le  salut  de  son  pays  est  dans  un  accord 
sincère  avec  nous''.  La  solution  qu'il  entrevoit  convient  juste- 
ment aux  monarchies  du  Sud.  C'est  celle  que  préconise  à  la 
même  époque  Dalwigk^,  le  ministre  de  Hesse,  quand  il  souhaite 
la  formation  d'une  «  chaîne  sympathique  qui,  de  la  France 
à  l'Autriche,  passerait  par  plus  d'un  État  de  l'Allemagne  méridio- 
nale et  servirait  de  frein  aux  aspirations  dominatrices  de  la 
Prusse  ». 

Mais  Napoléon  III  fait  d'abord  la  sourde  oreille.  Le  sort  de 
l'Italie,  pays  cher  à  son  cœur,  le  préoccupe  visiblement.  Il  sait 
qu'en  cas  de  guerre,  selon  toutes  les  vraisemblances,  Victor- 
Emmanuel  se  fera  l'adversaire  de  François-Joseph,  et  même,  dans 
les  premiers  mois  de  1866,  il  l'encourage  à  signer  un  accord  mili- 


1.  Origines  diplomatiques,  t.  X,  p.  56. 

2.  Ibid.,Jt,.  X,  p.  10,  63,  90-93,  129,  dépêches  de  nos  ministres  de  Munich, 
Hanovre,  Hambourg;  cf.  aussi  les  tomes  précédents,  ainsi  que  A.  Rapp, 
op.  cit. 

3.  Ibid.,  t.  IX,  p.  292  et  t.  X,  p.  334. 
'  4.  Ibid.,  t.  Vil,  p.  169. 

5.  Ibid.,  t.  VII,  p.  236. 
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taire  avec  la  Prusse.  Pourtant,  au  début  de  janvier,  il  tente 
d'amener  un  rapprochement  économique  entre  Florence  et  Vienne. 
Plus  tard,  quand  l'Italie  s'est  déjà  engagée  vis-à-vis  de  Bismarck, 
au  moment  où  lui-môme  négocie  avec  l'Autriche,  ses  plus  grands 
efforts  ont  pour  but  d'assurer  à  son  alliée  de  1859  la  Vénétie,  et 
il  y  réussit  par  la  Convention  du  23  juin  1866,  qui  fixe  en  même 
temps  les  obligations  de  la  France  dans  le  conflit  austro-prussien. 

Sous  la  menace  de  la  guerre  inévitable.  Napoléon  s'est  en  effet 
décidé  à  sortir  de  sa  torpeur.  Non  pas  qu'il  songe  à  intervenir  : 
tout  ce  qu'il  désire,  c'est  déterminer  les  limites  mêmes  de  son 
abstention.  A  peine  entrevoit-il  le  cas  où  il  devrait  sortir  de  la 
ligne  de  conduite  choisie  par  lui.  Le  pacte  secret  de  Vienne, 
conçu  dans  un  esprit  tout  passif,  nous  fait  encore  la  partie  belle, 
et  réserve  l'avenir  de  telle  façon  que  cet  accord  ne  compromet  pas 
le  moindrement  du  monde  nos  intérêts.  Par  l'article  l*^'",  le  gouver- 
nement français  s'oblige  à  conserver  une  neutralité  absolue  et  à 
tâcher  d'obtenir  celle  de  l'Italie.  Par  l'article  second,  si  l'Autriche 
est  victorieuse  en  Allemagne,  elle  promet  de  céder  la  Vénétie  à 
Napoléon  IIl  au  moment  où  elle  conclura  la  paix;  mais  au  con- 
traire, si  le  sort  des  armes  la  favorise  en  Italie,  elle  ne  changera 
rien  dans  ce  royaume  au  statu  quo  ante  bellum,  sauf  si  la  France 
y  consent.  Enfin  le  dernier  article  prévoit  le  cas  où  l'empereur 
voudrait  placer  son  mot  dans  le  débat  :  «  Si  les  événements  de 
guerre  changeaient  les  rapports  des  puissances  allemandes  entre 
elles,  le  gouvernement  autrichien  s'engage  à  s'entendre  avec  le 
gouvernement  français  avant  de  sanctionner  des  remaniements 
de  territoire  qui  seraient  de  nature  à  déranger  l'équilibre 
européen  1.  » 

Cette  convention  est  complétée  par  une  Note  additionnelle'^ 
qu'écjairent"  elle-même  les  correspondances  diplomatiques.  La 
France  se  charge  de  rétrocéder  la  Vénétie  à  l'Italie  et  se  déclare 
prête  à  approuver  tout  agrandissement  de  l'Autriche  en  Alle- 
magne, pourvu  que  les  Habsbourg  s'abstiennent  d'établir  leur 
hégémonie  sur  la  Confédération  entière.  En  d'autres  termes 
François-Joseph  sera  libre  de  reprendre  laSilésie^pour  se  dédom- 

i.  Origines  diplomatiques,  t.  X,  p,  165  :  Convention  secrète  entre  la  France  et 
rAutriche  (les  négociations  occupent  tout  le  début  du  mois  de  juin  1866). 

2.  Ibid.,  t.  X,  p.  147  :  Note  additionnelle. 

3.  C'est  en  effet  de  la  Silésie  qu'il  s'agit.  Cf.  La  Marmora  :  Un  po^  piîi  diluce 
sugli  evenli  politici  e  militari  delVanno  1866  (1873);  conversation  du  colonel 
italien  Driquet  avec  Moltke,  p.  222. 
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mager  des  concessions  qu'il  fera  sur  l'^Vdriatique,  mais  il  ne 
tentera  pas  de  restaurer  l'ancien  Enipire  germanique.  La  question 
de  la  Rive  Gauche  du  Hhiu  a  été  également  discutée  :  «  Les 
ministres  autrichiens,  écrit  notre  ambassadeur  à  Vienne  ^  ont 
alors  déclaré  qu'ils  attachaient  le  plus  grand  prix  k  ce  que,  au 
moins  dans  la  Note  additionnelle,  il  fût  dit  que  la  France  ne  s'op- 
poserait pas  aux  accroissements  territoriaux  de  l'Autriche,  pourvu 
qu'ils  ne  fussent  pas  de  nature  à  troubler  l'équilibre  de  l'Europe. 
A  ce  sujet,  nous  avons  échangé  quelques  idées  qui  ne  pouvaient 
trouver  place  ni  dans  une  note  additionnelle,  ni  dans  un  proto- 
cole, mais  dont  il  est  cependant  utile  de  conserver  la  trace.  Lp 
gouvernement  autrichien  n'aurait  aucune  objection  à  élever  contre 
un  remaniement  territorial  qui,  en  agrandissant  la  Saxe,  le  Wur- 
temberg et  même  la  Bavière  aux  dépens  de  princes  médiatisés, 
ferait  des  provinces  rhénanes  un  nouvel  État  indépendant.  Au  sur- 
plus, il  se  mettra  d'accord  avec  la  France  sur  les  résultats  ^e  tout 
remaniement  territorial.  »  Le  lendemain,  après  que  l'accord  a  été 
établi  et  signé,  l'ambassadeur  en  définit  ainsi  la  portée^.  «  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  nous  sommes  sûrs  que,  si  la  guerre 
éclate,  la  Vénétie  nous  est  cédée  pour  prix  de  notre  neutralité  et 
de  nos  bons  offices  en  Italie,  et,  si  la  guerre  en  se  développant 
amenait  une  situation  nouvelle  dans  laquelle  il  nous  fût  avanta- 
geux de  prendre  une  part  plus  active,  rien  ne  nous  empêche  de  le 
faire.  Ce  n'est  certainement  pas  l'Autriche  qui  se  plaindra  de  nous 
voir  entrer  en  campagne  et  qui  .s'opposera  aux  acquisitions  que 
les  événements  pourraient  nous  procurer.  »  Traduisons  donc  :  si, 
pour  payer  notre  neutralité,  on  nous  promet  l'indépendance  de 
la  Rive  Gauche  du  Rhin  —  sous  un  régime  d'ailleurs  à  propos 
duquel  nous  serions  consultés  et  qui  ne  serait  peut-être  que  tran- 
sitoire, —  l'annexic^n  immédiate  serait  la  conséquence  de  notre 
intervention  armée..  Nous  sommes  donc  garantis. 


Mais  la  Rrusse,  qui  marcheallégrement  au  conflit  prémédité 
par  Bismarck,  serait  bien  aise  elle  aussi  d'obtenir  notre  concours. 
Depuis  longtemps  le  futur  chancelier  a  envisagé  la  cession  de  la 
Rive  Gauche  du  Rhin  et  il  est  prêt  à  y  consentir  si  ce  sacrifice  lui 

1.  Origines  diplomatiques,  dépêche  de  Gramont,  t.  X,  p.  145,  12  juin  1866. 

2.  Ibid.,  t.  X,  p.  163. 
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assure  notre  bienveillance.  L'on  a  vu  que,  tout  au  moins  dans  des 
conservations  particulières,  il  n'a  pas  fait  mystère  de  ses  desseins, 
et  les  motifs  qui  le  déterminent  sont  déjà  connus  :  au  bout  de 
cinquante  années  le  Rheinland  résiste  toujours  à  la  domination 
prussienne;  il  n'est  pas  protestant,  mais  catholique;  il  défend 
âprement  les  cojfiquêtes  qu'il  doit  à  la  Révolution  française  et  à 
l'Empire;  il  est  loin  de  Berlin  et  privé  de  communications  rapides 
avec  le  centre  de  la  monarchie.  Le  plan  de  Bismarck  est  donc 
celui-ci  :  il  abandonnera  s'il  le  faut  ces  populations  rebelles, 
pourvu  que  le  territoire  de  la  Prusse  se  groupe  autour  de  la  capi- 
tale en  une  masse  compacte  :  il  lui  suffirait  pour  cela,  avec  l'assen- 
timent de  la  France  largement  désintéressée,  d'annexer  les 
royaumes  de  Saxe  et  de  Hanovre,  les  duchés  de  Saxe  et  l'électorat 
de  Hesse;  ainsi  les  possessions  des  Hohenzollern  s'étendraient 
sans  interruption  do  la  frontière  russe  à  la  ligne  du  Mein^ 

Comme  dans  la  suite  il  a  toujours  nié  que  ses  intentions  aient 
été  telles,  il  n'est  pas  inutile  d'accumuler  les  preuves.  En  1864, 
au  moment  où  l'affaire  des  duchés  avait  provoqué  entre  l'Angle- 
terre et  la  Prusse  une  périlleuse  tension,  il  s'était  efforcé  de  pré- 
venir une  alliance  franco-anglaise,  et  l'argument  qu'il  avait  fait 
valoir,  c'était  que  la  Grande-Bretagne  ne  pouvait  rien  offrir  à 
Napoléon  111  pour  payer  l'aide  de  la  France,  sinon  les  provinces 
rhénanes  que  l'empereur  serait  obligé  de  conquérir  par  une 
guerre  coûteuse,  mais  que  toute  l'Allemagne,  affirmait-il,  aurait 
la  volonté  de  défendre  :  «  Celui  qui  peut  donner  les  provinces 
rhénanes  à  la  France,  avait-il  ajouté-,  c'est  celui  qui  les  possède. 
Et  le  jour  où  il  faudrait  courir  l'aventure,  c'est  nous  qui  pourrions 
mieax  que  tout  autre  marcher  avec  la  France  en  commençant  non 
pas  par  lui  promettre,  mais  par  lui  donner  un  gage  pour  son 
concours.  » 

Avant  de  signer  l'accord  de  Gastein,  il  éprouve  notre  ambassa- 
deur à  Berlin,  Benedetti,  et  réclame  notre  neutralité  éventuelle, 
mais  sans  rien  vouloir  promettre,  car  la  situation  n'est  pas  encore 
critique.  Il  sait  d'ailleurs,  et  il  l'avoue,  quelle  sorte  de  compensa- 
sation  nous    réclamerions   de  lui^.    Quelques    mois    après,   en 

1.  Origines  diplomatiques,  t.  X,  p.  92-93;  la  dépêche  de  notre  ministre  à 
Hanovre  définit  très  bien  le  projet  bismarckien. 

2.  Ibid.,  t.  IV,  p.  62,  conversation  de  Bismarck  avec  l'ambassadeur  anglais 
Buchanan,  rapportée  par  Gortschakof  à  Gramont  qui  nous  représente^  à 
Vienne. 

3.  Ibid.,  t.  VI,  p.  212. 
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octobre  1865,  les  circonstances  le  décident  à  partir  pour  Biarritz 
où  il  a  une  entrevue  avec  l'empereur.  Il  ne  fait  sans  doute  encore 
aucune  proposition  ferme,  mais  il  retourne  à  Berlin  très  satisfait 
d'un  turbot  à  la  sauce  génoise  qu'il  a  mangé  à  la  table  de  Napo- 
léon III  :  «  Pour  une  pareille  sauce,  lui  arrive-t-il  de  dire*,  je  don- 
nerais vingt  rives  du  Rhin.  »  En  outre,  dès  le  mois  de  juillet  1863, 
il  a  engagé  des  négociations  avec  l^Italie  en  vue  d'une  alliance, 
dans  l'espoir  peut-être  de  paralyser  ainsi  la  France,  ou  tout  au 
moins  de  l'incliner  vers  la  Prusse-.  Ces  négociations  sont  bientôt 
reprises  avec  la  plus  grande  activité.  Elles  aboutissent  à  la  con- 
vention militaire  du  8  avril  1866.  Mais  les  agents  italiens  restent 
à  Berlin  etont  avec  Bismarck  toute  une  série  de  conversations  du 
plus  haut  intérêt.  Les  entretiens  roulent  sur  l'attitude  probable 
de  la  France.  Joints  aux  correspondances  de  notre  ambassade,  ils 
permettent  de  se  faire  une  idée  des  sentiments  qui  animent  le 
premier  ministre  prussien. 

Conformément  à  ce  qu'il  a  dit  dans  le  passé,  il  est  prêt  à  céder 
s'il  le  faut  toute  la  Rive  Gauche,  et  il  le  laisse  entendre  à  Barrai, 
ministre  d'Italie  à  Berlin.  «  On  est  excessivement  préoccupé,  écrit 
celui-ci^,  des  négociations  très  actives,  assure-t-on,  qui  se  pour- 
suivent entre  la  France  et  TAulriche  pour  désintéresser  l'Italie, 
et  qui  seraient  allées  jusqu'à  l'offre  de  la  ligne  du  Rhin  à  la 
France.  A  l'observation  que  je  lui  ai  faite  sur  le  danger  d'une 
pareille  offre  par  une  puissance  allemande,  Bismarck  m'a 
répondu  par  ub  mouvement  ^épaules,  indiquant  très  clairement 
que  le  cas  échéant  il  ne  reculerait  pas  devant  ce  moyen  d'agran- 
dissement. »  Cette  dépèche  est  du  6  mai  1866,  et  elle  est  confirmée 
dans  sa  teneur  par  un  mémoire  du  général  Govone,  en  date  du  7. 
Pourtant,  poussé  dans  ses  retranchements,  le  futur  chancelier, 
par  un  véritable  marchandage  de  maquignon,  cherche  à  con- 
server la  plus  grande  partie  des  territoires  qu'il  détient.  Le 
22  mai,  dans  un  nouveau  rapport,  Govone  résume  un  entretien 
quil  vient  d'avoir  avec  Bismarck.  Il  l'a  pressé  de  s'entendre  avec 
Napoléon  III  dont  les  désirs  sont  connus  de  toute  l'Europe.  Son 
interlocuteur,  comme  il  l'a  fait  précédemment  avec  Benedelti, 
a  invoqué  les  répugnances  de  son  roi^,  qui  consentirait  diffîcile- 

1.  Origines  diploinatiques,'t.  VII,  p.  163-164. 

2.  Ibid.,  t.  VI,  p.  417,  note. 

3.  La  Marniora,  Un  po'  più  di  lace...  p.  212  et  221. 

4.  Le  11  mars  1866,  Bismarck  avait  fait  bon  marché  des  scrupules  du  roi 
Guillaume  :  Cf.  Origines  diplomatiques,  t.  Vil,  p.  411,  dépèche  de  Benedetti. 
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ment  à  céder  des  régions  allemandes  :  argument  commode, 
conforme  sans  doute  à  la  vérité,  mais  qui  permet  soit  d'éluder 
d'abord  la  difficulté,  soit  de  réduire  ensuite  la  proposition  à  un 
minimum.  Il  semble  bien  cependant  que  Bismarck  ait  précisé  ses 
offres,  car  le  ministre  d'Italie  à  Paris,  Nigra,  peut  écrire  le  31  mai 
que  la  Prusse  serait  disposée  à  accorder  à  la  France  tout  le  pays 
situé  entre  la  Moselle  et  le  Rhini,  ce  qui  revient  à  dire  que  la 
Bavière  et  la  Hesse,  non  moins  qu'elle-même,  feraient  les  frais 
de  ses  générosités.  D'ailleurs  le  résumé  d'une  nouvelle  entrevue, 
qui  a  lieu  quelques  jours  après,  confirme  les  renseignements  de 
Nigra.  Une  fois  de  plus  Bismarck  met  en  avant  son  roi;  il  ajoute 
que  lui-même  veut  conserver  Cologne  et  Mayence.  Mais  il  fait  bon 
marché  du  Palatinat,  de  l'Oldenbourg,  et  des  possessions  prus- 
siennes situées  au  sud  de  la  Moselle,  car  il  est  «  moins  Allemand 
que  Prussien^  ».  Ce  pas  une  fois  franchi,  il  s'adresse  à  Benedetti 
qui  se  dérobé,  mais  dont  le  télégramme  à  Drouyn  de  Lhuys 
subsiste  comme  un  document  précieux  :  «  M.  de  Bismarck  m'a 
dit  spontanément  qu'il  ne  croyait  pas  impossible  de  décider  le 
roi  à  nous  abandonner  les  bords  de  la  Moselle,  la  province  de 
Trêves,  qui,  jointe  au  Luxembourg,  redresserait  notre  frontière 
de  manière  à  nous  donner  toute  satisfaction^  ».  Il  est  à  ce  moment 
impatient  d'avoir  une  réponse  de  nous,  et  il  le  sera  jusqu'à  la 
dernière  minute,  car,  au  témoignage  d'Emile  Ollivier^,  il  char- 
gera le  11  juin  le  général  hongrois  Tûrr  de  partir  pour  Paris 
avec  mission  de  le  renseigner  sur  les  intentions  tie  la  France  et 
de  faire  à  l'empereur  des  offres  de  territoire,  offres  dont  l'étendue 
d'ailleurs  est  restée  ignorée,  rien  n'ayant  transpiré  de  l'entretien 
que  le  général  eut  avec  le  prince  Napoléon. 

D'après  ce  qui  précède,  il  est  bien  évident  que  nous  aurions 
obtenu  de  Bismarck  tout  ce  que  nous  aurions  désiré  si  nous 
avions  voulu  prêter  l'oreille  à  ses  sollicitations  et  le  suivre  dans 
ses  marchandages.  Nous  ne  l'avons  pas  fait,  parce  qu'assurément 


1.  Origines  diplomatiques  ,  p.  258. 

2.  Ibid.,  3  juin  1866  :  «  lo  sono  meno  Tedesco  che  Prussiano;  e  non  avrei 
nessuna  difflcoltà  a  sotloscrivere  la  cessione  alla  Francia  di  tutto  il  paese 
compreso  fra  il  Reno  e  la  Mosella.  »  Cette  attitude  de  Bismarck  lui  a  été 
reprochée  à  la  Chambre  prussienne,  dans  la  séance  du  \Q  janvier  1874.  Il  a 
nié,  et  affirmé  qu'il  s'agissait  là  d'une  calomnie!     ' 

3.  C'est  le  texte  donné  par  Benedetti;  le  texte  officiel  se  trouve  au  t.  X  des 
Origines,  p.  31,  un  peu  différent  dans  la  forme,  non  quant  au  fond,  et  plus 
diffus. 

4.  E.  OUivier,  L'Empire  libéral,  t.  VIII,  p.  173. 
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nos  intérêts  nous  entraînaient  bien  plus  du  côté  de  l'Autriche  et 
des  États  du  Sud.  Mais  il  est  regrettable  que  nous  ayons  paru  à 
certaines  heures  encourager  les  ouvertures  du  futur  chancelier 
et  que  nous  ayons  semblé  prêts  à  nous  entendre  avec  lui.  Toute- 
fois, au  début  de  juin,  ses  insistances  n'ont  plus  aucune  chance 
de  succès,  puisque  la  question  est  déjà  tranchée  ;  nous  avons  en 
effet  engagé  avec  l'Autriche  les  négociations  précédemment  signa- 
lées, et  qui  vont  aboutir  à  l'accord  secret  de  Vienne.  En  d'autres 
termes,  à  Paris,  le  courant  austrophile  représenté  par  Drouyn 
de  Lhuys  l'a  déjà  emporté,  sous  une  forme  trop  modérée  il  est 
vrai,  mais  conformément  du  moins  aux  aspirations  de  notre 
clientèle  allemande. 

Du  reste  les  événements  se  précipitent.  Tandis  que  Bismarck 
reproche  à  l'Autriche  de  compromettre  les  intérêts  communs 
dans  les  duchés,  et  s'efforce  de  la  contraindre  à  administrer  le 
Holstein  selon  les  méthodes  prussiennes,  cette  puissance  se  pré- 
pare à  la  guerre,  çt  les  monarchies  du  Sud-Ouest  en  font  autant, 
sauf  le  grand-duché  de  Bade,  qui  le  26  mai  présente  à  la  Confé- 
dération un  projet  de  neutralité  armée.  Mais  le  gouvernement  de 
Vienne,  le  l^""  juin,  renvoie  au  Bund  le  règlement  du  conflit  en 
lui  signifiant  qu'elle  se  prépare  à  convoquer  des  Chambres  dans 
le  Holstein.  Le  4,  Bismarck  riposte  que  cette  démarche  décisive 
constitue  une  rupture  de  la  convention  de  Gastein,  et  qu'il  la 
considère  comme  une  provocation.  Le  général  von  Gablenz, 
gouverneur  autrichien,  ne  tient  aucun  compte  de  cette  menace, 
et,  le  7,  Manteuffel  pénètre  avec  ses  troupes  dans  le  duché,  que 
Gablenz  évacue  immédiatement.  Le  prince  d'Augustenbourg  se 
retire  en  même  temps  que  lui;  les  Prussiens  s'emparent  de  tout 
le  pays  et  y  installent  leurs  fonctionnaires.  Immédiatement 
l'Autriche,  se  référant  à  l'article  XIX  de  l'Acte  final  de  Vienne, 
demande  à  Francfort  la  mobilisation  de  tous  les  corps  d'armée 
de  la  Confédération  :  sa  proposition  est  acceptée  le  14  par  neuf 
voix  contre  six,  Le  plénipotentiaire  prussien  réplique  que  son 
gouvernement  considère  ce  vote  comme  une  déclaration  de 
guerre,  signifie  que  le  pacte  fédéral  est  rompu  et  que  son  roi  est 
désormais  délié  de  tous  ses  engagements.  En  même  temps,  avec 
une  rare  insolence,  il  dépose  sur  le  bureau  un  projet  de  réorga- 
nisation du  Bund,  projet  d'après  lequel  l'Autriche  serait  exclue 
de  la  Confédération,  et  qui  équivaut  à  la  mainmise  de  la  Prusse 
sur  le  reste  de  l'Allemagne. 
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11  n'y  a  plus  qu'à  recourir  aux  armes.  L'Autriche  a  comme 
alliés  le  Hanovre,  la  ville  libre  de  Francfort,  la  Hesse-Cassel  et 
la  Hesse-Darmstadt,  la  Saxe,  la-  Bavière,  le  Wurtemberg,  et 
même  Bade,  que  sa  situation  géographique  condamne  à  marcher 
avec  le  Sud.  En  somme,  toute  l'Allemagne  napoléonienne,  ou 
peut  s'en  faut,  fait  front  contre  l'ennemi  du  Nord.  La  Prusse 
entre  en  campagne  le  16  juin,  et  elle  fait  des  progrès  foudroyants. 
Elle  occupe  Dresde  et  Hanovre  le  17,  puis  l'armée  hanovrienne 
capitule  à  Langensalza  le  29.  La  Hesse  électorale  est  envahie. 
Les  Autrichiens  subissent  le  3  juillet  un  efl'royable  désastre  à 
Sadowa.  Le  4,  les  Bavarois  sont  battus  à  Kissingen.  Francfort 
est  pris  le  16,  et  les  Prussiens  y  font  régner  aussitôt  un  régime 
de  terreur,  tout  comme  s'il  s'agissait  d'une  simple  Belgique'  : 
ils  logent  leurs  troupes  chez  les  habitants,  saisissent  les  caisses 
de  la  cité,  édictent  d'impitoyables  réquisitions,  et  lèvent  une 
contribution  de  vingt-cinq  millions  de  florins.  Le  22  juillet  ils 
signent  à  Nikolsbourg  une  suspension  d'armes  avec  l'Autriche, 
et  le  25  l'Italie  en  fait  autant.  Le  26  juillet  celte  suspension 
d'armes  se  transforme  en  préliminaires  de  paix.  Le  traité  définitif 
est  conclu  à  Prague  le  23  août  1866. 


Toutes  les  négociations  conduites  avant  Sadowa  par  Napoléon  III 
et  par  ses  ministres  présentent  le  même  caractère  et  participent 
du  même  esprit.  Il  est  très  notable  qu'elles  n'ont  envisagé  que 
la  neutralité  de  la  France  et  qu'elles  ont  considéré  comme  à  peu 
près  exclue  l'hypothèse  d'une  intervention  militaire.  Si  le  gou- 
vernement des  Tuileries,  à  certains  moments,  a  paru  réserver  sa 
liberté  d'action,  si  même  il  a  signifié  que  les  circonstances  pour- 
raient le  forcer  à  tirer  l'épée,  c'étaient  là  des  formules  auxquelles 
assurément  il  n'attachait  pas  grande  importance,  et  en  fait  il  n'a 
pris  aucune  disposition  pour  préparer  notre  armée,  épuisée  par 
la  ruineuse  campagne  du  Mexique.  L'empereur,  dès  ce  moment 


1.  Les  contingents  francfortois  n'ont  pas  pris  part  à  la  campagne,  mais  la 
population,  dont  le  papier  autrichien  emplissait  les  portefeuilles,  avait  sifflé 
la  garnison  prussienne  quand  celle-ci  s'était  éloignée  au  moment  de  la  décla- 
ration de  guerre.  Les  personnalités  les  plus  en  vue  étaient  violemment  anti- 
prussiennes :  Sonnemann,  le  poète  Stoltze,  lladerrnann  et  Kolb  quittèrent  la 
ville  au  moment  où  l'armée  ennemie  dessina  son  offensive.  Cf.  le  roman 
d'Al  exandre  Dumas,  La  Terreur  prussienne. 
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malade  et  désireux  de  tranquillité,  bien  quil  connût  la  force  de 
la  Prusse,  se  croyait  le  maître  de  l'heure  et  ne  pensait  pas  que 
le  statut  de  l'Allemagne  pût  être  changé  sans  qu'il  le  permît.  Sa 
conviction,  comme  celle  d'ailleurs  des  milieux  officiels,  était  que 
l'Autriche  remporterait  la  victoire.  N'avait-elle  pas  en  efîet  trente- 
sept  millions  d'habitants,  alors  que  la  Prusse  en  possédait  à 
peine  la  moitié,  et  n'était-elle  pas  renforcée  par  l'alliance  des 
autres  États  de  la  Confédération?  Tout  ce  qui  pouvait  arriver  de 
pis,  c'est  qu'elle  eût  à  soutenir  une  lutte  très  dure,  mais  dont  le 
résultat,  quoi  qu'il  pût  survenir,  demeurait  pourtant  certain. 
Lorsque  les  adversaires  seraient  épuisés,  et  après  qu'ils  se 
seraient  porté  des  coups  redoutables,  l'empereur  pourrait  avec 
avantage  se  placer  entre  eux  et  s'imposer  comme  arbitre.  Alors 
il  donnerait  à  l'Italie  le  territoire  vénitien,  à  l'Autriche  la  Silésie, 
au  Danemark  le  Schleswig;  il  garantirait  l'indépendance  des 
monarchies  méridionales  et  se  les  ^attacherait  par  de  larges 
faveurs;  il  permettrait  à  la  Prusse  de  s'agrandir  dans  le  nord;  il 
remanierait  l'Allemagne  et  recevrait  la  Rive  Gauche  du  Rhin  pour 
prix  de  ses  bons  offices  :  sa  médiation  généreuse  assurerait  la 
grandeur  de  l'empire  et  le  bonheur  de  l'Europe,  tout  cela  sans 
que  la  France  eût  été  contrainte  à  se  battre. 

C'était  là  une  erreur  totale,  et  qui  nous  fit  négliger  nos  intérêts 
les  plus  sacrés.  Jamais  en  effet  situation  ne  se  présenta  sous  un 
aspect  plus  favorable;  jamais  occasion  ne  fut  plus  propice  de 
reprendre  les  départements  qui  nous  avaient  été  arrachés  en  1815. 
Il  suffit  pour  s'en  persuader  de  considérer  non  seulement  l'assiette 
diplomatique  et  militaire,  mais  encore  l'état  de  l'opinion  rhénane 
au  moment  où  se  déchaîne  le  conflit  austro-prussien.  Dès  que  la 
guerre  devient  probable,  l'opposition  relève  la  tête,  et  tente  de 
susciter  à  la  Prusse  des  difficultés  intérieures.  Tout  lui  est  bon 
pour  manifester  son  aversion  à  l'égard  de  la  monarchie  des 
Hohenzollern.  Il  semble  bien  qu'elle  ait  pris  part  aux  assemblées 
qu'organise  au  mois  de  juin  le  Nationaherein  en  diverses  localités 
du  Palatinat  et  de  la  Hesse  afin  de  protester  contre  la  politique 
agressive  de  Bismarck  ^  Mais  elle  est  mal  à  l'aise  dans  ces 
démonstrations  à  tendances  pangermanistes,  et  elle  agit  pour 
son  propre  compte.  Les  conseils  municipaux  envoient  à  Berlin  des 

1.  C'était  la  tactique  de  1848.  selon  laquelle  les  Rhénans  avaient  pris  la  tète 
du  mouvement  démocratique  et  grand-allemand  afin  de  mettre  la  Prusse  en 
échec. 

JULIKN  ROVÈRE.  —  Surviv.  t'ranç.  16 


24-2  LES   SURVIVANCES   FRANÇAISES  (l8bO-1870) 

adresses  en  faveur  de  la  paix.  Dix-sept  cliambres  de  commerce 
du  Rhin  et  de  la  Westphalie  font  parvenir  au  roi  une  pétition  col- 
lective contre  la  guerre.  Les  habitants  de  Dortmund,  Duisbourg, 
Elberfeld,  Barmen,  Crefeld,  Dusseldorf  et  Cologne  étalent  leur 
hostilité  dans  un  document  presque  comminatoire  :  «  Nous  nous 
sentons  obligés  en  lantqu'hommes  indépendants  de  déclarer  publi- 
quement que,  malgré  tout  le  dévouement  du  peuple  au  souverain 
bien  de  la  patrie,  l'enthousiasme,  indispensable  à  toute  lutte  véri- 
table pour  les  intérêts  allemands,  lui  fait  défaut.  »  C'est  bien  pis 
encore  lorsque  la  Prusse  lance  ses  ordres  de  mobilisation  :  alors 
les  soldats  de  la  réserve  et  de  la  landwehr  refusent  de  monter 
dans  les  trains  militaires,  et  les  autorités  doivent  les  y  contraindre 
en  faisant  intervenir  d'autres  troupes.  Ketteler,  Tévèque  de 
Mayence,  prend  immédiatement  parti  pour  les  rebelles,  et  publie 
une  lettre  extrêmement  violente  où  il  reconnaît  que  les  hommes 
obéissent  de  mauvaise  humeur  et  sans  aucun  enthousiasme. 
Quelques  jours  auparavant  l'archevêque  de  Cologne  a  écrit  au  roi 
dans  le  même  sens  :  dans  la  campagne,  les  curés  prêchent  contre 
Bismarck  ^ 

Les  sentiments  des  Rhénans  s'analysent  sans  aucune  difficulté. 
D'abord,  entre  la  Prusse,  puissance  luthérienne,  et  l'Autriche, 
puissance  catholique,  leur  choix  est  vite  fait  en  faveur  de  cette 
dernière  :  il  suffit  d'ailleurs  qu'elle  soit  l'ennemie  de  la  Prusse 
pour  que  toutes  les  sympathies  aillent  à  elle.  En  second  lieu  les 
rancunes  accumulées  pendant  cinquante  années  portent  leur  fruit, 
et  l'on  se  refuse  d'autant  plus  de  travailler  à  la  grandeur  des  Hohen- 
zollern  exécrés  que  l'on  se  sent  soutenu  par  la  coalition  presque 
unanime  de  l'Allemagne.  Enfin  il  semble  inutile  de  se  battre  pour 
Guillaume  I"  du  moment  qu'à  la  fin  de  la  guerre,  avant  peut-être, 
l'empereur  Napoléon  III  prendra  possession  du  pays  tout  entier 
et  rendra  aux  habitants  leur  qualité  de  citoyens  français. 

Car,  de  quelque  façon  que  l'on  envisage  l'attitude  de  la  France, 
soit  qu'elle  ait  jugé  à  propos  de  s'entendre  avec  la  Prusse, 
comme  quelques-uns  en  sont  convaincus,  soit  au  contraire  qu'elle 
ait  signé  une  convention  avec  l'Autriche,  selon  l'hypolhèse  la 
plus  probable,  dans  les  deux  cas  le  résultat  de  la  guerre  semble 
devoir  être  celui  que  nous  venons  de  dire.  Il  n'y  a  pas  à  se 
méprendre  sur  les  vœux  de  la  population,  encore  que  certains 

1.  Us  ont  agi  de  même  en  Silésie. 
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faits  paraissent  prouver  le  contraire.  Sans  doute  quelques  assem- 
blées populaires,  celles  du  3  juin  à  Obcringelheim  et  du  17  à 
Mayence,  ont  volé  des  ordres  du  jour  par  lesquels  elles  expri- 
maient l'intention  de  sopposer  à  l'annexion  par  la  France  d'une 
partie  quelconque  du  territoire  allemand  ^  :  mais  ces  réunions, 
convoquées  par  le  Nationalverein  et  réglées  par  lui,  outre  qu'elles 
ont  dû  se  composer  surtout  de  ralliés  et  d'immigrés,  présentaient 
une  trop  bonne  occasion  de  narguer  la  politique  prussienne  pour 
que  l'opposition  francophile  s'en  désintéressât,  et  nous  avons  vu 
que  le  prince  de  Hohenlohe  lui-même  n'attachait  aucune  impor- 
tance à  la  pétition  que  présentait  vers  le  même  temps  à  Munich 
une  délégation  de  patriotes  du  Palatinaf-.  La  lettre  de  l'arche- 
vêque de  Cologne,  malgré  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue, 
ne  doit  pas  nous  tromper  d'avantage'^  Son  auteur,  écrivant  au 
roi  de  Prusse  pour  le  détourner  de  la  guerre,  invoque  cet  argu- 
ment que  les  Français,  à  la  faveur  des  hostilités,  pourraient  bien 
s'emparer  de  la  Rive  Gauche  du  Rhin  :  c'est  là,  dit-il,  ce  qui  indis- 
pose l'opinion  et  provoque  la  résistance  des  réservistes  rhénans. 
Mais  l'archevêque  Melchers,  dignitaire  du  royaume,  pouvait-il 
donner  à  ses  remontrances  une  autre  forme  ou  excuser  par 
d'autres  motifs  l'insubordination  de  ceux  dont  il  était  le  chef 
spirituel?  Il  semble  bien  que  non.  On  verra  donc  dans  la  raison 
alléguée  une  simple  habilité  diplomatique  qui  permet  de  faire 
passer  l'âpreté  de  la  protestation. 

De  plus  nous  avons  d'autres  témoignages  qui  nous  révèlent 
sous  le  jour  le  plus  cru  le  véritable  état  de  l'opinion  rhénane.  Le 
22  juin  1866,  notre  ministre  à  la  Haye  écrit  ce  qui  suit  à  propos 
du  Luxembourg  où  les  Prussiens  tiennent  garnison  :  «  Il  ne  reste 
plus  dans  la  forteresse  qu'un  faible  détachement  de  troupes 
régulières.  Les  soldants  de  la  Landwehr  qu'on  y  a  envoyés  sont 
aussi  en  très  petit  nombre,  mal  armés,  mal  équipés;  ils  sont 
unanimes  à  se  plaindre  de  leur  gouvernement;  il  en  est  parmi 
eux  qui  expriment  le  vœu  de  se  voir  remplacés  par  des  troupes 
françaises  et  qui  crient  :  Vive  l'Pmpereur!  Beaucoup  d'entre  elles 
appartiennent  aux  provinces  rhénanes'. 

1.  Origines  diplomatiques,  t.  X,  p.  51  et  249.  Naturellement  la  Gazette  de 
Cologne  nous  est  violemment  hostile  :  depuis  une  quinzaine  d'années  environ, 
elle  est  en  effet  inspirée  par  Berlin. 

2.  Cf.  supra,  p.  185-186. 

3.  S.  Schneider,  Aus  dein  Leben  Kaiser  Wilhems,  I,  p.  326-333. 

4.  Origines  diplomatiques,  t.  X,  p.  251. 
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Le  désir  des  Rhénans  d'être  annexés  par  la  France  est  exalté 
par  ce  fait  que  la  Prusse,  depuis  le  début  du  mois  de  mai,  a  fait 
évacuer  par  ses  régiments  le  pays  tout  entier.  En  d'autres  termes, 
Bismarck,  parce  qu'il  n'a  pu  obtenir  l'assurance  de  la  coopéra- 
tion impériale,  et  peut-être  parce  que  son  roi  a  refusé  de  nous  con- 
sentir une  cession  formelle,  nous  a  abandonné  tacitement  la 
Rive  Gauche.  C'est  à  l'intérieur  de  l'Allemagne  qu'il  a  décidé  de 
faire  porter  son  effort  militaire  :  il  compte  y  trouver  une  victoire 
d'où  il  tirera  de  larges  compensations  pour  la  perte  éventuelle  du 
Rhin.  La  Rive  Gauche  est  donc  à  nous,  si,  comme  il  s'y  attend, 
nous  voulons  la  prendre.  Le  rappel  des  troupes  royales  est  signalé 
aux  Tuileries  par  nos  agentsàplusieurs  reprises.  Le  général  Ducrot, 
qui  depuis  1865  commande  à  Strasbourg  la  sixième  division  mili- 
taire, et  qui  suit  avec  une  attention  passionnée  les  événements, 
assiste  à  cette  retraite  des  Prussiens  et  en  mesure  l'importance  : 
«  Ils  étaient  si  bien  convaincus,  écrit-il',  que  la  Rive  Gauche  du 
Rhin  devait  être  la  compensation  légitime,  pour  nous,  de  leur 
agrandissement  en  Allemagne,  qu'ils  avaient  tout  évacué,  et 
qu'ils  n'avaient  même  pas  laissé  dans  les  casernes  les  porteman- 
teaux et  les  crochets  destinés  à  recevoir  les  effets  militaires.  »  Et 
sans  doute  il  n'y  a  pas  là  la  moindre  illusion  de  sa  part,  puisque 
A.  Rapp  indique  dans  son  ouvrage  qu'à  la  même  époque  des 
lettres  arrivaient  du  Rheinland  au  journal  w^urtembergeois  le 
Beobachter  et  lui  fournissaient  les  mêmes  informations  :  Bismarck 
désarmait  les  forteresses  et  rappelait  ses  troupes^. 

L'heure  de  la  délivrance  semblait  donc  avoir  sonné,  et,  de 
Trêves  à  la  frontière  de  Hollande,  on  s'apprêtait  à  accueillir  les 
Français.  Tous  les  espoirs  nourris  depuis  1815,  déjoués  une  pre- 
mière fois  en  1830,  pais  encore  en  1848,  allaient  se  trouver  ^éa-, 
lises.  En  avril  1868,  un  Rhénan  pouvait  affirmer  au  général  Ducrot 
que  deux  ans  plus  tôt  notre  armée  eût  été  reçue  par  les  habitants 
avec  le  plus  grand  enthousiasme,  et  que  les  populations,  si  elles 
avaient  été  appelées  à  disposer  d'elles-mêmes,  eussent  voté  à 
l'unanimité  en  faveur  de  la  France  :  le  nombre  des  opposants  . 
n'aurait  pas  dépassé  un  pour  cent.  Mais  le  général  n'avait  pas 
besoin  de  ces  affirmations  pour  être  convaincu.  De  Strasbourg, 
en  1866,  il  était  parfaitement  renseigné  sur  l'état  de  l'opinion  et 
il  se  rendait  compté  des  facilités  qui  s'offraient  à  nous.  Les  rap- 

1.  Général  Ducrot,  La  Vie  militaire  du  général  Ducrot,  lettre  du  6  novembre  1866. 

2.  Rapp,  op.  cit.,  p.  139. 
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ports  officiels  parvenus  à  cette  époque  soit  à  la  préfecture,  soit 
au  siège  de  la  division,  attestaient  que  l'appel  au  sufTrage  universel 
devait  nous  être  favorable^.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  significatif, 
c'est  que  beaucoup  de  familles  rhénanes,  pour  éviter  les  désagré- 
ments inséparables  de  toute  invasion,  s'étaient  comme  en  1814 
réfugiées  non  pas  en  Prusse  ou  dans  les  États  situés  sur  la  Rive 
droite  du  Rhin,  mais  sur  notre  propre  territoire,  en  Alsace  et  en 
Lorraine,  afin  de  se  mettre  sous  la  garde  de  ceux  qu'elles  consi- 
déraient comme  de  légitimes  protecteurs '2. 

Or  la  France  conserva  son  attitude  passive.  L'empereur  était 
décidé  à  ne  pas  tirer  l'épée  quand  la  victoire  de  l'Autriche  lui 
paraissait  indubitable.  Il  n'intervint  pas  davantage  quand 
François-Joseph  fut  battu.  Non  pas  qu'il  n'en  ait  eu  la  velléité. 
Le  succès  de  l'armée  prussienne  souleva  à  Paris  une  immense 
inquiétude.  L'on  y  sentit  bien,  sauf  dans  les  milieux  libéraux, 
que  Sadowa  atteignait  directement  notre  prestige,  et  que,  loin 
de  pouvoir  tirer  des  avantages  de  notre  abstention,  nous  venions 
de  subir  une  défaite.  A  la  nouvelle  du  désastre,  l'ambassadeur 
d'Autriche  accourut  auprès  de  Napoléon  III,  et  le  décida  à 
imposer  sa  médiation  à  l'Italie,  car  François-Joseph  abandonnait 
ses  possessions  vénitiennes,  sans  attendre  les  éventualités  pré- 
vues par  la  Convention  de  Vienne.  Mais  en  même  temps  Drouyn 
de  Lhuys  insistait  dans  le  sens  d'une  action  immédiate  :  la  France 
devait  immédiatement  porter  ses  armées  sur  le  Rhin,  qui  était 
complètement  découvert  de  troupes;  le  maréchal  Randon,  ministre 
de  la  Guerre,  se  déclarait  prêt  à  mettre  immédiatement  en 
marche  80  000  hommes. 

L'empereur  réunit  alors  le  conseil  des  ministres,  signa  le 
décret  de  convocation  des  Chambres  et  proposa  à  son  gouverne- 
ment de  mobiliser  250  000  soldats.  La  discussion  fut  assez  âpre  : 
Rouher  et  La  Valette  s'opposèrent  à  ce  projet,  en  représentant 
au  souverain  que  l'armée  était  complètement  désorganisée 
depuis  l'expédition  du  Mexique.  La  Valette  affirma  que  le  maré- 
chal Randon  ne  disposait  que  de  40  000  hommes,  et  encore  sans 
munitions  suffisantes^.  Napoléon  persista  d'abord  dans  sa  déci- 

1.  Bismarck  bien  entendu  prétendait  le  contraire.  Cf.  La  Marmora,  op.  cit., 
lettre  du  général  Govone,  3  juin  1866. 

2.  Général  Ducrot,  op.  cit.,  ibid. 

3.  Emile  Oilivier,  L'Empire  libéral;  Rothan,  La  Politique  française  en  i866, 
p.  111,  et  L'Affaire  du  Luxembourg,  p.  44-47;  Oncken,  AUgemeine  Geschichte  :  Das 
Zeitalter  des  Kaisers  Wilhelm,  t.  I,  p.  547-550. 
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sion,  puis  se  montra  un  peu  ébranlé,  enfin  leva  la  séance  sans 
indiquer  qu'il  avait  pris  une  résolution  définitive.  De  mouve- 
ments de  troupes,  il  n'y  en  eut  pas;  de  préparatifs,  il  n'en  fut  pas 
question,  et  nos  régiments  ne  reçurent  pas  l'ordre  de  passer  la 
frontière.  Tout  se  borna  à  la  publication  par  Le  Moniteur,  le 
5  juillet,  d'une  note  qui  annonçait  que  l'empereur  avait  demandé 
aux  rois  de  Prusse  et  d'Italie  une  suspension  d'armes.  Cette  pro- 
position de  médiation  fut  d'ailleurs  accueillie  un  peu  fraîchement 
par  les  deux  monarques  :  Guillaume  I"  répondit  qu'avant  de 
cesser  la  lutte,  il  devait  d'abord  obtenir  des  préliminaires  de 
paix  qui  lui  donneraient  satisfaction;  Victor-Emmanuel  fit  savoir 
que  son  attitude  était  liée  à  celle  de  la  Prusse^;  les  deux 
alliés  pourtant  ne  repoussaient  pas  la  suggestion  française. 

La  guerre  continua  jusqu'au  22  juillet,  et  même  les  Prussiens 
poursuivirent  leurs  mouvements  dans  le  Sud  de  l'Allemagne 
jusqu'à  la  fin  du  mois.  Il  importe  de  préciser  la  situation  telle 
qu'elle  se  présente  au  cours  de  cette  période.  Militairement,  le 
Rheinland  reste  aussi  peu  garni  de  troifpes  qu'il  l'a  été  depuis  le 
commencement  de  la  campagne.  Bismarck  se  trouve  donc  à  la 
merci  de  la  France.  «  II  ne  faudrait  en  ce  moment  qu'un  corps 
d'armée,  déclare  le  29  juin  un  Allemand  à  notre  ministre  de 
Hanovre^,  pour  s'emparer  des  provinces  du  llhin.  »  De  Vienne, 
Gramont,  notre  ambassadeur,  presse  le  gouvernement  d'agir  : 
«  La  Prusse  est  victorieuse,  mais  épuisée.  Du  Rhin  à  Berlin,  il 
n'y  a  pas  15  000  hommes  à  rencontrer.  Vous  pouvez  dominer  la 
situation  par  une  simple  démonstration  militaire.  »  Tel  était 
aussi  l'avis  du  général  Ducrot,  qui  cite  cette  dernière  dépêche, 
et  qui  donne  pour  son  propre  compte  l'appréciation  suivante-^: 
«  En  huit  jours,  nous  pouvions  porter  80  000  hommes  de  l'autre 
côté  du  Rhin;  ralliant  à  nous  les  contingents  badois,  bavarois, 
wiirtembergeois,  hessois,  une  partie  de  l'armée  autrichienne  de 
l'archiduc  Albert,  nous  formions  une  masse  de  plus  de  200  000 

}.  L'Italie  n'eut  guère  à  se  féliciter  de  sa  fidélité.  Le  traité  d'alliance 
n'imposait  à  la  Prusse  aucune  oblig;ation.  Il  était  seulement  convenu  que  la 
guerre  ne  pourrait  cesser  sans  consentement  réciproque.  Or,  pendant  que 
l'Italie  préparait  sa  revanche  de  Cuslozza  et  de  Lissa,  la  Prusse,  après  avoir 
atteint  les  résultats  qui  lui  étaient  utiles,  négocia  secrètement  avec  l'Autriche 
et  signa  les  préliminaires  de  Nikolsbourg  hors  de  la  présence  des  plénipoten- 
tiaires italiens,  laissant  ses  alliés  dans  la  nécessité  soit  de  se  battre  seuls, 
soit  de  conclure  un  armistice  douloureux.  Ils  relevèrent  l'incorrection  du  pro- 
cédé, sur  quoi  Bismarck  répondit  :  «  Je  me  fiche  de  l'Italie.  » 

2.  Origines  diplomatiques,  t.  X,  p.  290. 

3.  Général  Ducrot,  op.  cit.,  ibid. 
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combattants,  avec  lesquels  nous  écrasions,  en  un  instant, 
l'armée  prussienne  du  Mein,  qui  n'a  jamais  compté  plus  de 
40  000  hommes...  Mais  tout  cela  était  bien  inutile;  une  simple 
démonstration,  une  attitude  énergique  auraient  suffi  pour  mettre 
les  Prussiens  à  la  raison.  »  Écoutons  enfin  le  principal  intéressé, 
Bismarck  lui-même,  meilleur  juge  encore.  Il  a  avoué  au  Reichstag, 
dans  la  séance  du  16  janvier  1874,  le  péril  qui  le  menaçait  à  cette 
époque  :  «  Quoique  la  France,  a-t-il  dit,  eût  alors  peu  de  soldats, 
un  contingent  français  eût  suffi  à  tranformer  en  une  excellente 
armée  les  nombreuses  troupes  du  Sud,  qui  étaient  très  bonnes, 
mais  peu  organisées.  Nous  aurions  alors  été  forcés  de  couvrir 
Berlin  et  d'abandonner  tous  les  avantages  conquis  en  Autriche ^  » 
Diplomatiquement,  au  début  de  ce  mois  de  juillet  1866,  nous 
ne  sommes  d'ailleurs  pas  en  moins  bonne  posture.  Dans  les  États 
du  Sud,  l'exaspération  est  telle  que  nous  pourrions  grouper  tous 
les  gouvernements  contre  la  monarchie  des  Hohenzollern,  Le 
mot  d'ordre  qui  court  est  celui-ci  :  ><  Plutôt  devenir  Français  que 
Prussiens  »,  et  celte  assertion  du  général  Ducrot,  bon  connaisseur 
des  choses  d'outre-Rhin,  est  considérée  comme  exacte  par  un 
récent  historien  allemand,  M.  A.  de  Ruville.  Le  général  signale 
de  plus  que  les  rois  de  Wurtemberg  et  de  Bavière,  ainsi  que  le 
grand-duc  de  Hesse  ont  écrit  des  lettres  autographes  à  l'empereur 
pour  implorer  son  secours-.  De  toutes  ces  démarches  faites 
auprès  de  Napoléon  III  dans  le  but  d'obtenir  son  intervention,  la 
plus  connue  est  celle  de  Beust,  président  du  conseil  des  ministres 
de  Saxe^.  Beust  quitte  Vienne  le  9  juillet,  et  notre  ambassadeur, 
le  lendemain,  fait  connaître  son  départ  en  ces  termes^  :  «  L'em- 
pereur François-Joseph  avait  espéré  que,  en  cédant  la  Vénétie  à 
la  France,  en  acceptant  sa  médiation,  en  rendant  l'empereur 
Napoléon  arbitre  du  sort  de  son  empire,  l'Empereur  se  serait  mis 
avec  lui  contre  ses  ennemis  dans  le  cas  où  ceux-ci  auraient 
paralysé,  par  de  perfides  délais  ou  par  un  refus,  les  bienveillantes 

1.  Au  mois  d'août  1871,  lors  de  l'entrevue  de  Gaslein,  le  roi  Guillaume  a 
fait  cet  aveu  à  Beust  :  «  C'est  1866  qui  a  causé  la  ruine  du  second  Empire,  car 
Napoléon  pouvait  et  devait  nous  tomber  dans  le  dos.  •  Quant  à  lui-même,  il 
s'était  refusé  de  croire  alors  à  la  neutralité  de  la  France,  et  il  ne  s'était  décidé 
qu'après  de  longs  combats  à  dégarnir  la  province  rhénane.  Voilà  pourquoi  il 
avait  «  toujours  gardé  beaucoup  de  reconnaissance  pour  l'empereur  Napo- 
léon. •  (Cf.   Beust,  Aus  drei  Vierteljahrhunderten,  t.  I,  p.  463  et  suiv.) 

2.  Général  Ducrot,  op.  cit.,  ibid. 

3.  Beust,  Saxon  d'origine,  passera  au  service  de  l'Autriche  au  mois 
d'octobre  1866,  après  s'être  démis  en  août  de  ses  fonctions  de  ministre  saxon. 

4.  Origines  diplomatiques,  t.  X,  p.  391. 
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intentions  qui  lui  avaient  été  manifestées  par  Sa  Majesté.  Aujour- 
d'hui que  rineffîcacilé  des  lettres,  des  messages,  des  pourparlers 
paraissait  démontrée,  il  était  nécessaire  de  savoir  sur  quoi  l'on 
pouvait  compter  de  la  part  de  la  France;  en  un  mot,  le  moment 
était  venu  de  demander  à  l'empereur  Napoléon  s'il  était  disposé 
à  appuyer  sa  parole  par  l'envoi  d'un  corps  d'armée  sur'le  Rhin  et 
l'envoi  d'une  flotte  à  Venise.  En  conséquence,  M.  le  baron  de 
Beust  avait  été  chargé  par  l'empereur  François-Joseph  de  se 
rendre  à  Paris  pour  éclairer  Sa  Majesté  sur  le  véritable  état  de 
choses  à  Vienne,  et  obtenir,  s'il  est  possible,  la  mesure  positive 
de  sa  bienveillance.  » 

Beust  remplit  en  effet  sa  mission,  mais  sans  aucun  résultat,  et 
ce  qui  se  passa  alors  est  si  poignant  qu'il  vaut  mieux  laisser 
parler  les  textes.  Voici  ce  qu'écrit  le  général  Ducrot  dans  un 
rapport  adressé  au  général  Frossard  au  mois  de  novembre  1868  : 
«  Rouher  a  été,  lui  aussi,  un  instant,  l'arbitre  des  événements 
après  Sadowa;  M.  de  Beust  a  été  chargé,  par  la  Saxe  et  les  États 
du  Sud  de  l'Allemagne,  de  se  rendre  auprès  de  l'empereur  Napo- 
léon pour  réclamer  son  intervention.  Il  a  rejoint  l'empereur  à 
Vichy.  Il  est  resté  là  quatre  jours,  attendant  une  audience.  Il  pas- 
sait son  temps  entre  M.  Drouyn  de  Lhuys  et  M.  Rouher,  qui  lui 
tenaient  un  langage  absolument  opposé.  »  Le  premier,  raconte 
le  général,  parlait  d'intervention  sûre,  le  second  de  neutralité. 
Beust  repartit  sans  avoir  obtenu  l'audience  qu'il  demandait.  La 
mort  dans  l'âme,  il  fit  un  détour  par  Darmsladt,  alla  voirie  grand- 
duc  et  lui  dit  des  paroles  découragées  :  «  Nous  ne  devons  plus 
compter  sur  la  France  ;  l'empereur  des  Français  est  très  malade, 
tellement  malade  que  je  ne  sais  pas  s'il  s'en  remettra;  ses 
ministres  ne  s'entendent  pas.  A  vrai  dire  il  n'y  a  plus  de  gouver- 
nement; il  faut  nous  tirer  d'affaire  comme  nous  le  pourrons, 
chacun  pour  notre  propre  compte'.  »  La  France  décidément 
abandonnait  l'Allemagne  napoléonienne  aux  coups  du  vain- 
queur; elle  livrait  sa  clientèle  à  l'audacieux  Prussien  qui  couron- 
nait à  Sadowa  l'offensive  commencée  dans  les  duchés;  elle  accep- 
tait avec  une  résignation  lugubre  l'incroyable  faillite  que  nul 
n'eût  osé  prévoir.  L'empereur  sans  doute  ne  porte  pas  à  lui  seul 
la  responsabilité  de  cette  défaite  morale.  S'il  est  vrai  que  sa 
maladie  aggravait  son  irrésolution  naturelle,  ceux  qui  méritent 

1.  Général  Ducrot,  op.  cit.,  p.  279. 
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surtout  la  réprobation  de  l'histoire,  ce  sont  ces  conseillers  de  la 
couronne  dont  le  général  Ducrot  a  justement  stigmatisé  «  la 
lâcheté  et  le  manque  absolu  de  patriotisme  ». 

Et  pourtant  le  gouvernement  des  Tuileries  ne  renonçait  pas  à 
obtenir  quelques  agrandissements  pour  prix  de  sa  neutralité. 
Après  avoir  refusé  de  se  battre,  il  essaya  de  négocier,  et  il  choisit 
le  moment  où  la  Prusse  n'était  plus  qu'à  soixante  kilomètres  de 
Vienne,  le  moment  où  Bismarck,  maître  de  l'Allemagne  écrasée 
et  tremblante,  dictait  ses  conditions  à  ceux  qu'il  avait  vaincus. 
Les  fautes  qui  furent  alors  commises  dépassèrent  encore  dans 
leur  portée  celles  des  semaines  précédentes.  Le  25  juillet,  la 
veille  même  du  jour  où  furent  signés  les  préliminaires  de  Nikols- 
bourg,  la  Bavière  comprit  que  nous  ne  ferions  rien  pour  la  sauver. 
Peu  de  temps  après,  notre  diplomatie  inaugura  auprès  de  Bis- 
marck une  importune  campagne  afin  de  nous  assurer  des  com- 
pensations territoriales,  -7-  un  pourboire,  selon  le  mot  terrible 
dont  se  servit  le  futur  chancelier. 

Aucun  doute  n'était  possible  :  de  pareilles  démarches  étaient 
vouées  à  l'insuccès,  etliotre  ministre  à  Hanovre,  dès  le  29  juin,  en 
avait  averti  ses  chefs'.  Mais  il  fallait  ressaisir  l'opinion  et  l'éblouir 
par  un  triomphe.  Entreprise  impossible  et  qu'avec  un  peu  de 
jugement  on  n'eût  même  pas  amorcée.  Or  le  gouvernement  était 
saisi  d'un  tel  esprit  de  vertige  qu'il  la  poussa  à  fond.  La  première 
tentative  fut  faite  par  Benedetti.  Sur  une  dépêche  venue  de 
Vichy,  il  demanda  à  Bismarck  le  5  août  les  territoires  prussiens 
de  la  Rive  Gauche  du  Rhin,  le  Palatinat,  qui  appartenait  à  la 
Bavière,  et  Mayence,  que  possédait  la  Hesse.  Benedetti,  le  7,  reçut 
une  réponse  négative-,  et  Bismarck  s'empressa  de  transmettre 
ses  propositions  aux  États  du  Sud,  à  la  Bavière  en  particulier, 
qui  nous  aurait  bien  consenti  cette  cession  contre  d'autres  avan- 
tages si  nous  l'avions  aidée  militairement,  mais  qui  n'entendait 
pas  être  dépouillée  de  deux  côtés  à  la  fois,  par  son  ennemi  victo- 
rieux et  par  son  protecteur  défaillant.  Le  ministère  français 
revint  à  la  charge.  Le  16  août,  l'agent  danois  Hansen  commu- 
niqua à  Berlin  un  mémorandum  de  Drouyn  de  Lhuys  :  il  s'agis- 
sait de  constituer  la  Rive  Gauche  du  Rhin  en  un  état-tampon 
indépendant,  qui  serait  gouverné  par  le  prince  prussien  de 
Hohenzollern-Sigmaringen.  Cette  proposition  échoua  comme  la 

1.  Origines  diplomatiques,  t.  X,  p.  290. 

2.  Benedetti,  Ma  mission  en  Pritsse,  p.  165  et  suiv. 


250  LES  SURVIVANCES  FRANÇAISES  (1850-1870) 

précédente'.  Alors  Benedetti,  quatre  jours  après,  en  présenta 
une  troisième  :  la  France  renonçait  à  réclamer  Sarrebrùck  et 
Landau,  mais  demandait,  comme  un  acte  de  courtoisie,  que  ces 
places  ne  fussent  pas  fortifiées,  et  que  la  Prusse  cessât  de  tenir 
garnison  dans  Mayence.  D'autres  convoitises  territoriales,  celles-là 
tout  à  fait  injustifiées,  se  substituaient  au  désir  d'annexer  la  rive 
gauche.  Enfin  l'article  III  du  projet  abandonnait  aux  HohenzoUern 
les  Etats  du  Sud,  qui,  tout  en  conservant  leur  souveraineté  «  dans 
une  mesure  équitable  »,  entreraient,  l'Autriche  exceptée,  dans 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  Cette  fois  la  réponse 
ne  vint  pas,  mais  le  texte  de  cette  ébauche,  en  juillet  1870,  fut 
communiqué  par  Bismarck  à  tous  les  diplomates  accrédités  à' 
Berlin,  entre  autres  à  ceux  de  Bade,  de  Bavière,  de  Hesse,  de 
Saxe  et  de  Wiirtemberg.  Le  journal  anglais  le  7'imes  le  publia  le 
29  du  même  mois-. 

Si  la  Prusse  triomphait,  avait  écrit  notre  ministre  à  Francfort 
le  jour  même  de  la  bataille  de  Sadowa^,  elle  «  tendrait  évidem- 
ment à  absorber,  k  l'aide  d'un  parlement,  la  plus  grande  partie 
des  États  qui  auraient  échappé  à  l'annexion,  et  profiterait  de  la 
première  occasion  pour  étouffer,  dans  une  grande  guerre  entre- 
prise contre  l'étranger,  les  rancunes  laissées  par  la  guerre  civile  ». 
Le  traité  qui  mit  fin  à  la  campagne  de  1866  montre  bien  que  ces 
buts,  dès  l'abord,  étaient  ceux  de  Bismarck.  Le  traité  de  Prague, 
conclu  le  23  août,  sortit  de  l'offre  de  médiation  de  l'empereur 
Napoléon  lll,  puis  des  préliminaires  de  Nikolsbourg  qui  sui- 
virent. La  France  avait  réussi  à  imposer  à  la  Prusse  la  ligne  du 
Mein,  l'intégrité  de  l'Autriche,  désormais  exclue  de  l'Allemagne, 
et  celle  de  la  Saxe.  Elle  avait  aussi  obtenu  une  clause  qui  ne  fut 
jamais  appliquée,  et  selon  laquelle  les  habitants  du  Schleswig 
septentrional  seraient  appelés  à  voter  sur  leur  propre  sort.  Mais 
les  vainqueurs  annexaient,  sans  consulter  les  populations,  la  ville 
libre  de  Francfort,  l'électoral  de  Hesse,  le  royaume  de  Hanovre, 
le  Nassau,  et  les  deux  duchés  qui  avaient  été  l'origine  de  la 
guerre^  :  de  la  sorte  le  territoire  prussien  s'étendait  désormais 
de  la  frontière  russe  à  la  frontière  française,  en  une  masse  bien 
compacte. 

1.  Hansen,  A  travers  la  diplomatie  (Paris,  1875),  p.  78-83. 

2.  Cf.  Benedetti,  Ma  mission  en  Prusse,  p.  196-197;  l'auteur  donne  à  ce  propos 
uue  lettre  de  Napoléon  111  à  Rouher. 

3.  Origines  diplomatiques,  t.  X,  p.  309. 

4.  Sans  compter  quelques  districts  du  grand-<Juché  de  Hesse  et  de  la  Bavière. 
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L'Allemagne  napoléonienne,  ainsi  diminuée,  s'allégeait  encore 
de  la  Saxe,  qui,  tout  en  conservant  ses  frontières,  formait  avec 
vingt  et  un  autres  états  la  Confédération  du  Nord.  La  Prusse, 
peuplée  désormais  de  vingt-quatre  millions  d'habitants,  devenait 
présidente  de  celte  Confédération,  qui  s'arrêtait  au  Mein,  mais 
qui  avait  un  parlement,  un  conseil  fédéral,  une  armée  et  un 
budget  communs.  La  Hesse-Darmstadt  y  entrait  pour  sa  province 
septentrionale,  cédait  ses  postes  et  plaçait  ses  troupes  sous  le 
commandement  du  roi  Guillaume.  Il  ne  [restait  en  dehors  de  ce 
nouveau  groupement  que  Bade,  le  Wurtemberg  et  la  Bavière. 
Encore  ces  États  étaient-ils  liés  par  des  conventions  militaires 
signées  d'août  à  octobre  1866,  aux  termes  desquelles  les  contrac- 
tants se  garantissaient  leurs  territoires,  mettaient  leurs  forces  à 
leur  disposition  mutuelle  en  cas  de  guerre  et  les  abandonnaient 
à  la  direction  suprême  du  roi  de  Prusse  ^  Tous  les  détails  de 
l'organisation  fédérale  furent  réglés  par  des  conférences  tenues 
à  Berlin  de  décembre  1866  à  février  1867,  et  la  Constitution  fut 
votée  le  1"  juillet  suivant.  La  France  n'eut  connaissance  de 
l'accord  militaire  conclu  avec  les  États  du  Sud  que  lors  de  l'affaire 
du  Luxembourg.  Bismarck,  en  deux  mois,  s'était  soumis  l'Alle- 
magne; il  avait  bien  travaillé. 

1.  Ces  accords  ont  été  imposés  par  la  Prusse  le  13  août  au  Wurtemberg,  le 
17  à  Bade,  le  22  à  la  Bavière,  le  3  septembre  à  la  Hesse-Darmstadt,  le 
21  octobre  à  la  Saxe.  Ils  ont  été  publiés  pour  la  première  fois  le  19  mars  1867 
dans  le  Preussischer  Staatsanzeiger. 


CHAPITRE   IX 

D'UNE    GUERRE   A   L'AUTRE    (1866-1870) 


Après  1866,  rAllemagne  tout  entière  se  partage  en  deux  camps, 
celui  des  vainqueurs  et  celui  des  vaincus.  Ceux-ci  veulent  venger 
leur  défaite,  ceux-là  compléter  et  organiser  leur  triomphe.  Guil- 
laume I",  après  la  paix  de  Prague,  n'est  plus  seulement  roi  de 
Prusse,  ni  Bismarck  président  du  Conseil  de  ses  ministres.  Ils 
sont  en  outre,  le  premier,  président,  le  second,  chancelier  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  Comme  tels,  outre  les 
deux  Chambres  du  royaume  i,  ils  son-t  assistés  d'un  Reichstag  et 
d'un  Conseil  fédéral  ou  Bundesrat  :  la  fondation  de  l'empire,  en 
1871,  n'a  rien  changé  à  cette  constitution. 

En  Prusse,  la  victoire  de  Sadowa  a  eu  pour  résultat  de  mettre 
un  terme  à  l'opposition  parlementaire,  très  vive  avant  1864,  et 
qui  durait  toujours.  Elle  a  montré  que  la  politique  de  Bismarck 
était  bonne,  puisqu'elle  avait  réussi,  malgré  toutes  les  résistances 
intérieures,  assurément  peu  opportunes,  à  assurer  la  grandeur 
de  l'État.  On  pouvait  donc  prévoir  une  réconciliation,  et  elle  ne 
se  fit  pas  attendre.  Le  roi  se  montra  bon  prince  et  tendit  le  pre- 
mier la  main  à  ses  adversaires.  Le  5  août  1866,  en  ouvrant  le 
Landtag,  il  reconnut  que  les  dépenses  engagées  pendant  les 
dernières  années  l'avaient  été  au  mépris  de  l'article  99  de  la 
Constitution  prussienne  :  mais  il  espérait  bien  que  cette  fois  les 
députés  voteraient  les  crédits.  Les  farouches  libéraux  d'autrefois, 
attendris  par  cette  invitation,  capitulèrent  avec  enthousiasme. 
Le  3  septembre,  par  230  voix  contre  75,  ils  accordèrent  tout  ce 
qu'on  leur  demandait.  Puis,  en  veine  de  libéralités,  ils  consen- 
tirent, en  sus  du  budget,  soixante  millions  de  thalers  destinés 

1.  Le  Landlag  ou  Chambre  des  députés  et  la  Chambre  des  Seigneurs. 
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à  former  une  réserve  du  trésor  et  à  augmenter  les  armements. 
Roon,  les  généraux  vainqueurs  et  Bismarck  lui-même  reçurent 
des  dotations  octroyées  par  les  Chambres  en  récompense  des  ser- 
vices rendus.  De  jour  en  jour,  le  ministre  autrefois  honni  vit 
croître  sa  puissance;  il  ne  resta  bientôt  plus  contre  lui  qu'une 
minorité  peu  considérable  :  quelques  Vieux-Prussiens  irréduc- 
tibles qui  voyaient  dans  le  nouvel  état  de  choses  un  affaiblisse- 
ment de  la  monarchie,  les  catholiques,  et  un  petit  groupe  de 
libéraux  encore  fidèles  à  leurs  principes,  à  la  tête  desquels  se 
trouvait  Virchow.  D'ailleurs  l'ancien  parti  des  démocrates  pro- 
gressistes ne  tarda  pas  à  se  réduire  :  en  octobre  1866,  vingt-quatre 
députés  se  déclarèrent  dissidents  et  ralliés  à  la  politique  de 
Bismarck  ;  ce  fut  l'origine  de  la  fraction  nationale-libérale  qui 
compta  bientôt  soixante-dix-neuf  membres.  Le  31  mai  1867,  par 
227  voix  contre  93,  le  Landtag  approuva  la  Constitution  fédérale, 
et  les  nouvelles  élections  du  7  novembre  renforcèrent  encore  la 
situation  du  ministre.  Le  roi  lui  aussi  eut  tout  lieu  d'être  satis- 
fait de  ses  sujets,  car  en  1868  sa  liste  civile  fut  augmentée. 

Toutefois  l'histoire  intérieure  ne  consiste  pas  seulement  dans 
ce  renversement  de  la  situation  parlementaire.  La  Prusse  a  un 
programme  qu'elle  applique  avec  méthode  et  qui  est  conforme  à 
ses  traditions.  Le  gouvernement  s'efforce  d'unifier  toutes  les 
provinces  du  royaume,  tâche  que  la  victoire  lui  rend  assez  facile, 
et  de  grouper  l'Allemagne  autour  de  la  monarchie  des  Hohenzol- 
lern.  C'est  par  la  communauté  des  institutions  qu'il  «ntend  assi- 
miler. Un  nouveau  Code  de  commerce,  qui  date  de  1861,  est 
adopté  peu  à  peu  par  tous  les  États  qui  appartenaient  à  l'ancien 
Bund,  et,  dès  1868,  est  en  vigueur  presque  partout.  D'autre  part 
la  Prusse  fait  voter,  de  1867  à  1870,  un  Gode  pénal  valable  pour 
toute  la  Confédération  du  Nord,  et  qui,  après  avoir  subi  quelques 
relouches,  deviendra  celui  de  l'empire '.  Enfin,  comme  le  terri- 
toire du  royaume  vient  d'être  augmenté  par  les  conquêtes  de  la 
récente  guerre,  les  pays  annexés  voient  disparaître  à  peu  près 
complètement  leur  organisation  administrative  que  remplace  le 

1.  Ce  Code  pénal,  dans  sa  forme  primitive,  a  été  publié  le  31  mai  1870  et 
mis  en  vigueur  le  1"  janvier  1871;  il  admet  le  jury  en  matière  criminelle, 
conformément  aux  promesses  de  la  Constitution  prussienne,  déjà  réalisées 
par  le  Gode  du  14  avril  1851.  Après  la  proclamation  de  l'empire,  la  première 
édition  ifut  soumise  à  une  revision  et  subit  des  corrections.  Le  nouveau  texte, 
publié  le  la  mai  1871  et  mis  en  vigueur  le  1"  janvier  1872,  fut  valable  pour 
tout  l'empire,  y  compris  l'Alsace-Lorraine.  On  y  remarque  le  célèbre  §  95  sur 
les  délits  de  lèse-majesté. 
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système  prussien.  Le  régime  des  contributions  est  changé;  le 
droit  criminel  et  les  pénalités  locales  disparaissent;  de  nouveaux 
impôts  de  timbre  sont  introduits  sur  les  cartes,  les  journaux  et 
les  calendriers.  Cette  pénétration  en  pleine  paix  ne  va  pas  sans 
quelque  résistance.  Les  loteries  de  Hanovre,  Osnabruck  et  Franc- 
fort, d'abord  supprimées,  doivent  être  maintenues  provisoire- 
ment. Partout  on  regrette  l'indépendance  perdue.  Mais  Bismarck 
n'entend  pas  être  troublé  dans  sa  possession.  En  1868,  pour 
briser  l'opposition  et  dans  le  but  de  consolider  la  domination 
prussienne,  il  saisit  la  fortune  de  l'électeur  de  Hesse  et  du  roi  de 
Hanovre  ^  ;  il  engage  aussi  un  procès  de  haute  trahison  contre  les 
partisans  de  ce  dernier  monarque,  à  la  tête  desquels  se  trouve  le 
comte  Platen. 

Cependant  les  États  du  Sud  restés  en  dehors  de  la  nouvelle 
Confédération  n'échappent  pas  non  plus  à  sa  surveillance,  car  il 
entend  les  détourner  de  l'Autriche  et  de  la  France  afin  de  mettre 
plus  tard  la  main  sur  eux.  11  y  intervient  indirectement  par  l'en- 
tremise du  grand-duché  de  Bade,  qu'il  pousse  en  1808  à  demander 
la  fortification  de  la  trouée  ouverte  entre  Rastadt  et  la  frontière 
suisse.  Mais  il  y  intervient  aussi  directement  par  des  négociations 
dont  il  prend  l'initiative.  Il  tient  l'Allemagne  méridionale  par 
des  traités  commerciaux.  La  loi  du  4  juin  1867  remanie  le  Zollve- 
rein;  elle  réserve  au  Bundesrat  eTau  Reichstag  de  la  Confédéra- 
tion du  Nord  l'élaboration  des  règlements  valables  pour  tous  les 
États  affiliés  à  celte  union  douanière  :  c'était  contraindre  les  pays 
situés  au  sud  du  Mein  à  s'entendre  avec  tous  les  autres,  et  en 
fait  ils  durent  envoyer  des  députés  à  Berlin  pour  défendre  leurs 
intérêts.  D'autre  part  Bismarck  fait  appliquer  sans  aucune  fai- 
blesse les  conventions  militaires  signées  en  186.6;  il  envoie  en 
Bade,  en  Wurtemberg,  en  Hesse  et  en  Bavière  des  officiers  prus- 
siens en  mission  qui  unifient  l'armement,  le  matériel,  la  disci- 
pline, et  qui  imposent  partout  les  théories  stratégiques  de  leur 
armée.  La  Hessé  semble  résister.  Déjà,  le  24  novembre  1867,  le 
chancelier  avait  adressé  à  Dalwigk  une  note  assez  aigre  parce 
qu'il  s'était  laissé  invitgr  par  la  France  à  une  conférence  sur  la 
question  romaine.  Au  mois  d'avril  1868,  il  reproche  au  grand- 
duché  de  ne  pas  procéder  assez  vite  à  la  réorganisation  de  ses 
forces;  outré  de  cette  mise  en  demeure,  le  prince  de  Hesse  donne 

1.  C'est  le  Welfenfonds,  employé  à  combattre  les  menées  parlicularistes  en 
Hanovre. 
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sa  démission  de  général  divisionnaire,  mais  quelques  jours  après 
des  officiers  arrivent  de  Berlin,  s'installent  à  Darmstadt,  et  pren- 
nent en  mains,  d'autorité,  le  ministère  de  la  Guerre. 

Dans  ses  intrigues  contre  nous,  Bismarck  a  la  partie  belle, 
quoiqu'il  adopte  une  politique  d'attente  et  qu'il  évite  les  provo- 
cations. Dans  la  Vieille-Prusse,  Sadowa  a  déterminé  une  immense 
exaltation.  L'orgueil  national  se  doublé  d'une  haine  folle  contre 
la  France,  méprisée  depuis  qu'elle  a  cessé  d'être  crainte,  et  que 
des  attaques  très  fréquentes  désignent  à  la  vindicte  publique. 
C'est  elle  qui  a  empêché  la  monarchie  des  Hohenzollern  d'obtenir 
tous  les  avantages  que  lui  promettaient  ses  victoires.  C'est  elle, 
déclare  Simrock  *,  qui  maintient  la  division  en  Allemagne, 
retarde  l'unité,  et  encourage  la  résistance  des  petiJLs  États.  A  la 
moindre  occasion,  les  passions  prussiennes  vilipendent  l'ennemi 
héréditaire,  qui  n'aurait  même  pas  le  droit  de  veiller  à  sa  propre 
sécurité,  et  qui  devrait  attendre  passivement  les  coups  dont  on  le 
menace.  Lors  du  voyage  que  fait  Napoléon  III  en  Autriche,  pen- 
dant le  mois  d'août  1867,  les  nationalistes  se  laissent  emporter  à 
d'extraordinaires  violences  de  langage.  En  poésie  comme  en  prose 
ils  exhalent  leur  colère.  Geibel  compose  des  strophes  véhé- 
mentes -. 

Deutsohes  Volk,  was  sâumst  du  langer? 
Schau,  wie  deinem  alten  Drânger 
Schon  vor  deiner  Eintracht  graust, 
Wie  er  mit  beklemmten  Sinnen 

Dièse  Zinnen 
Steigen  sieht,  die  duerbaust... 

Freilich  môclite  er  dich  zerspalten  ; 
Kennt  er  doch  den  Spruch  der  Alten  : 
«  Leicht  gebietet  wer  entzweit  ». 
Freilich  drum  in  die  Gemûler 

Deiner  Huter 
Sâ't  er  Arwoghn,  Hass  und  Neid. 

«  Peuple  allemand,  que  tardes-tu  plus  longtemps?  —  Vois  comme  ton 
bourreau  de  jadis  —  Sïnquiète  de  ta  concorde,  —  Gomment,  le  cœur 
serré,  —  Il  voit  monter  ces  créneaux  —  Que  tu  construis... Assu- 
rément il  voudrait  te  diviser.  —  Il  connaît  le  dicton  des  Anciens  f  — 

1.  Cf.  par  exemple  ces  vers  {Dichtangen,  Berlin,  1872,  p.  356  :  Politica)  :  Und 
wer  den  Patrioten  spielt,  —  Und  doch  alsbald  nach  Frankreich  schielt,  — 
Wenn  nicht  so  wie  es  i  hm  gefallt  —  Kleinstaaterei  das  Spiel  behâlt,  —  Der 
drischt  zuletzt  nur  leeres  Stroh. 

2.  Gei-bel,  Aus  den  Sabyburgen  Tagen, 
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Séparer  pour  régner.  —  Voilà  pourquoi,  dans  l'esprit  —  Dates  gardiens, 
—  Il  sème  la  défiance,  la  haine  et  l'envie.  » 

Dans  le  Sud,  la  défaite  autrichienne  accroît  le  nombre  des  par- 
tisans de  la  Prusse,  qui  jusque-là  n'étaient  pas  très  nombreux,  et 
excite  leur  audace.  Un  peu  par  terreur,  beaucoup  par  admiration, 
quelques-uns  font  volte-face.  D'autres,  déjà  conquis  moralement, 
travaillent  l'opinion  sans  relâche,  avec  d'autant  plus  d'assurance 
qu'ils  sont  du  côté  des  vainqueurs.  En  même  temps,  c'est  la 
France  qu'ils  attaquent,  et  ils  ne  se  gênent  pas  pour  dire  qu'elle 
a  été  battue  en  même  temps  que  les  armées  de  François-Joseph  : 
«  Par  la  bataille  de  Sadowa,  écrit  le  professeur  Rômer^,  l'Alle- 
magne a  été  délivrée  de  la  domination  étrangère,  et  il  s'agit  d'ex- 
ploiter ce  succès.  »  La  Prusse  a  pour  elle  la  noblesse,  un  certain 
nombre  d'officiers,  le  protestantisme  orthodoxe,  enfin  de  riches 
bourgeois  qui  ont  peur  de  la  révolution  et  qui  comptent  sur  la 
monarchie  féodale  des  Hohenzollern  pour  mater  les  démocrates. 
Tout  ce  parti  entend  soustraire  le  Sud  à  l'influence  française  et 
supprimer  la  ligne  de  Mein.  En  conséquence  il  soutient  un  pro- 
gramme très  net  :  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  mettre  sous 
le  protectorat  de  la  Prusse  tous  les  pays  restés  en  dehors  de  la 
Confédération  du  Nord,  et  de  compléter  ainsi  l'unité  allemande. 

Les  progrès  de  l'idée  prussienne,  s'ils  ne  sont  pas  encore  défini- 
tifs, n'en  sont  pas  moins  considérables,  et  ressortent  de  tout  un 
ensemble  de  faits.  Il  est  naturel  qu'en  Bade,  Sadowa  encourage 
le  gouvernement  dans  la  politique  qu'il  a  inaugurée  quelques 
années  plus  tôt.  L'attitude  du  grand-duché,  au  cours  de  la  cam- 
pagne, a  d'ailleurs  été  plus  que  suspecte.  Sans  doute  il  s'est  rangé 
du  côté  de  l'Autriche,  mais  il  a  bien  semblé  qu'il  n'y  mettait  aucun 
enthousiasme,  et  ses  contingents  ont  mené  des  opérations  si 
molles  que  les  autres  Ëtats  du  Sud  ont  crié  à  la  trahison.  Le 
28  juillet  1866 a  été  formé  un  ministère  Mathy  dont  le  chef  a  immé- 
diatement rompu  les  liens  qui  l'attachaient  à  l'ancien  Bund.  A 
partir  de  ce  moment,  c'est  de  Berlin  que  vient  le  mot  d'ordre.  Le 
grand-duché,  dès  le  mois  d'octobre,  donne  à  ses  troupes  l'arme- 
ment et  l'organisation  de  l'armée  prussienne.  En  1867,  Mathy 
demande  à  Bismarck  l'incorporation  de  Bade  dans  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord,  proposition  que  le  chancelier  repousse 

1.  R.  Rômer,  Die  Verfassung  des  norddeutschen  Bandes,  und  die  siiddeutsche , 
insbesondere  die  wiïrtembergische  Freiheit  (186G),  Préface,  p.  xiii.  Rômer  est  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Tiibingen. 
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parce  que  l'heure  de  la  rupture  avec  la  France  ne  lui  paraît  pas 
encore  avoir  sonné.  Cette  même  année,  le  5  septembre,  le  grand- 
duc,  en  ouvrant  le  Landtag,  prononce  un  discours  tout  prussien 
de  tendances.  Mais  déjà  son  gouvernement  a  fait  échouer,  comme 
trop  timide,  le  projet  bavarois  de  Hohenlohe^  selon  lequel  les 
États  du  Sud  auraient  formé  une  seconde  Confédération  unie  à  la 
Confédération  du  Nord  par  des  liens  jugés  insuffisants.  Par  contre 
Bade  prend  l'initiative  en  1868  des  conférences  de  Munich,  desti- 
nées à  établir  le  plan  de  fortifications  dirigées  contre  la  France. 
C'est  vers  cette  époque  également  que  le  général  von  Beyer,  le 
plénipotentiaire  prussien  qui  a  procédé  à  la  réorganisation  de 
l'armée,  est  appelé  au  ministère  de  la  Guerre.  Il  y  arrive  en 
maître,  soutenu  par  la  cour,  par  ses  collègues,  et  par  la  compli- 
cité d'un  corps  d'officiers  dont  il  améliore  la  situation  et  qu'il 
comble  de  promotions.  Aussi  le  grand-duc  de  Hesse,  dans  ses 
entretiens  avec  le  général  Ducrot,  et  l'archiduc  Albert  d'Autriche 
considèrent-ils  que  Bade  est  entré  désormais  dans  la  dépendance 
militaire  de  Berlin'. 

En  Wurtemberg,  où  la  résistance  est  du  reste  plus  forte,  la 
monarchie  des  Hohenzollern  trouve  un  certain  nombre  de  défen- 
seurs. Le  président  du  Conseil,  Varnbuler,  lui  est  favorable  à 
certains  jours,  mais  garde  pourtant  une  attitude  assez  modérée. 
C'est  ailleurs,  à  l'université  de  Tubingen  par  exemple,  que  le  parti 
prussien  déploie  son  inlassable  activité.  Pour  rendre  compte  de 
l'ampleur  et  de  l'acharnement  de  sa  propagande,  il  n'y  a  qu'à 
résumer  la  brochure  écrite  par  le  professeur  Rômer  en  1866, 
peu  après  la  signature  du  traité  de  Prague.  Le  but  de  l'auteur, 
et  il  ne  s'en  cache  pas,  est  d'empêcher  l'alliance  avec  la  France, 
que  recommandent  les  démocrates  furieux  de  la  défaite.  11  agite 
devant  la  dynastie  le  spectre  de  la  révolution,  de  cette  révolu- 
tion qui  menace  à  la  fois  l'ordre  public  et  la  liste  civile  des  sou- 
verains. Puis  il  propose  ses  remèdes,  qui  sont  de  deux  sortes, 
l'un  assez  opérant  déjà,  l'autre  tout  à  fait  radical.  Le  premier 
consiste  à  conclure  avec  la  Prusse  une  convention  militaire-.  Le 
second,  bien  meilleur,  donnerait  toute  satisfaction  aux  Allemands 

1.  Général  Ducrot,  La  Vie  militaire  du  général  Ducrot,  t.  Il,  p.  283  :  «  Ne  vous 
y  trompez  pas,  ils  sont  aussi  Prussiens  que  les  Poméraniens  et  les  Brande- 
bourgeois;  non  pas  précisément  le  peuple...;  mais  le  grand-duc  et  son  entou- 
rage, ce  sont,  je  le  répèle,  de  vrais  Prussiens.  »  Sur  l'opinion  de  l'archiduc, 
Albert,  Cf.  général  Lebrun,  Souvenirs  militaires,  p.  117. 

2.  Au  moment  où  il  écrit,  Rômer  ne  «ait  pas  que  c'est  déjà  chose  faite. 

JULIEN  novÈRE.  —  Surviv.  franc.  17 
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xénophobes  :  il  ne  s'agit  tout  simplement  que  de  faire  entrer  le 
Wurtemberg  dans  la  Confédération  du  Nord,  et  de  considérer  la 
fameuse  ligne  du  Mein  comme  non  existante,  car  il  est  regrettable 
que  les  États  du  Sud  soient  restés  en  dehors  du  nouveau  groupe- 
ment. Une  telle  combinaison  offrirait  tous  les  avantages  possibles, 
sans  présenter  le  moindre  inconvénient.  Romer  sourit  des  Wur- 
tembourgeois  quiprétendent, réserver  la  liberté  du  royaume.  Pure 
imagination  en  effet  :  «  Il  est  indiscutable  que  ceux-là  seuls  qui 
possèdent  des  biens  peuvent  en  être  privés.  Or  les  Wiirtember- 
geois  jouissent  de  libertés  très  minimes:  ils  n'ont  donc  que  très 
peu  de  chose  à  perdre'.  »  Lui-même  consent  allègrement  ce 
sacrifice. 

La  Bavière  elle  aussi  est  entamée.  Après  le  désastre,  von  der 
Pfordten  a  été  remplacé  par  un  grand  seigneur  hostile  à  la  France, 
Clovis  de  Hohenlohe-Schillingsfurst.  Hohenlohe  est  profondément 
prussien  de  sentiments,  et  très  décidé  à  appliquer  les  conventions 
militaires.  Mais  il  est  obligé  de  faire  des  concessions  au  particu- 
larisme bavarois,  jaloux  de  conserver  Tindépendance  nationale. 
«  Nous  tenons  une  union  étroite  avec  la  Prusse  pour  d'autant  plus 
périlleuse  au  moment  actuel,  déclare-t-il  dans  un  discours  du 
1"  février  1867,  que  le  développement  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  laisse  apercevoir  une  tendance  très  nette  à 
la  constitution  d'un  état  unifié,  ce  qui  implique  que  les  droits  des 
autres  confédérés  sont  gravement  amoindris.  »  Cela  n'est  d'ailleurs 
qu'une  précauticTn  oratoire,  car  il  essaie  immédiatement  de  peser 
sur  l'opinion  en  lui  signalant  la  nécessité  de  conserver  le  Pala- 
tinat:  «  La  seule  éventualité  dans  laquelle  nous  serions  obligés 
de  nous  joindre  à  la  Prusse  se  présenterait  dans  une  guerre  où  il 
s'agirait  d'empêcher  une  diminution  préméditée  du  territoire 
allemand,  quel  que  soit  l'agresseur.  »  Et  ainsi,  en  rappelant  sans 
cesse  à  la  Bavière  qu'elle  est  une  puissance  germanique,  il  la 
pousse  peu  à  peu  dans  les  bras  de  Bismarck.  Le  6  mai  1867,  il 
lance  son  projet,  qui  échoue  d'ailleurs,  d'une  Confédération  du 
Sud  destinée  à  collaborer  avec  la  Confédération  du  Nord.  Le 
8  octobre,  dans  un  nouveau  et  très  retentissant  discours,  il  indique 
que  la  ligne  du  Mein  doit  disparaître  et  qu'il  est  résolu  à  ne  sol- 
liciter aucun  concours  hors  d'Allemagne  ni  même  en  Autriche;  il 
se  déclare  partisan  d'une  fédération  d'États  qui  se  superposerait 

1.  R.  Romer,  op.  cit.,  p    52. 
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au  groupement  septentrional  formé  à  la  suite  de  la  guerre,  et  qui 
embrasserait  tous  les  pays  germaniques,  sauf  ceuv  soumis  à  l'au- 
torité de  François-Joseph.  Les  manifestations  prussiennes  de 
Hohenlohe  se  succèdent  ainsi  pendant  tout  le  temps  qu'il  occupe 
le  pouvoir,  à  la  grande  colère  des  patriotes  bavarois.  Ses  adver- 
saires finissent  par  le  renverser  eu  janvier  1870.  Il  est  alors  rem- 
placé par  le  comte  de  Bray,  qui  est  d'origine  française,  et  qui 
arrive  au  ministère  avec  des  idées  très  différentes. 


Il  est  donc  évident  que  le  prestige  de  la  France,  quoique  con- 
sidérable encore,  a  été  sérieusement  ébranlé  par  les  événements 
de  1866.  Mais  aussi  quelles  fautes  n'avons-nous  pas  commises  et 
de  quelles  erreurs  ne  nous  rendrons-nous  pas  coupables!  L'inac- 
tion de  notre  gouvernement,  pendant  la  crise  d'où  Bismarck  est 
sorti  vainqueur,  a  causé  d'amères  déceptions  dans  l'Allemagne 
napoléonienne.  On  s'est  demandé  pour  quels  motifs  nous  nous 
étions  abstenus  d'intervenir,  et  l'explication  à  laquelle  on  s'est 
généralement  arrêté,  comme  la  plus  vraisemblable,  c'est  que  la 
maladie  a  fait  perdre  à  l'empereur  sa  volonté  et  ses  facultés  de 
décision.  D'aucuns  prétendent  même  qu'il  est  tombé  en  enfance, 
tellement  son  attitude  d'alors  paraît  incompréhensible.  Dans  la 
stupéfaction  universelle  quelques  plaintes  s'élèvent.  Le  grand-duc 
de  Hesse  eu  1868  fait  venir  à  Darmstadt  le  général  Ducrot  et 
gémit  de  ce  que  nous  ne  l'avons  pas  secouru.  Lui  aussi  veut  percer 
le  mystère  de  l'abdication  française  :«  Comment  donc  l'Empereur 
nous  a-t-il  abandonnés  à  la  fureur  de  ces  insupportables  Prus- 
siens? Comment  a-t-il  toléré  la  formation  de  cette  prétendue  Con- 
fédération du  Nord,  qui  est  une  menace  contre  la  France  et  contre 
l'Europe  entière*?  » 

Ce  n'est  pas  là  d'ailleurs  notre  seule  défaillance.  Tandis  qu'à  de 
certains  moments  nous  paraissons  vouloir  reprendre  la  partie 
perdue,  à  d'autres  nous  montrons  une  timidité  extrême,  et  nous 
donnons  rimpression'que  nous  renonçons  à  déployer  la  moindre 
a^ctivité  politique.  Au  mois  d'octobre  1868,  le  premier  ministre 
hessois  Dalwigk  tente  d'obtenir  une  audience  de  Napoléon  lll 
afin  de  l'intéresser  au  sort  du  grand-duché  et  de  lui  exposer  les 

1.  Général  Ducrot,  op.  cit.,  t.  II,  p.  283. 
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intrigues  prussiennes:  mais  il  reçoit  une  réponse  négative,  sous 
prétexte  que  la  chose  transpirerait  peut-être  et  donnerait  l'éveil 
à  Bismarck^.  Le  même  Dalwigk,  dans  une  conversation  avec  le 
général  Ducrot,  se  plaint  vivement  de  l'indifférence  de  nos  diplo- 
mates et  du  langage  décourageant  qu'ils  lui  tiennent.  Le  duc  de 
Gramont,  à  qui  il  reprochait  de  se  désintéresser  de  l'Allemagne, 
lui  aurait  dit  :  «  Une  grande  nation  comme  la  France  ne  peut 
parler  sans  être  prête  à  agir,  et  elle  ne  doit  pas  agir  sans  être  cer- 
taine de  dicter  la  paix  aux  portes  de  Berlin."»  A  quoi  il  aurait 
répliqué  :  «  Comme  on  ne  connaît  jamais  le  résultat  d'une  guerre, 
cela  veut  dire  que  vous  ne  voulez  ni  parler  ni  agir,  et  que,  bien 
loin  de  préparer  et  d'imposer  les  événements,  vous  préférez  les 
subir.  »  Le  comte  d'Astorg,  ministre  de  France  à  Darmstadt,  se 
serait  exprimé  presque  brutalement  :  «  Eh  !  mon  Dieu  !  que  font 
vos  affaires  d'Allemagne  à  la  France?  Elle  s'en  soucie  fort  peu,  je 
vous  assure  ;  faites  donc  vos  affaires  vous-mêmes  ;  car  nous 
sommes  bien  résolus  à  ne  pas  nous  en  mêler.  »  M.  de  la  Roche- 
foucauld, accrédité  plus  tard  auprè's  de  la  cour  de  Hesse,  aurait 
été  moins  rude,  mais  sans  promettre  davantage.  Il  aurait  dit  au 
grand-duc,  au  cours  d'une  audience,  «  que  la  France  était  com- 
plètement désintéressée  des  affaires  de  l'Allemagne,  qu'elle  vou- 
lait à  tout  prix  maintenir  la  paix,  et  que  l'annexion  de  la  Hesse 
et  du  grand-duché  de  Bade  dans  la  Confédération  du  Nord  ne 
serait  pas  un  motif  suffisant  pour  la  faire  renoncer  à  son  attitude 
pacifique;  qu'elle  n'en  sortirait  que  dans  le  cas  où  cette  annexion 
s'étendrait  au  Wurtemberg  et  à,  la  Bavière-.  »  Mais  alors,  si  de 
telles  affirmations  reflétaient  exactement  la  pensée  des  Tuileries, 
valait-il  la  peine  de  se  débattre  plus  longtemps  et  ne  ferait-on  pas 
mieux  d'accepter  avec  résignation  l'hégémonie  prussienne? 

L'inquiétude  de  notre  clientèle  s'accroît  encore  quand  elle  con- 
state le  manque  d'énergie  avec  lequel  l'empereur  défend  ses 
projets  de  réforme  militaire.  C'est  avec  une  pénible  surprise  que 
nos  partisans  voient  l'opposition  libérale  refuser  de  -<  transformer 
la  France  en  caserne  »  au  moment  où  Bismarck  poursuit  ses 
armements.  Les  manifestations  parlementaires  de  1867  provo- 
quent les  plus  sombres  appréhensions  et  laissent  croire  que  chez 


1.  Sur  cette  négociation,  Cf.  ibid.,  t.  II,  fin  octobre  1868  et  novembre  de  la 
môme  année. 

2.  Général  Ducrot,  ibid.,  t.  II,  p.  275,  rapport  au  général  Frossard.  L'audience 
dont  il  s'agit  se  place  en  1868. 
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nous  toute  une  partie  de  l'opinion  n'a  rien  compris  aux  événe- 
ments de  l'année  précédente  ou  n'en  a  voulu  tirer  aucune  leçon. 
C'est  Jules  Favre  qui  commence  par  son  discours  du  13  mars  :  il 
n'aperçoit  pas  la  soi-disant  nécessité  qui  nous  pousse  à  augmenter 
le  nombre  de  nos  troupes;  c'est  là,  une  conception  du  passé  qui 
ne  correspond  pas  aux  idées  actuelles  du  pays;  si  l'empire, 
comme  le  prétendent  les  bonapartistes,  est  le  régime  de  la  paix, 
qu'il  soit  donc  conséquent  avec  lui-même;  qu'il  se  déclare  ferme- 
ment décidé  à  rester  à  l'intérieur  de  ses  frontières,  «  même  si  on 
lui  offre  des  annexions.  » 

Le  maréchal  Niel  travaillait  à  un  projet  de  réorganisation  de 
l'armée;  elle  devait  compter  400  000  hommes  sur  le  pied  de  paix, 
700  000  sur  le  pied  de  guerre,  et  se  compléter  par  une  garde 
mobile.  Le  rapporteur  de  la  commission  déposa  son  rapport  le 
12  décembre  sur  le  bureau  du  Corps  législatif.  Quelques  jours 
après,  le  23,  l'opposition  riposta  par  un  contre-projet  :  les 
députés  Jules  Simon,  Bethmont,  Hénon,  Magnin,  Ernest  Picard 
et  Jules  Favre  proposaient  de  changer  l'armée  française  en  une 
milice.  La  réforme  fut  donc  faite  d'une  façon  incomplète,  car 
l'assemblée  diminua  considérablement  les  crédits  demandés  par 
le  maréchal,  et  elle  persista  jusqu'en  1870,  par  des  réductions 
successives,  à  restreindre  le  budget  de  la  guerre.  Mais,  pendant 
la  discusssion,  de  graves  paroles  furent  prononcées  au  sujet  de 
notre  politique  allemande. 

Déjà,  le  15  mars  1867,  Emile  Ollivier  avait  affirmé  que  l'œuvre 
de  Bismarck  était  durable,  qu'un  jour  une  Confédération  du  Sud 
se  constituerait  sur  le  modèle  de  la  Confédération  du  Nord, 
qu'elles  s'uniraient  l'une  à  l'autre  par-dessus  la  ligne  du  Mein  : 
la  France  devrait  accepter  alors  sans  arrière-pensée,  sans  inquié- 
tude, avec  confiance,  un  état  de  choses  qui,  l'orateur  en  était 
convaincu,  ne  serait  par  dirigé  contre  nous.  Le  9  décembre,  il 
reprit  le  même  thème,  avec  quelques  variations  :  la  vraie  tradi- 
tion de  la  France,  conforme  à  ses  intérêts,  était  de  soutenir  les 
aspirations  des  peuples  vers  l'indépendance  et  l'unité.  Le  24, 
avec  un  aveuglement  inqualifiable,  et  comme  s'il  ne  connaissait 
pas  le  moins  du  monde  les  affaires  d'Allemagne  S  il  revint  à  la 

1.  II  a  pourtant  fait  en  1867  un  voyage  dans  les  monarchies  du  Sud,  pen- 
dant lequel  il  a  eu  de  longs  entretiens  •  avec  les  hommes  les  plus  hostiles  à 
Bismarck  ».  II  ne  semble  pas  en  avoir  retenu  grand  chose.  Surtout,  il  avait 
déjà  pris  une  attitude. 
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charge.  Il  déclara  qu'il  repoussait  la  loi  militaire,  parce  qu'elle 
lui  paraissait  préparer  une  guerre  de  revanche  contre  la  Prusse. 
Il  affirma  que  l'armée  prussienne  était  «  essentiellement  défen- 
sive »;  il  soutint  que  des  forces  militaires  nombreuses  —  dans 
le  pays  de  Bismarck  —  ne  sont  pas  une  menace  pour  la  paix  du 
monde  ni  une  tentation  pour  ceux  qui  les  possèdent;  enfin  il 
accusa  les  députés  de  provoquer  par  leur  conduite  une  rupture 
entre  les  deux  grandes  nations  :  «  Chaque  fois  qu'un  orateur  se 
lève  dans  cette  assemblée  pour  vous  démontrer  qu'après  tout 
les  événements  accomplis  en  Allemagne  ne  sont  ni  menaçants  ni 
humiliants  pour  nous,  vous  couvrez  sa  voix  de  murmures.  Au 
contraire,  dès  qu'un  orateur  affirme  que  la  victoire  de  Sadowa 
est  pour  la  France  une  espèce  de  défaite,  un  afîaiblissement,  une 
diminution  de  prestige,  vous  applaudissez...  Je  persiste  dans  ma 
manière  de  voir  sur  les  événements  accomplis;  je  n'aurais  pas 
voulu  qu'on  les  provoquât,  j'aurais  désiré  que  la  Prusse  les  accom- 
plît sans  violence;  mais  ces  réserves  faites,  je  reconnais  en  eux 
un  épanouissement  du  principe  de  la  souveraineté  populaire,  une 
application  nouvelle  des  idées  de  la  Révolution  et  je  ne  les  trouve 
dangereux  que  si  nous  voulons  apporter  un  obstacle  artificiel  à 
leur  développement  naturel  *.  » 

C'est  donc  une  invitation  expresse  à  l'abdication  définitive.  On 
se  doute  bien  que  de  tels  morceaux  d'éloquence  passent  les 
frontières  et  ne  contribuent  pas  à  augmenter  la  confiance  que  les 
opprimés  mettent  en  notre  secours.  Notre  absence  au  moment 
de  Sadowa  nous  a  été  funeste;  notre  inaction  dans  les  années 
qui  suivent  ne  relève  pas  notre  prestige.  On  peut  en  juger  par 
les  conslatations  que  fait  le  général  Ducrot  en  ce  qui  concerne 
les  provinces  rhénanes  et  par  les  confidences  qu'il  reçoit.  Comme 
dans  tous  les  pays  anciennement  soumis  à  notre  influence,  la 
victoire  de  Bismarck  a  renforcé  et  augmenté  le  parti  prussien. 
Nos  partisans  manifestent  moins  ouvertement  leurs  opinions;  les 

1.  Tous  ces  discours  au  Moniteur,  aux  dates  indiquées.  Politicien  et  avocat, 
E.  Ollivier,  comme  homme  d'État,  est  d'une  faiblesse  lamentable.  Il  avoue 
(Revue  des  Deux  Mondes,  15  janvier  1911,  p.  291)  que  son  opinion  n'avait  pas 
changé  lors  de  la  formation  de  son  ministère,  à  la  (in  de  1869,  et  qu'à  ce 
moment  il  l'a  défendue  auprès  de  l'empereur,  dans  ses  lettres  et  ses  conver- 
sations. Oui  :  sustine  et  obstiné.  E.  Ollivier  a  alors  beau  jeu  lorsqu'il  fait  cette 
déclaration  :"  «  Je  n'avais  jamais  doulé  que,  si  une  guerre  éclatait  entre  la 
France  et  la  Prusse,  les  États  du  Sud  se  prononceraient  contre  nous.  » 
(Ibid.,  p.  303.)  La  politique  d'E.  Ollivier  était  on  effet  très  apte  à  produire  ce 
résultat.  Le  moyen  qu'il  en  fût  autrement,  quand  les  monarchies  méridionales, 
abandonnées  par  nous,  seraient  devenues  les  prisoumères  de  Bismarck? 
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ralliés  affirment  plus  énergiquement  les  leurs;  certains  enfin 
nous  abandonnent.  Les  éleclion's  du  7  novembre  1867  sont  plus 
favorables  que  par  le  passé  à  la  monarchie  des  Hohenzollern.  Il 
semble  qu'il  n'y  ait  plus  rien  à  attendre  de  la  France,  que 
Napoléon  lll  soit  trop  vieux  et  trop  las  pour  montrer  quelque 
vigueur.  L'empereur  a  trompé  l'espoir  des  populations,  tout 
comme  Louis-Philippe,  tout  comme  la  seconde  République.  Sur- 
tout il  a  fait  preuve  de  faiblesse.  Et  alors,  s'il  est  décidé  à  ne  pas 
agir,  pourquoi  s'acharner  à  une  opposition  dont  on  ne  tirera 
aucun  bénéfice?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  faire  capituler  la  haine, 
s'accommoder  d'une  domination  qui  dure  depuis  cinquante 
années  et  dont  rien  n'annonce  la  fin  prochaine?  «  Si  la  France, 
déclare  un  Rhénan  au  général  Ducrot  en  1868',  n'est  pas  assez 
forte,  assez  résolue  pour  nous  prendre  sous,  son  patronage,  pour 
nous  ouvrir  ses  bras,  nous  nous  jetterons  dans  ceux  de  la  Prusse, 
de  cette  nation  jeune  et  pleine  de  sève,  à  laquelle  semble  appar- 
tenir l'avenir!  Mais  que  la  France  fasse  preuve  de  force  et  de 
volonté,  et  c'est  vers  elle  que  nous  entraînera  tout  naturellement 
le  courant  de  nos  sympathies  et  de  nos  intérêts.  » 

Pourtant  il  ne  faut  rien  exagérer.  Il  ne  s'agit  encore  que  d'une 
diminution  de  notre  influence,  mais  non  pas,  et  à  beaucoup  près, 
d'un  renversement  total  de  notre  crédit.  En  somme  l'Allemagne 
napoléonienne  n'est  pas  encore  convaincue  que  la  monarchie  des 
Hohenzollern  soit  de  taille  à  imposer  son  hégémonie  à  tous  les 
États  germaniques.  La  guerre  une  fois  terminée,  les  esprits 
examinent  les  événements,  pèsent  succès  et  défaites,  enfin 
dressent  un  bilan.  La  Prusse,  quelle  que  soit  son  avidité  et 
l'énergie  offensive  qu'elle  déploie,  semble  toujours  faible  :  elle  a 
eu -du  bonheur;  elle  a  profité  d'un  concours  exceptionnel  de 
circonstances,  mais  une  telle  conspiration  de  la  fortune  ne  se 
reproduit  jamais  deux  fois.  De  plus  elle  est  pauvre,  malgré  les 
indemnités  de  guerre  qu'elle  a  perçues,  et  l'on  ne  voit  pas  bien 
comment  elle  pourrait  s'enrichir.  La  France,  au  contraire,  est 
toujours  opulente,  abondamment  pourvue  d'or,  pleine  de  capi- 
taux en  production.  Toutes  les  manifestations  de  sa  puissance 
économique,  ses  grands  travaux  et  ses  emprunts  témoignent  de 
son  incomparable  prospérité. 

L'exposition  de  1867  éblouit  par  ses  splendeurs  notre  clientèle 

1.  Général  Ducrot,  op.  cit.,  t.  II,  rapport  d'avril  1868. 
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allemande.  Les  Rhénans  en  particulier,  désireux  de  se  confirmer 
dans  l'idée  que  nous  sommes  toujours  la  «  grande  nation  >y, 
accourent  en  foule  à  Paris;  ils  y  admirent  les  élégances  françaises 
et  constatent  notre  richesse;  puis  ils  retournent  chez  eux  en 
emportant  les  portraits  de  Napoléon  III,  de  l'impératrice  et  du 
prince  impérial.  «  Il  fallait  convenir,  écrit  Clara  Viebig  dans  son 
roman  ',  que  Napoléon  n'était  pas  un  imbécile.  N'avait-il  pas 
attiré,  par  sa  splendide  exposition,  tous  les  potentats  dans  son 
pays,  afin  qu'ils  lui  fissent  pour  ainsi  dire  la  cour?  M.  Schnacken- 
berg  n'avait  pu  se  résoudre  k  rester  chez  lui,  du  moment  que  le 
tzar  de  Russie,  le  roi  de  Prusse,  le  kronprinz  et  son  épouse  se 
rendaient  à  Paris.  Mais  l'impératrice  des  Français  surtout  l'avait 
ravi.  La  reine  Augusta  avait  été  dans  son  temps  une  dame 
remarquable,  mais  elle  n'avait  jamais  été  aussi  belle  qu'Eugénie! 
Celle-ci  portait  une  crinoline  et  un  chignon.  M.  Schnactenberg 
tombait  encore  en  extase  quand  il  décrivait  comment  il  l'avait 
vue  en  voiture  dans  l'avenue  des  Champs-Elysées,  vêtue  d'une 
robe  de  soie  mauve,  ses"  cheveux  d'or  roux  illuminés  par  un 
rayon  de  soleil,  et,  à  côté  d'elle,  le  prince  Loulou,  en  culottes  et 
en  bas  rouges,  avec  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  sur  sa  veste 
de  velours.  Paris,  Paris...  c'était  la  capitale  du  monde!  Beaucoup 
de  bourgeois  de  Diisseldorf  avaient  suivi  l'exemple  des  Schnacken- 
berg;  il  était  de  bon  ton  d'avoir  été  à  Paris  cet  été-là,  » 

En  outre,  malgré  la  timidité  de  sa  politique  militaire,  la 
France  passe  toujours  pour  avoir  une  armée  très  solide.  Elle  n'a 
pas  été  battue  sur  les  champs  de  bataille  et  elle  conserve  un 
prestige  intact,  celui  qu'elle  a  retiré  de  ses  victoires  de  Grimée 
et  d'Italie.  On  considère  qu'elle  possède  les  premiers  soldats  du 
monde,  dignes  fils  des  héros  qui  ont  parcouru  la  terre  à  la  suite 
du  grand  Napoléon.  Devant  de  telles  troupes,  commandées  par 
des  généraux  qui  ont  fait  leurs  preuves,  que  pourraient  peser  au 
jour  de  la  rencontre  les  Brandebourgeois  de  Moltke,  trop  faciles 
vainqueurs  d'une  Autriche  déjà  affaiblie?  Et  il  ne  manque  pas 
d'ailleurs  en  Allemagne  de  survivants  de  la  prodigieuse  épopée 
pour  comparer  les  maigres  succès  de  la  Prusse  aux  éclatants 
triomphes  du  premier  empereur.  Qu'est-ce  que  Sadowa  auprès 
d'Austerlitz,  ou  Kissingen  auprès  d'Iéna?  Donc  on  appelle  la 
guerre'^,  la  guerre  où  la  France  ajoutera  de  nouveaux  lauriers  à 

1.  Clara  Viebig,  La  Garde  au  Bhin  (Irad.  B.  Rodùs),  p.  254. 

2.  Cf.  Rômer,  op.  cit.,  Préface,  p.  vu.  «  Pour  les  adversaires  de  nos  efforts, 
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sa  gloire  d'autrefois,  où  elle  rétablira  la  justice  et  mettra  fin  pour 
toujours  aux  intolérables  jactances  prussiennes. 

Quand  on  pense  à  tout  cela,  le  doute  disparaît,  et  l'on  excuse 
les  pires  fautes.  L'on  a  tellement  besoin  de  croire!  Dalwigk 
trouve  des. motifs  qui  lui  ordonnent  de  ne  pas  désespérer,  et, 
dans  les  discours  consternants  de  nos  diplomates,  il  va  chercher 
une  certitude.  Leur  langage  n'est  sans  doute  qu'une  feinte,  car 
les  Tuileries  ont  assurément  de  grands  projets  qu'ils  ne  veulent 
pas  encore  dévoiler  :  «  Depuis,  avoue-t-il  au  général  Ducrot  après 
lui  avoir  rapporté  les  paroles  de  nôtre  ministre  à  Darmstadt*,  en 
réfléchissant  à  cette  conversation,  je  me  suis  dit  que,  peut-être, 
voire  Empereur  n'était  pas  éloigné  de  vouloir  encourager  la 
Prusse  à  une  démarche  imprudente,  afin  de  trouver  dans  cette 
annexion  une  occasion  légitime  d'intervention.  Mais  si  cette  idée 
est  fondée,  pourquoi  votre  Empereur  ne  s'en  explique-t-il  pas 
loyalement  avec  nous?  Qu'il  dise  un  mot  seulement,  et  nous 
saurons  bien  faire  naître  des  prétextes  suffisants  pour  donner  à 
la  France  une  occasion  légitime  d'intervenir  dans  les  afl"aires 
d'Allemagne.  »  D'autres  sont  plus  assurés  encore.  A  quoi  bon 
nourrir  des  inquiétudes,  et  grossir  de  petits  événements  d'où 
l'on  veut  tirer  cette  conclusion  que  la  France  laisse  les  mains 
libres  à-Bismarck?  Il  est  certain  qu'elle  ne  tolérera  aucun  attentat, 
car  elle  y  est  obligée  par  le  juste  souci  d'elle-même  :  «  Il  est 
relativement  facile  à  la  Bavière,  écrit  un  Bavarois'^,  de  maintenir 
sa  situation.  A  l'exception  de  la  Prusse,  il  n'y  a  aucun  État  qui 
soit  capable  de  mettre  en  danger  notre  indépendance,  et  il  n'y  a 
aucune  grande  puissance,  ajouterons-nous,  qui  assisterait  d'un 
œil  indifférent  à  l'absorption  de  la  Bavière.  Conserver  à  ce  qui 
reste  des  pays  allemands  la  liberté,  importe  autant  aux  intérêts 
de  l'Autriche  qu'à  ceux  de  la  France.  » 

L'autorité  personnelle  de  Napoléon  III  elle  aussi,  bien  qu'afTai- 
blie,  survit  à  la  crise.  Et  cela  ne  présente  rien  de  bien  étonnant. 
On  sait  en  effet  quelle  haute  opinion  les  Allemands,  amis  et 
adversaires,  avaient  de  lui,  et  sur  quel  piédestal  ils  l'avaient 
placé.  Quelques  jours  avant  l'entrée  en  campagne  de  la  Prusse, 
le   Hanovrien    Bennigsen,    président   du   Nationalverevi ,   l'avait 

tout  moyen  est  bon  pour  combattre  la  formation  d'un  État  allemand  sous  la 
présidence  de  la  Prusse.  Ils  espèrent  même  une  guerre  de  la  France  contre 
la  Prusse.  » 

1.  Général  Ducrot,  op.  cil.,  t.  II,  p.  275. 

2.  Bayern  und  das  politische  Programm  des  Fûrsien  von  Hohenlohe  ^Munich,  1867). 
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désigné  comme  «  l'homme  d'État  le  plus  astucieux  qu'il  y  ait  eu 
depuis  Guillaume  d'Orange  »,  et  notre  ministre  auprès  du  roi 
Georges  V  avait  pu  écrire  qu'on  nous  enviait  le  bonheur  de 
l'avoir  à  notre  têtei.  Une  telle  situation  morale  ne  pouvait  être 
ruinée  du  jour  au  lendemain,  même  par  les  succès  de  Bismarck. 
La  maladie  avait  été  la  cause  de  l'inaction  impériale;  en  mettant 
les  choses  au  pis,  on  pouvait  même  admettre  que  la  santé  de 
Napoléon  III  était  toujours  très  atteinte  :  mais  cela  ne  signifiait 
pas  que  l'on  se  fût  trompé  et  que  l'empereur  n'eût  pas  le  génie 
qu'on  lui  avait  attribué.  Il  restait  malgré  tout  que,  pendant  la 
guerre  de  1866,  il  avait  tenu  en  ses  mains  les  destinées  de  l'Eu- 
rope. Assurément,  dans  le  Sud,  le  peuple  avait  souffert  de 
l'abandon  dans  lequel  la  France  l'avait  laissé,  mais  il  ne  s'en 
était  pas  trop  indigné.  L'ofTre  de  médiation  du  souverain  français, 
le  5  juillet,  avait  passé  pour  un  avantage  remporté  par  les  Tui- 
leries, et  c'était  apparemment  grâce  à  cette  démarche  que  l'on 
avait  évité  l'anéanlissemerit  total.  Que  serait-il  arrivé  si  nulle 
crainte  n'avait  arrêté  Bismarck?  La  tourmente  finie,  l'on  se 
reprit  à  espérer  :  l'afTaire  avait  été  mal  engagée,  la  surprise  trop 
rapide  ;  une  autre  fois  —  bientôt,  on  le  pensait,  —  les  circonstances 
seraient  plus  favorables,  et  la  France,  directement  provoquée^ne 
manquerait  pas  d'agir.  Les  cours,  quoique  durement  éprouvées, 
continuèrent  de  voir  en  Napoléon  III  leur  protecteur  naturel 
contre  les  empiétements  de  la  Prusse.  Tant  qu'il  n'était  pas 
écrasé,  son  épée  représentait  le  salut.  Le  roi  de  Hanovre  par 
exemple,  même  le  grand-duc  de  Hesse,  n'ont  en  effet  rien  perdu 
de  leur  admiration  pour  l'empereur,  et  c'est  de  lui  qu'ils  attendent 
dans  l'avenir  un  retour  de  fortune. 

Aussi  quelle  joie  lorsque  l'on  voit  le  monarque  français  sortir 
de  sa  torpeur  et  essayer  de  renouer  avec  l'Autriche  de  nouvelles 
négociations  qui  paraissent  promettre  la  revanche!  Au  mois 
d'août  1867  il  se  rend  à  Salzbourg,  où  il  confère  avec  François- 
Joseph  et  son  ministre  Beust.  Il  traverse  le  sud  de  l'Allemagne  et 
voyage  incognito.  En  Bade,  en  Wurtemberg,  en  Bavière  il  n'a  avec 
les  souverains  que  de  très  brèves  entrevues,  car,  tout  au  moins 
dans  ces  deux  derniers  royaumes,  on  craint  d'inquiéter  Bismarck. 
Mais  le  peuple  l'acclame.  Il  suffit  qu'il  se  montre.  Alors  on  ne  «le 
croit  plus  malade,  usé,  fini.  On  n'aperçoit  ni  son  masque  ravagé, 

1.  Origines  diplomatiques,  t.  X,  p.  92-^3. 
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ni  ses  yeux  vitreux.  On  oublie  ses  faiblesses  :  enfin  il  est  là,  donc 
il  va  remplir  son  rôle  de  sauveur.  Il  s'arrête  à  Âugsbourg  pour 
visiter  la  maison  dans  laquelle  il  a  vécu  avec  sa  mère,  et  le 
gymnase  Sainte-Anne,  où  il  a  fait  ses  études  et  que  l'on  a  décoré 
en  son  honneur.  Il  y  est  admirablement  reçu  par  les  habitants; 
un  graveur  de  la  ville,  nommé  Drentwett,  inspiré  par  sa  présence, 
grave  une  belle  médaille  d'or  représentant  d'un  côté  l^coUège, 
et  portant  de  l'autre  l'inscription  latine  qui  en  décore  le  portail. 
Pendant  tout  le  temps  que  l'empereur  séjourne  à  Salzbourg,  les 
journaux  du  Sud  parlent  de  lui  sur  un  ton  pénétré,  relatent  ses 
moindres  gestes,  vantent  son  amabilité,  l'élégance  et  la  grâce  de 
l'impératrice. 

Donc  Napoléon  est  encore  un  Dieu,  et  l'on  rie  demande  qu'à 
croire  en  lui.  Ce  qui  l'atteste  particulièrement,  c'est  l'accueil  qui 
lui  est  fait  à  Stuttgart  comme  il  se  dirige  vers  l'Autriche,  avant 
qu'il  s'arrête  à  Augsbourg.  Il  ne  doit  pas  pénétrer  dans  la  ville. 
Mais  la  population,  prévenue  de  son  passage,  vient  le  saluer  dans 
son  train.  La  gare,  une  des  plus  grandes  qu'il  y  ait  alors  en 
Allemagne,  est  envahie  par  une  foule  immense.  Dix  ans  aupara- 
vant on  l'a  reçu  en  triomphateur,  et  depuis  cette  époque  le  culte 
qu'on  a  pour  lui  est  demeuré  intact.  De  nouveau  des  cris  de 
Vive  V Empereur!  retentissent,  et  pendant  les  quinze  minutes  qu'il 
passe  dans  la  station  se  déroule  une  manifestation  frénétique. 
«  Si  l'empereur  des  Français,  écrit  un  journal  allemand,  de 
l'accueil  qu'il  trouve  pendant  son  voyage  à  travers  l'Allemagne 
du  Sud,  devait  tirer  des  conclusions  touchant  les  sentiments  poli- 
tiques du  peuple,  alors  l'impression  que  lui  a  laissée  son  arrêt 
d'un  quart  d'heure  à  Stuttgart  devrait  être  pour  lui  extrêmement 
réconfortante.  C'est  une  véritable  ovation  qui  lui  a  été  faite,  et 
par  une  multitude  telle  que  la  gare,  avec  ses  énormes  dimensions, 
.  n'en  a  jamais  vue  de  pareille,  cela  en  l'absence  presque  complète 
de  toute  intervention  officielle^  » 

1.  Cf.  également  A.  Rapp,  op.  cit.,  p.  245.  Varnbiiler  fort  désireux  de  se  faire 
pardonnerson  passé,  a  raconté  en  1890,  dans  un  mémoire  adressé  au  Schwùbischer 
Merkur  et  publié  le  17  janvier,  que  Napoléon  III  lui  avait  témoigné  toute  son 
émotion  de  cet  accueil.  11  aurait  alors  répondu  :  «  Parmi  tous  ceu.x  qui  crient 
Vive  l'Empereur,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  sacrifierait  son  dernier  sou  et  son 
dernier  fils  dans  une  guerre  contre  la  France.  »  On  se  convaincra  de  la  faus- 
seté d'une  telle  affirmation  en  lisant  le  livre  de  M.  Rapp. 
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En  effet,  comme  le  dit  Dalwigk,  rien  n'est  encore  perdu  pour 
nous.  Avec  un  peu  d'énergie  et  de  volonté,  il  nous  est  possible 
de  tout  sauver;  car  la  défaite  de  1866  a  ulcéré  les  cœurs  dans  le 
Sud  et  dans  le  Sud-Ouest.  La  haine  de  la  Prusse  y  est  d'autant 
plus  vive  qu'elle  fait  sentir  plus  lourdement  le  poids  de  sa 
,  tyrannie  et  qu'elle  menace  de  ravir  les  dernières  libertés.  Par 
conséquent  ses  adversaires  se  groupent  autour  de  nous,  dans 
l'espoir  d'une  revanche  qui  ne  saurait  tarder. 

Au  premier  rang  des  ennemis  de  la  politique  bismarckienne  il 
faut  placer  les  catholiques.  Sans  doute,  après  la  défaite  de  Sadowa, 
Ketteler,  l'évêque  de  Mayence,  publie  une  brochure  intitulée 
L Allemagne  après  la  guerre  de  1866,  dans  laquelle  il  déclare 
qu'il  accepte  le  fait  accompli.  Avait-il  espéré  que  les  vainqueurs 
feraient  bon  usage  de  leur  victoire,  et  qu'ils  respecteraient  une 
religion  qui  n'était  pas  la  leur?  Il  se  peut,  comme  il  se  peut  aussi 
que  Ketteler  ait  été  surpris  par  l'événement  et  qu'il  ait  voulu 
racheter  son  attitude  jusque-là  austrophile,  soucieux  au  suprême 
degré  de  ce  qui  pouvait  être  utile  à  l'Église'.  Mais'ses  déclara- 
tions, dictées  par  des  soucis  politiques  et  que  la  Conduite  de 
Ketteler  lui-même  se  chargera  plus  tard  de  démentir,  ne  doivent 
pas  nous  en  imposer.  En  réalité  Sadowa,  dans  l'opinion  catho- 
lique, a  été  considéré  comme  un  véritable  désastre;  Auguste 
Reichensperger,  l'un  des  chefs  du  parti  et  Rhénan  de  Coblence, 
n'a  pu  trouver  que  ces  mots  en  apprenant  la  nouvelle  :  «  On  a 
bien  de  la  peine  à  s'accommoder  de  ces  décrets  de  Dieu-*.  « 

Certes,  le  clergé  allemand,  et  Ketteler  personnellement,  ont 
montré  parfois  quelque  défiance  à  notre  égard,  à  cause  de  notre 
alliance  avec  l'Italie  ennemie  du  Saint-Siège,  à  cause  aussi  de 
l'abandon  dans  lequel  Napoléon  III,  à  plusieurs  reprises,  avait 
paru  laisser  le  pape^.  Pourtant  ce  mécontentement,  loin  d'être 

1.  Baron  Guillaume-Emmanuel  de  Ketteler,  Westphalien,  né  à  Miinsler 
en  1811,  mort  en  1877.  Cf.  ses  déclarations  de  1868  dans  La  Gazette  de  la  Croix  : 
il  n'a  jamais  eu,  dit-il,  de  sentiments  antiprussiens  très  prononcés;  il  est 
avant  tout  catholique. 

2.  «  Es  kostet  sehr  viele  Miihe,  sicli  in  solche  Ratschliisse  Gottes  zu  fûgen.  » 
'  3.  Il  faut  signaler  par  exemple  l'hostilité  du  prêtre  westphalien  Janssen, 
privat-docent  à  Bonn.  Il  fait  paraître  en  1861  son  livre  intitulé  :  Frankreichs 
Rhcingeliiste...  les  Convoitises  de  la  France  sur  le  Rhin  et  sa  politique  antiallemande. 
Mais  plus  tard,  en  1875,  Janssen  sera  député  au  Reichstag  pour  le  cercle  de 
Malmédy-Montjoye  et  il  fera  partie  du  Centre  antibismarckien. 
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général,  n'a  guère  dépassé  les  hautes  sphères  ecclésiastiques,  et 
on  peut  le  comparer  à  celui  qui  se  manifestait  à  la  même  époque 
dans  les  milieux  ultramontains  français.  D'ailleurs  l'empereur 
n'a  garde  de  prendre  des  décisions  qui  pourraient  le  brouiller 
avec  sa  clientèle  allemande.  Il  sait  que,  aux  bords  du  Rhin  et 
au  delà,  TÉglise  catholique  représente  une  force  qui  s'oppose  à 
la  Prusse.  Il  la  ménage  donc.  L'accord  de  Vienne,  signé  avec 
l'Autriche  le'  23  juin  1866,  renferme  cette  clause  que  les  deux 
contractants  garantissent  les  possessions  du  pape^  Pour  obéir 
aux  mêmes  nécessités,  Napoléon  III  maintient  une  garnison  à 
Rome^  et  refuse  à  Victor-Emmanuel,  lors  des  négociations 
conduites  avec  l'Italie  en  1869,  de  laisser  le  jeune  royaume 
s'emparer  de  la  ville  pontificale. 

Or  les  tendances  clairement  exprimées  de  la  Prusse,  dès  avant 
son  entrée  en  campagne,  et  bien  plus  après  Sadowa,  ont  vite  fait 
de  lui  aliéner  les  catholiques  et  de  nous  les  ramener.  Au  moment 
où  la  guerre  allait  éclater,  la  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  a 
représenté  le  conflit  prochain  comme  une  guerre  de  religion 
dirigée  contre  les  adversaires  de'  l'église  évangélique.  Après  la 
défaite  de  l'Autriche,  qui  est  en  même  temps  celle  de  la  France, 
et  quoique  Romer  parle  avec  beaucoup  d'assurance  de  la  grande 
liberté  dont  jouit  en  Prusse  le  catholicisme^,  il  est  bien  évident 
que  la  monarchie  des  Hohenzollern  s'érige  en  soldat  du  luthéra- 
nisme. Elle  ne  réussit  pas  toujours,  tant  s'en  faut,  à  se  former  la 
clientèle  qu'elle  souhaite  :  en  Hanovre  les  consistoires  et  leurs 
fidèles  résistent;  en  Hesse,  Dalwigk  est  protestant;  enfin  les 
tentatives  faites  pour  suborner  par  des  émissaires  les  Alsaciens 
qui  appartiennent  à  la  confession  d'Augsbourg  ne  rencontrent 
aucun  succès^.  Mais  le  langage  des  journaux  prussiens,  ou  acquis 
à  la  Prusse,  inquiète  les  catholiques.  Des  personnalités  comme 
Baumgarten,  Bluntschli,  Holtzendorff  reprennent  le  rêve  d'une 
église  nationale  et  parlent  d'abolir  les  concessions  établies  par  la 
constitution  de  1850.  En  Wurtemberg,  ÏEvangelisches  Kirchen- 
und  Schulblatt,  feuille  confessionnelle,  désigne  la  Prusse  comme 
«  l'État  du  protestantisme  »,  dont  la  victoire  a  prouvé  la  mission 

1.  Note  additionnelle,  Art.  i  :  «  En  rétrocédant  la  Vénétie  à  l'Italie,  le  gou- 
vernement français  stipulera  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  temporelle 
du  pape  et  l'inviolabilité  du  territoire  actuellement  soumis  à  son  autorité, 
tout  en  maintenant  les  réserves  faites  en  faveur  du  Saint-Siège.  » 

2.  R.  Rômer,  op.  cit.,  Préface,  p.  xni. 

3.  Général  Ducrot,  op.  cit.,  t.  II,  lettre  du  6  décembre  1866. 
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providentielle.  «  Le  thème  de  la  supériorité  du  protestantisme 
sur  le  catholicisme,  peut  écrire  un  historien  moderne *,  soit  dans 
des  livres  ou  des  conférences,  soit  dans  des  sermons  ou  des 
articles  de  journaux,  a  été  traité  usque  ad  nauseam  entre  1866  et 
1870.  Après  les  premiers  avantages  allemands  pendant  la  guerre 
contre  la  France,  la  question  a  été  le  sujet  de  choix  de  la  littéra- 
ture protestante,  des  réunions  religieuses  et  politiques.  » 

Les  années  qui  s'écoulent  entre  les  deux  guerres  sont  donc 
remplies  par  une  lutte  sourde  des  deux  églises.  Tandis  qu'en 
Bade  le  gouvernement,  obéissant  à  ses  tendances  prussiennes, 
suscite  des  difficultés  au  clergé  catholique,  tandis  que  dans  le 
Sud  les  milieux  luthériens  orthodoxes  nous  sont  généralement 
hostiles,  nous  pouvons  compter  au  contraire  sur  les  populations 
qui  appartiennent  à  la  foi  romaine.  Elles  cherchent  dans  l'Autriche 
et  la  France  l'appui  solide  qui  leur  permettra  de  lutter  contre  le 
protestantisme  militant  du  Nord,  car  elles  sont  convaincues  —  et 
d'ailleurs  on  ne  se  gêne  pas  pour  le  leur  dire  —  que  les  victoires 
de  1866  ont  été  des  victoires  confessionnelles.  Dans  la  vallée  du 
Rhin  également  l'exaspération  est  à  son  comble,  et  les  journaux 
catholiques  mènent  une  violente  campagne  en  faveur  du  pape, 
poursuivant  sous  cette  forme  détournée  la  guerre  sourde  qu'ils 
ont  déclarée  à  la  bureaucratie  berlinoise.  Entre  la  Prusse  et  nous, 
quels  que  soientlesreprochesqu'ils  puissent  adresser  à  la  politique 
de  Napoléon  III,  les  ultramontains  les  plus  décidés  ont  fait  leur 
choix-. 

En  somme,  Bismarck  est  encore  bien  loin  d'être  un  maître 
incontesté.  Malgré  tous  ses  efforts  pour  assimiler  les  pays  conquis, 
celte  assimilation  n'est  pas  faite.  Les  vaincus  supportent  impa- 
tiemment la  servitude  qui  leur  a  été  imposée  par  la  force;  ils  se 
préparent  pour  une  lutte  suprême  où  ils  se  promettent  de  rompre 
leurs  chaînes  et  de  venger  avec  usure  les  souffrances  qui  les 
accablent.  Dans  l'ancienne  Allemagne  napoléonienne,  les  gouver- 
nements, là  où  ils  inclinent  vers  Berlin,  ne  sont  pas  soutenus  par 
l'unanimité  des  populations;  ceux  au  contraire  qui  craignent  les 
attentats  prussiens  ne  manifestent  pas  encore  l'intention  de  capi- 
tuler; quant  aux  régions  asservies  depuis  plus  ou  moins  long- 
temps, elles  n'aspirent  qu'à  secouer  leur  esclavage.  Nous  allons 

1.  Kiessling,  Geschichle  des  KuUurkampfes  im  deulschen  Reiche  (1911),  p.  305. 

2.  Ce  mouvement  est  le  prélude  de  la  résistance  qu'opposeront  les  catholi- 
ques à  Bismarck  quelques  années  plus  tard,  au  moment  du  Kulturkampf. 
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donc  exposer,  contrée  par  contrée,  quels  éléments  de  résistance 
forment  encore  rempart  contre  la  monarchie  des  Hohenzollern, 
et  nous  distinguerons,  en  tenant  compte  à  la  fois  de  l'indépen- 
dance qui  leur  reste  et  du  degré  de  francisation  qui  est  le  leur, 
plusieurs  groupes  :  d'abord  les  territoires  annexés  en  1866  ou 
soumis  à  la  politique  berlinoise,  ensuite  ceux  qui  sont  restés 
totalement  ou  partiellement  en  dehors  de  la  Confédération  du 
Nord,  enfin  nos  quatre  anciens  départements  de  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

La  première  catégorie  est  formée  par  la  ville  de  Francfort,  la 
Hesse-Cassel,  le  Hanovre,  la  Saxe,  et  nous  y  ajouterons  Rade, 
situé  au-dessous  de  la  ligne  du  Mein,  mais  dont  les  milieux 
officiels,  nul  n'en  ignore,  sont  complètement  acquis  à  l'influence 
prussienne.  De  Francfort  et  de  la  Hesse-Cassel  il  n'y  a  pas  grand'- 
chose  à  dire.  Francfort  vit  dans  le  souvenir  cuisant  du  traitement 
subi  en  1866;  elle  est  déchue  de  sa  grandeur  d'ancienne  capitale 
fédérale,  réduite  au  rang  de  simple  place  de  commerce,  et  elle 
craint  la  ruine  financière.  En  Hesse-Cassel  l'administration  de 
l'électeur  était  peu  agréable,  mais  le  peuple  tenait  à  son  indépen- 
dance et  il  a  été  consterné  quand  il  l'a  vue  disparaître  :  les  habi- 
tants restés  dans  le  pays  se  disent  Musspreussen^  ou  Prussiens  par 
nécessité,  mais,  au  moment  de  l'annexion,  beaucoup  ont  émigré 
pour  ne  pas  devenir  sujets  de  Guillaume  I"";  il  y  en  a  bien  une 
douzaine  de  mille  qui  se  sont  réfugiés  en  France^. 

Le  Hanovre  n'accepte  pas  davantage  la  conquête.  Les  cam- 
pagnes et  les  villes,  surtout  peut-être  la  capitale  devenue  le  chef- 
lieu  d'une  province  prussienne,  sont  radicalement  hostiles  au 
gouvernement  de  Rerlin.  Outre  le  clergé  protestant,  ni  la  noblesse, 
ni  les  anciens  fonctionnaires,  ni  le  peuple  ne  veulent  reconnaître 
le  nouvel  état  de  choses.  Les  mesures  fiscales  édictées  par  les 
nouveaux  maîtres  indisposent  l'opinion,  assez  attachée  à  l'an- 
cienne dynastie.  Il  se  forme  aussitôt  après  l'annexion  un  parti 
welfe  ou  national  qui  ne  veut  pas  désarmer  et  qui  continuera  son 
agitation  bien  après  1870.  Quant  au  roi  Georges  V,  il  s'est  fixé  à 
Hietzing,  près  de  Vienne,  et  là,  à  la  grande  colère  de  Rismarck, 
il  reçoit  ses  fidèles  Hanovriens,  qui,  Bn  députations  toujours 
renouvelées,  viennent  lui  apporter  l'assurance  de  leur  loyalisme. 
En  1868,  il  saisit  l'occasion  de  ses  noces  d'argent  pour  affirmer, 

1.  Ils  y  sont  restés  et  ne  sont  même  pas  retournés  chez  eux  en  1870.  Leur 
enfants  sont  complètement  francisés. 
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par  un  discours  retentissant,  sa  confiance  dans  une  restauration 
prochaine.  C'est  avec  l'aide  de  la  France  qu'il  veut  l'accomplir. 
Il  a  des  agents  à  Paris  où  il  subventionne  le  journal  La  Situation. 
Mais  de  plus  il  entend  prendre  part  à  la  guerre  qu'il  juge  inévi- 
table, et  il  entend  le  faire  comme  souverain  allié  à  l'empereur 
Napoléon  111.  Dans  ce  but  il  a  recruté  en  Hanovre,  parmi  ses 
anciens  soldats  et  de  jeunes  réfractaires,  une  petite  armée  bien 
encadrée  qui  a  pris  le  nom  de  Légion  ivelfe.  Cette  légion  se  con- 
stitue d'abord  en  Hollande,  puis  en  Suisse;  elle  vient  enfin  prendre 
ses  quartiers  en  Alsace,  où  elle  entretient  les  meilleures  relations 
avec  nos  troupes,  à  Wissembourg,  à  Haguenau,  à  Phalsbourg. 
Sur  les  sommations  de  Bismarck,  qui  la  poursuit  infatigablement 
partout  où  elle  se  trouve,  elle  se  disperse  dans  nos  départements 
du  centre,  où  elle  va  attendre  les  événements.  C'est  pour  avoir 
pris  une  part  active  à  sa  formation  que  le  comte  Platen,  avec 
d'autres  Ilanovriens  notables,  fut  accusé  de  haute  trahison^.  C'est 
pour  avoir  refusé  de  la  dissoudre  que  le  roi  Georges  V  se  vit 
retirer  l'indemnité  qui  lui  avait  été  promise. 

La  Saxe  elle  non  plus  n'est  pas  résignée.  «  Un  an  après 
Sadowa,  déclare  en  1872  un  Alleipand'^,  les  idées  avaient  déjà 
bien  changé  aux  bords  de  TEIbe.  »  Sans  doute,  mais  pas  dans 
toutes  les  classes  de  la  population.  Le  royaume,  depuis  1866,  fait 
partie  de  la  Confédération  du  Nord;  il  a  signé  le  7  février  1867 
une  convention  qui  met  son  armée,  devenue  le  XIP  corps,  sous 
la  dépendance  de  la  Prusse.  C'est  à  peine  s'il  a  pu  conserver  son 
administration  particulière  et  ses  écoles  militaires.  Mais  la  cour 
se  renferme  dans  une  muette  réserve  et  ne  pardonne  pas  l'humi- 
liation subie.  Tout  ce  que  Bismarck  peut  attendre  du  vieux  roi, 
c'est  qu'il  remplisse  ses  engagements,  sans  plus,  mais  ce  qu'il  y 
a  de  certain,  c'est  que  le  premier  échec  détachera  de  la  Confédé- 
ration la  monarchie  saxonne.  En  1869  l'opposition  à  la  Prusse 
est  toujours  très  vive  dans  les  deux  Chambres;  si  dans  la  seconde 
ce  sont  les  partis  libéraux  unis  qui  ont  la  majorité,  dans  la  pre- 
mière dominent  les  conservateurs  particularistes. 

1.  Sur  l'organisation  d'un  soulèvement  en  Hanovre,  on  pourra  consulter 
Meding,  Memoiren  zur  Zeitgeschichte,  111,  160-174.  Tout  était  minutieusement 
préparé  :  des  employés  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes  étaient  gagnés; 
l'argent,  même  des  billets  de  banque  spécialement  frappés,  rien  ne  manquait. 
Ce  mouvement  devait  se  prolonger  dans  la  Hesse-Gassel,  où,  en  mars  1868, 
l'on  distribua  des  manifestes  antiprussiens,  qui  précédèrent  la  solennelle  pro- 
testation envoyée  le  22  septembre  au  ministère  de  Berlin  par  l'électeur. 

2.  La  Tyrannie  prussienne,  par  un  Allemand  (Paris,  1872),  p.  111. 
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En  Bade,  où  le  gouvernement  obéit  aux  inspirations  venues  de 
Berlin,  et  où  le  grand-duc  se  fait  très  volontiers  le  vassal  de  son 
beau-père,  la  population  tout  entière  n'approuve  pas  cette  poli- 
tique. Pendant  les  premiers  mois  qui  ont  suivi  le  traité  de 
Prague,  il  a  semblé  que  la  moindre  velléité  d'indépendance  eût 
disparu.  Toutefois,  à  mesure  que  la  Prusse  fait  sentir  davantage 
le  poids  de  sa  volonté,  l'opposition  se  dessine.  Réduite  d'abord  à 
quelques  libéraux  et  au  parti  catholique,  peu  puissante  à  ses 
débuts  et  ne  disposant  que  de  faibles  moyens,  elle  révèle  une 
force  redoutable  au  printemps  de  l'année  1868,  lors  des  élections 
au  parlement  douanier  :  la  moitié  des  voix  se  prononce  contre  le 
projet  bismarckien,  c'est-à-dire  vote  contre  l'unilé  allemande. 
Malgré  la  présence  de  la  mission  militaire  et  l'activité  de  la  cour, 
le  mécontentement  ne  s'atténue  pas.  On  s'irrite  de  voir  que  le 
ministère  laisse  tomber  l'Université  de  Heidelberg  au  plus  grand 
profit  des  universités  prussiennes;  on  souffre  des  armements 
imposés  et  des  impôts  accrus;  la  tyrannie  protestante  indigne 
les  non-luthériens.  Si  l'armée,  selon  le  jugement  du  grand- duc 
de  Hesse  et  de  l'archiduc  Albert  d'Autriche,  doit  être  considérée 
comme  un  instrument  que  Berlin  peut  mouvoir,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  les  soldats  soient  animés  du  même  enthousiasme  que  leurs 
officiers.  On  s'accorde  à  distinguer  entre  le  gouvernement  et  le 
peuple,  et  à  reconnaître  que  celui-ci  ne  partage  pas  toujours  les 
sentiments  de  ceux  qui  le  dirigent i. 

Un  second  groupe  se  compose  des  deux  royaumes  de  Bavière 
et  de  Wurtemberg,  ainsi  que  du  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt. 
L'hostilité  de  ces  États  à  l'égard  de  la  Prusse,  éclate  dans  deux 
manifestations  collectives.  Les  élections  au  parlement  douanier 
constituent  la  première  :  à  ce  moment,  en  Bavière  et  en  Wurtem- 
berg, une  énorme  majorité  prend  nettement  position  dans  un 
sens  particulariste.  La  seconde  se  produit  lors  des  conférences 
militaires  de  Munich.  Sous  la  Suggestion  de  Bismarck,  le  grand- 
duché  de  Bade  a  pris  l'initiative  de  faire  régler  la  question 
toujours  pendante  des  fortifications  à  effectuer  entre  Rasladt  et 
la  frontière  suisse,  dans  la  trouée  qui  pourrait  servir  d'accès  aux 
armées  françaises.  En  1868,  des  délégués  de  la  Confédération  du 
Nord  et  de  l'Allemagne  du  Sud  se  réunissent  donc  dans  la  capitale 
bavaroise.   Les    commissaires    badois    y  défendent   les   projets 

1.  Général  Lebrun,  op.  cit.,  p.  117;  Général  Ducrot,  op.  cit.,  t.  Il,  rapport 
d'avril  et  lettre  du  21  octobre  1868. 

JULIEN-  novfcnK.  —  Surviv.  frani^.  18 
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prussiens  et  présentent  toute  une  série  de  propositions  relatives 
à  des  travaux  que  les  monarchies  méridionales  exécuteraient  en 
commun  à  Ulm,  à  Rasladt  et  dans  la  Forêt-Noire.  La  Bavière  et 
le  Wurtemberg,  repoussant  d'une  manière  absolue  ces  proposi- 
tions, se  chargent  de  faire  le  nécessaire  sur  leur  territoire,  mais 
écartent  toute  immixtion  de  la  Confédération  du  Nord^ 

Sans  doute,  à  la  tête  des  gouvernements  se  trouvent  parfois 
des  ministres  antifrançais,  Varnbiiler  à  Stuttgart-  et  surtout 
Hohenlohe  à  Munich,  mais  ils  rencontrent  de  telles  résistances 
qu'ils  n'osent  pas  lever  le  masque  ni  recommander  ouvertement, 
à  la  face  du  pays,  une  collaboration  inconditionnelle  avec  la 
Prusse.  Ils  savent  trop  qu'ils  soulèveraient  la  plus  vive  irritation 
s'ils  adressaient  à  Bismarck  la  demande  devant  laquelle  le  Badois 
Malhy  n'a  pas  reculé,  et  s'ils  faisaient  mine  de  lui  abandonner 
l'État.  D'autre  part,  comme  le  signale  justement  Rômer^,  les 
dynasties  sont  ennemies  des  Hohenzollern.  Certes,  le  roi  Louis  II 
de  Bavière,  occupé  d'art  et  de  musique,  et  dont  les  allures  bizarres 
surprennent  déjà,  se  tient  un  peu  en  dehors  de  la  politique,  mais 
ses  sentiments  ne  laissent  aucun  doute,  et  ceux  des  princes  de  sa 
maison  sont  encore  plus  nets.  En  Wurtemberg  et  en  Hesse,  les 
souverains  ne  cachent  pas  leur  aversion.  Les  uns  et  les  autres 
veulent  être  maîtres  chez  eux;  ils  ne  se  soucient  nullement,  dans 
l'hypothèse  la  plus  favorable,  d'être  réduits  à  jouer  un  jour  le 
rôle  de  proconsuls  prussiens  ou  d'obscurs  satellites  d'un  César 
qui  trônerait  à,  Berlin,  tels  les  monarques  de  Bithynie  ou  du  Pont 
soumis  au  joug  de  Rome.  Mais  est-ce  bien  là  encore  le  sort  qui 
leur  serait  réservé,  et  ne  seraient-ils  pas  traités,  une  fois  qu'ils 
auraient  commis  la  naïveté  de  se  soumettre  bénévolement, 
comme  leurs  confrères  le  roi  de  Hanovre,  l'électeur  de  Hesse- 
Cassel  et  le  duc  de  Nassau?  Cette  perspective  ne  les  enchante  pas. 
Si  la  Prusse  en  1866  songeait  uniquement  à  former  une  Confé- 
dération allemande,  elle  n'avait  pas  besoin  de  procéder  aux 
annexions  qu'elle  a  faites.  Sa  conduite  d'alors  permet  toutes  les 
appréhensions'*. 

1.  Dalwigk,  dans  ses  conversations  avec  le  général  Ducrot,  insiste  avec 
complaisance  sur  la  signification  de  ce  fait.  Cf.  op.  cit.,  rapport  au  général 
Frossard,  t.  II,  p-  274,  novembre  1868. 

2.  Varnbiiler  n'est  pourtant  pas  encore  un  adversaire  irréconciliable,  comme 
le  montre  son  attitude  dans  l'affaire  du  parlement  douanier,  où  il  soutient 
fort  peu  les  intérêts  de  la  Prusse. 

3.  R.  Rômer,  op.  cit..  Préface,  p.  xiii. 

4.  Baycrn....  {op.  cit.),  p.  11  et  22. 
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Ce  ne  sont  pas  seulement  les  cours  qui  s'opposent  à  Tempiise 
bismarckienne.  Les  populations  en  efTet  ne  montrent  pas  la 
moindre  inclination  à  subir  les  volontés  de  Berlin;  elles  se 
groupent  autour  des  dynasties  et  démontrent  en  toute  occasion 
qu'elles  tiennent  à  leur  indépendance.  L'empire  allemand  uni,  se 

4 

rangeant  volontairement  sous  le  sceptre  des  Hohenzollern,  ne 
semble  pas  encore  entré  dans  l'ordre  des  réalisations  prochaines. 
Simrock,  que  l'on  peut  considérer  comme  l'un  des  apôtres  de 
l'idée  prussienne,  ne  songe  même  pas  à  le  dissimuler.  «  Tout  ira 
bien  quand  nous  aurons  un  empereur  »,  s'écrie-t-il  dans  des  vers 
composés  à  Pâques  1870'.  Mais  il  aperçoit  parfaitement  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  son  rêve  : 

Wann  kommt  wohl  dièse  schone  Zeit? 
Das  sei  dir  auch  noch  prophezeit  : 
Die  Zeit  wird  kommen,  wenn  die  Scliwaben 
Den  ungerechten  Hass  begraben. 
Die  Zeit  wird  konumen,  wenn  die  Baiern 
Nun  von  dem  dumpfen  Wahne  feiern, 
Man  woUe  sie  calvinisch  machen, 
(Was  lehrt  sie  der  Jesuit  fur  Sachen  !) 
Die  Zeit  wird  kommen,  wenn  die  Sachsen 
Zusammen  mit  den  Preussen  wachsen. 
Die  Zeit  wird  kommen,  wenn  die  Hessen 
Die  alte  Blindheit  gern  wergessen. 

('  Mais  quand  viendra  donc  ce  beau  temps  ?  —  Eh  bien,  laissez-vous 
faire  cette  prophétie  :  —  Ce  temps  viendra  quand  les  Souabes^  — 
Enterreront  leur  injuste  haine.  —  Ce  temps  viendra  quand  les  Bavarois 
—  Renonceront  à  leur  sourde  conviction  —  Qu'on  veut  les  rendre  pro- 
testants —  (Voyez  ce  qu'enseignent  les  Jésuites!)  —  Ce  temps  viendra 
quand  les  Saxons  —  Se  fondront  avec  les  Prussiens.  —  Ce.  temps 
viendra  quand  les  Hessois  —  Oublieront  leur  vieil  aveuglement.  » 

Les  aversions  et  les  craintes  de  l'opinion  se  reflètent  dans  les 
délibérations  des  diverses  chambres,  dans  des  articles  de 
journaux,  enfin  dans  des  brochures  d'actualité.  L'une  de  celles-ci, 
écrite  par  le  conseiller  Klopp  et  parue  en  1868  sous  ce  titre  :  Quel 
est  le  véritable  ennemi  de  l'Allemagne?  démontre  que  cet  ennemi 
est  la  Prusse.  L'année  précédente  Moritz  von  Mohl  a  composé 
dans  le  même  sens  son  Manhruf  zur  Bewahrung  Sûddeutschlands 
von  den  âussersten  Gefahren"^.  bans  tous  les  milieux  particularistes 

1.  Simrock,  Dichtangen  (Berlin,  1872),  Neues  Narrenschiff,  p.  344. 

2.  Les  Wùrtembergeois. 

3.  Cri  d'alarme  en  vue  de  préserver  V  Allemagne  du  Sud  des  plus  extrêmes  dangers. 
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les  préoccupations  sont  les  mêmes.  On  a  peur  de  perdre  ce  qu'un 
Bavarois  appelle  anima  et  liberlas.  Le  «  régime  du  sabre  »,  le 
Sâbelregiment,  qui  jusque-là  ne  sévissait  que  dans  la  monarchie 
des  Hohenzollern,  menace  de  s'étendre  désormais  sur  tous  les 
pays  germaniques,  pour  y  anéantir  une  autonomie  administrative 
et  des  biens  spirituels* auxquels  on  est  profondément  attaché, 
pour  lesquels  on  a  souffert  et  combattu.  On  redoute  les  charges 
militaires  et  les  impôts  qu'infligerait  la  Prusse.  A  ces  craintes 
s'ajoutent  les  griefs  d'un  passé  tout  récent.  A  Sadowa,  c'est  la 
cause  injuste  qui  a  triomphé  :  le  bonheur  d'un  Moltke  ne  peut 
rien  enlever  à  la  légitimité  des  protestations,  et  des  voix  nom- 
breuses rappellent  que  les  batailles  gagnées  ne  font  pas  le  droit. 
Et  puis  l'on  n'oublie  pas  la  violation  des  duchés  de  l'Elbe,  l'apos- 
tasie de  la  Prusse  contre  le  Uund,  les  contributions  de  guerre 
exigées  en  1866,  les  violences  exercées  par  les  vainqueurs, 
l'annexion  du  Hanovre  et  de  l'électoral  de  Hesse.  Toutes  ces 
rancunes  additionnées  cherchent  une  revanche  que  pourrait 
apporter  le  concours  armé  de  l'Autriche  et  surtout  de  la  France, 
et  que  préparerait  utilement  la  constitution  préalable  d'une 
nouvelle  Confédération  du  Rhin,  composée  jusqu'à  plus  ample 
développement  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg  et  de  la  Hesse- 
Darmstadt. 

Ces  observations  générales  se  confirment  si  l'on  examine  la 
politique  intérieure  de  chaque  État.  Nulle  part  peut-être  la  haine 
n'est  plus  vive  qu'en  Bavière.  Toute  l'histoire  du  royaume,  pen- 
dant les  quatre  années  qui  précèdent  1870,  est  dans  la  lutte  des 
particularistes  contre  les  résignés  et  les  prussophiles.  L'opinion 
perce  rapidement  à  jour  le  jeu  de  Hohenlohe.  Elle  voit  en  lui  un 
agent  prussien.  Sa  politique  anticléricale  exaspère  une  population 
profondément  catholique  qui  considère  le  gouvernement  de 
Berlin  comme  l'ennemi-né  de  la  religion  romaine.  Après  une 
violente  campagne  de  l'opposition,  les  élections  du  20  mai  1869 
constituent  une  chambre  où  siègent  d'une  part  72  libéraux  et  de 
l'autre  72  patriotes.  Cette  chambre,  qui  rend  tout  travail  parle- 
mentaire impossible,  doit  être  dissoute.  Une  nouvelle  consultation 
populaire,  qui  a  lieu  le  20  novembre  de  la  même  année,  donne 
une  majorité  de  12  mandats  aux  patriotes.  Alors,  comme  les 
défaites  de  1866  ont  laissé  l'amertume  dans  les  cœurs,  et  que 
l'indignation  a  été  très  vive  lorsque  l'on  a  appris  les  conventions 
militaires  signées  avec  la  Prusse,  le  parti  national  veut  en  finir 
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avec  le  ministre  bismarckien.  En  janvier  1870,  les  députés 
répondent  au  discours  du  trône  par  des  adresses  qui  équivalent  à 
un  acte  de  défiance  à  l'égard  de  Hohenlohe;  celle  de  la  deuxième 
chambre,  rédigée  par  Jorg,  demande  le  renvoi  du  prési- 
dent du  Conseil  et  la  dénonciation  des  contrais  conclus  avec 
Berlin.  Hohenlohe  doit  quitter  les  affaires.  Dès  que  de  Bray  a 
pris  sa  succession,  les  patriotes  s'efforcent  d'ôter  toute  leur 
valeur  aux  engagements  pris  par  la  Bavière.  Ils  songent  donc  à 
diminuer  la  puissance  de  l'armée  qu'ils  essaient  de  transformer 
en  une  milice.  Le  31  mars  1870,  comme  le  gouvernement  réclame 
six  millions  et  demi  de  florins  pour  des  crédits  extraordinaires, 
ils  n'en  accordent  que  quatre.  Le  démocrate  Kolb,  soutenu  par 
les  catholiques,  propose  de  réduire  le  temps  de  service  militaire 
à  huit  mois  dans  l'infanterie,  de  supprimer  quatre  régiments  de 
cavalerie  sur  les  dix  existants,  de  rayer  des  cadres  un  certain 
nombre  de  généraux  et  d'officiers  que  Ton  ne  remplacerait  pas. 
De  cette  façon  la  Prusse  tirerait  fort  peu  d'avantages  de  l'aide 
que  la  Bavière  avait  été  contrainte  de  lui  promettre.  La  discussion 
commença  au  mois  de  juillet,  mais  fut  interrompue  parla  guerre. 
L'étal  d'esprit  des  particularistes  s'accuse  très  clairement  dans 
la  brochure  anonyme  parue  en  1867  et  dont  nous  avons  déjà  fait 
usage  :  La  Bavière  et  le  programme  politique  du  prince  de  Hohenlohe. 
L'auteur  montre  le  péril,  et  sans  la  moindre  circonlocution  : 
«  Le  seul  danger  réel  qui  menace  l'indépendance  de  ce  qui  reste 
des  États  allemands  libres,  c'est  la  Prusse*.  »  Si  l'on  considère 
qu'il,  faut  éviter  l'absorption  du  royaume  par  cette  puissance, 
rien  ne  serait  plus  absurde  qu'une  alliance  avec  elle.  Ce  serait  se 
jeter  dans  la  gueule  du  loup  et  participer  ainsi  à  une  guerre 
contre  la  France.  Hypothèse  invraisemblable,  mais  que  l'on  peut 
supposer  un  instant  réalisée.  Que  se  passerait-il  alors?  De  deux 
choses  l'une  :  ou  bien  la  Prusse  serait  victorieuse,  et  la  Bavière, 
désormais  sans  défense,  succomberait  ensuite.  Mais  le  cas  con- 
traire pourrait  bien  aussi  se  présenter  :  «  Admettons  maintenant 
l'autre  éventualité,  sans  aucune  comparaison  plus  favorable  pour 
la  Bavière,  c'est-à-dire  le  triomphe  de  la  France.  Alors  la  Bavière 
devrait  supporter  les  tristes  conséquences  d'une  guerre  malheu- 
reuse, et  ferait  obligée  d'acheter  la  paix  par  des  sacrifices  sen- 
sibles-. » 

1.  Bayernund  das  polUische  Programin  des  Fursten  von  Hohenlohe    p    !*> 
•2.  Ibid.,  p.  iH2. 
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Mais  une  politique  semblable  ne  convient  pas  au  royaume.  Il 
se  trouve  en  1867  dans  une  situation  telle  qu'il  peut  rester 
neutre.  Pourtant,  s'il  est  obligé  de  prendre  parti,  sa  voie  est 
toute  tracée  :  «  La  Bavière  se  meut  dans  la  sphère  de  rAutriche 
et  de  la  France  '.  »  C'est  de  cette  dernière  puissance  que  Hohenlohe 
a  peur.  Il  s'est  déclaré  contre  la  constitution  d'une  fédération  du 
Sud  et  du  Sud-Ouest  sous  le  protectorat  d'un  pays  situé  hors 
d'Allemagne.  Il  a  affirmé  que  c'était  là  une  impossibilité  dans  la 
seconde  moitié  du  xix"  siècle.  Or  l'argument  n'est  pas  convain- 
cant. Il  n'y  a  pas  si  longtemps  que  le  royaume  faisait  partie  de 
la  Confédération  du  Rhin  sous  la  présidence  de  la  France-.  La 
perspective  n'a  rien  de  redoutable  :  «  Aucun  homme  politique 
sérieux  ne  peut  nourrir  le  soupçon  que  cette  grande  puissance 
ait  l'intention  de  faire  disparaître  les  États  souverains  de  l'Alle- 
magne du  Sud.  »  Ceux-ci  au  contraire  peuvent  avoir  intérêt  à 
s'appuyer  sur  elle  dans  un  même  souci  de  commune  défense  : 
«  La  France  se  trouvera  poussée  à  une  guerre  contre  la  Prusse 
si  la  Prusse,  non  satisfaite  d'avoir  accompli  sa  reconstruction 
intérieure  et  d'avoir  étendu  son  cercle  d'influence,  fait  mine 
d'ébranler  le  statu  quo  reconnu  par  la  France  et  d'absorber  les 
États  demeurés  indépendants.  La  cause  de  la  France  se  confon- 
drait alors  avec  la  question  de  l'indépendance  et  de  la  liberté 
des  États  allemands  souverains...  L'Europe  n'a  donc  à  prévoir 
aucune  guerre  de  conquête,  mais  bien,  au  cas  où  l'équilibre  des 
forces  en  Allemagne  serait  encore  plus  profondément  rompu  par 
la  Prusse,  une  lutte  en  vue  de  rétablir  cet  équilibre  détruit"^.  » 

On  peut  juger  par  l'exemple  de  la  Bavière  de  la  résistance  que 
trouvent  dans  r.\llemagne  napoléonienne  les  projets  de  Bismarck. 
En  Wurtemberg,  L'opposition  n'est  pas  moins  violente.  Le  roi 
Charles,  qui  règne  à  Stuttgart,  entend  défendre  les  droits  de  sa 
couronne,  et  sa  sœur,  la  reine  de  Hollande,  est  toute  dévouée  à 
Napoléon  III  avec  lequel  elle  entretient  une  confiante  et  amicale 
correspondance.  Les  patriotes,  encore  frémissants  de  la  défaite 
de  1866,  inquiets  de  voir  s'organiser  la  Confédération  du  Nord, 
songent  à  constituer  une  fédération  des  États  du  Sud  :  k  L'œuvre 
de  1866,  disent-ils,  périra  par  la  force  comme  elle  a  été  établie 
par   la   force.    Ce   que  -la   liberté  fonde  est  seul  appelé  à  sur- 

1.  Bayera  uiid  das  politische  Programm  des  Fûrstcn  von  Hohenlohe,  p.  12. 
'      2.  Ibid.,  p.  15. 
3.  Ibid.,  p.  9. 
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vivre'.  »  Mais  en  attendant  ils  subissent  le  joug  du  vainqueur  et 
doivent  se  plier  à  son  militarisme.  Le  Parademarsch  ou  pas  de 
parade  prussien  a  beau  révolter  le  peuple,  l'armée  wûrtember- 
geoise  doit  pourtant  l'adopter,  en  même  temps  que  le  sac,  le 
casque  à  pointe,  les  règlements  et  le  fusil  à  aiguille  des  vain- 
queurs de  Sadowa-'.  En  présence  de  cet  envahissement  autori- 
taire, catholiques  et  libéraux  s'allient  contre  l'ennemi  commun, 
les  premiers  par  crainte  du  protestantisme  d'état  qui  est  celui 
des  HohenzoUern,  les  seconds,  «  qui  ne  comprennent  pas  l'his- 
toire »,  comme  le  leur  déclare  Romer,  pour  échapper  à  la 
tyrannie  absolutiste.  Aux  uns  comme  aux  autres,  la  protection 
française  semble  la  meilleure  des  garanties.  Dès  la  fin  de  1866, 
le  D""  Faber  répète  :  «  Plutôt  une  domination  française  qu'une 
domination  prussienne^.  »  Le  10  octobre  de  la  même  année, 
Moritz  von  Mohl,  comme  le  Landtag  discute  l'adresse  qui  doit 
être  transmise  à  la  couronne,  prononce  un  impcfrtant  discours  où 
il  prend  position  avec  une  certaine  prudence^  quoique  d'une 
•façon  très  claire  :  «  En  ce  moment,  après  que  la  Prusse  nous  a 
terrassés  et  piétines,  voici  qu'arrive  le  parti  prussien  pour  nous 
dire  que  nous  sommes  obligés  d'aider  celte  monarchie,  qui  nous 
a  tant  maltraités,  dans  une  guerre  qu'elle  provoquera  peut-être 
parce  qu'elle  a  fait  violence  aux  autres  États  allemands...  Dans 
une  guerre  entre  la  Prusse  et  la  France,  je  resterais  neutre,  moi 
qui  peux  prétendre  que  je  suis  un  Allemand  beaucoup  plus 
conscient  que  d'autres,  puisque  j'ai  vécu  cinq  années  en  France^.  » 
A  la  moindre^occasion  les  particularistes  laissent  ainsi  éclater 
leurs  sentiments.  Sous  la  surprise  du  désastre,  beaucoup  avaient 
nié  qu'ils  eussent  jamais  fondé  leurs  espérances  sur  l'aide  étran- 
gère. Mais  il  leur  suffit  d'apprendre  l'existence  des  conventiops 
militaires  pour  changer  d'attitude,  et  la  discussion  de  ces  con- 
ventions révèle  l'opposition  non  plus  de  quelques  personnalités 
éparses,  mais  de  la  majorité  du  pays.  On  pense  d'abord  à  mas- 
quer une  entente  secrète  avec  la  France  par  une  alliance  avec 
l'Autriche,  puis  l'on  renonce  même  à  user  d'un  tel  détour.  Si 
d'un  côté  les  démocrates  de  la  Volkspartei  se  laissent  aller  contre 
Bismarck  et  le  militarisme   prussien  à  des  manifestations  qui 

1.  A.  Rapp,  op.  cit.,  p.  200. 

2.  Celte  réforme  s'opère  à  partir  de  1808,  tandis  que  des  officiers  wûrtember- 
geois  sont  détachés  dans  des  régiments  prussiens. 

3.  Collas  deulsche  Vierteljàhrsckrift,  iSGG,  IV:  Siiddeulschland  nach  dem  Kriege. 
r.  A.  Rapp,  op.  cit.,  p.  205. 
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atteignent  leur  maximum  de  violence  au  début  de  1870 ^  de 
l'autre  ils  affichent  ouvertement  leurs  sympathies  pour  l'Autriche 
et  pour  la  France.  A  la  suite  du  passage  de  Napoléon  III  à 
Stuttgart,  lors  de  son  voyage  à  Salzbourg,  la  Volkspartei  se  féli- 
cite, dans  son  assemblée  générale,  de  se  voir  protégée  par  ces 
deux  puissances.  Le  19  et  le  20  septembre  1868,  le  Beobachter 
publie  des  articles  retentissants^  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  parti- 
ciper à  une  guerre  qui  aurait  pour  but  de  maintenir  et  de  com- 
pléter l'ouvrage  de  1866,  c'est-à-dire  de  faire  sombrer  la  nation 
dans  un  esclavage  déshonorant.  Ce  n'est  pas  l'ouvrage  de  1866, 
c'est  sa  destruction  qui  présente  un  intérêt  national  et  tous  les 
moyens  sont  bons  pour  y  parvenir...  L'Allemagne  du  Sud  doit 
être  du  côté  de  l'Autriche  allemande.  »  ir  récidive  le  27  :  «  La 
nation  ne  doit  négliger  aucune  combinaison  européenne  qui  lui 
garantisse  le  peu  de  vie  qu'elle  a  sauvé  en  1866,  qui  l'aide  à 
retrouver  son  existence  pleine  et  entière,  » 

Dans  la  Hesse-Darmstadt  règne  le  même  état  d'esprit.  L'un  de 
nos  meilleurs  informateurs,  l'un  de  ceux  qui  désirent  le  plus 
ardemment  une  intervention  française  est  le  président  du  Conseil 
des  ministres,  Dalwigk,  apparenté  à  des  familles  françaises  de 
Strasbourg,  convaincu  que  nos  intérêts  sont  intimement  liés  à 
ceux  de  son  pays  et  de  son  souverain.  A  plusieurs  reprises  il  a 
des  entretiens  avec  le  général  Ducrot.  Mais  le  grand-duc  lui-même 
fait  venir  à  Darmstadt  le  commandant  de  notre  sixième  division, 
et,  le  considérant  comme  un  des  personnages  les  plus  en  vue 
qu'il  y  ait  en  France,  il  lui  adresse  un  appel  désespéré.  Cette 
entrevue  se  place  dans  le  courant  de  l'année  1868,  après  que 
Bismarck  a  mis  la  main  par  un  coup  de  force  sur  l'administration 
de  l'armée  hessoise.  La  Hesse,  à.  ce  moment,  fait  déjà  partie  de 
la  Confédération  du  Nord  pour  sa  province  septentrionale,  mais 
non  pas  pour  le  reste  de  son  territoire.  De  plus  elle  a  dû  céder  à 
la  Prusse  ses  postes  et  télégraphes. 

Cette  dépendance  où  se  sent  le  grand-duc  l'incite  à  parler  sans 
la  moindre  réserve.  Il  le  fait  avec  une  amertume  concentrée.  Il 
souffre  de  voir  ses  troupes  obéir  à  une  aulre^autorité  qu'à  la 
sienne.  Il  sait  qu'en  cas  de  guerre  la  première  chose  que  fera  la 
Prusse,  ce  sera  de  les  lui  enlever  pour  en  disposer  comme  elle  le 

1.  En  janvier  1870  a  lieu  une  campagne  de  grandes  réunions  populaires 
que  le  gouvernement  ne  songe  même  pas  à  interdire. 

2.  A.  Rapp,  op.  cit.,  p.  245  et  312. 
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jugera  bon,  ce  sera  de  les  disperser  de  telle  façon  qu'elle  les  ait 
en  sa  puissance,  sans  révolte  possible.  Il  s'indigne  de  voir  les 
armes  et  les  couleurs  prussiennes  s'étaler  insolemment,  en  face 
de  son  palais,  sur  les  bâtiments  de  la  poste.  Il  na  donc  qu'un 
seul  recours,  c'est  la  France.  Il  rappelle  les  souvenirs  de  la 
Confédération  du  Rhin,  parle  des  aigles  impériales  que  ses  régi- 
ments ont  conservées  comme  de  précieuses  reliques',  évoque  la 
fidélité  de  ces  Hessois  qui  ont  été  nos  derniers  alliés  dans  nos 
désastres  d'Espagne  et  de  Russie,  qui  ont  combattu  à  nos  côtés 
à  Danzig.  Est-il  possible  que  nous  l'abandonnions?  Lui  aussi 
souhaite  la  guerre,  la  guerre  que  nous  ferons  contre  la  Prusse 
et  qui  le  délivrera  de  ses  ennemis.  Il  nous  accorde  tout  ce  que 
nous  voudrons  si  nous  consentons  à  le  sauver,  et  il  nous  promet 
d'avance  les  territoires  qu'il  possède  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
dans  l'espoir  que  nous  lui  trouverons  ailleurs  une  compensation. 
L'affliction  et  la  douleur  du  prince  s'expriment  d'une  façon  tou- 
. chante  ;  elles  émeuvent  encore.  Venez,  dit-il  à  Ducrof-,  «je  res- 
terai seul  au  milieu  de  mon  peuple,  qui  est  et  restera  toujours 
mien.  Je  vous  attendrai,  je  me  livrerai  sans  hésitation  entre 
vos  mains,  je  me  confierai  à  la  générosité  de  votre  empereur! 
Qui  sait?  C'est  peut-être  vous,  général,  qui  me  ferez  prisonnier. 
Vous  ne  me  maltraiterez  pas  trop,  n'est-ce  pas?...  » 

Restent  enfin  nos  quatre  anciens  déparlements.  C'est  dans  la 
zone  occupée  par  la  Prusse  que  l'agitation  des  catholiques  est  le 
plus  vive,  à  cause  de  la  menace  que  fait  directement  peser  sur 
eux  la  monarchie  luthérienne  de  Berlin.  Mais  cette  partie  de 
la  population  n'est  pas  la  seule  qui  gémisse  d'être  retombée 
après  1866  sous  la  tyrannie  dont  elle  avait  espéré  sortir  avant 
Sadowa.  Dans  tous  les  milieux  indigènes,  sauf  chez  les  ralliés, 
l'on  n'éprouve  aucune  joie  à  revoir  l'armée  des  Hohenzollern 
campée  à  nouveau  dans  ces  régions  qu'elle  avait  un  moment 
évacuées,  et  à  beaucoup  l'avenir  paraît  sombre.  Un  certain 
Maximilien  Enger,  de  Cologne,  l'écrit  le  14  janvier  1867  à 
Napoléon  III  :  «  En  suite  des  événements  de  l'année  passée,  l'on 
saurait  à  peine  douter  que  les  provinces  rhénanes  n'aient  rien  à 
espérer  de  notre  gouvernement  actuel.  » 

■Pour  toutes  les  contrées  qui  s'étendent  au  nord  de  l'Alsace- 
Lorraine,  le  long  de  notre  frontière,  c'est  encore  aux  dépositions 

1.  On  a  vu  qu'en  1857,  Bade  et  le  Wurtemberg  les  avaient  encore. 

2.  Général  Ducrot,  op.  cit.,  t.  11,  p.  283  et  suiv. 
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du  général  Ducrot  qu'il  faut  se  reporter.  Ce  n'est  pas  seulement 
vers  Rastadl,  Carlsruhe,  Darmstadt  et  la  Forêt-Noire  qu'il  a  dirigé 
son  enquête  ;  il  a  fait  aussi  des  voyages  à  Gemersheim,  Landau, 
Mayence,  Trêves.  Son  activité,  qui  l'a  fait  accuser  d'espionnage 
par  les  Allemands,  lui  a  donné  tout  au  moins  une  connaissance 
très  précise  de  l'état  de  l'opinion.  S'il  a  recueilli  des  doléances 
provoquées  par  notre  abstention  de  1866,  si  même  on  lui  a  laissé 
entendre  que  notre  attitude  passive  poussait  en  fin  de  compte  les 
habitants  à  accepter  le  joug  prussien,  ceux-là  mêmes  qui  lui 
adressaient  leurs  plaintes  ne  manquaient  pas  d'appeler  notre 
intervention  :  l'arrivée  des  armées  françaises  provoquerait  immé- 
diatement la  volte-face  des  résignés. 

Très  significative  est  la  profession  de  foi  faite  au  général  par 
un  avocat  mayençais  qui  parle  au  nom  de  toute  la  région,  en 
avril  1868.  Cet  avocat  déclare  qu'il  est  l'interprète  de  tous  ses 
compatriotes,  sujets  de  la  Prusse,  de  la  Hesse  ou  de  la  Bavière. 
Tous  pensent  comme  lui,  médecins,  avocats,  notaires,  négociants, 
gens  éclairés  des  villes  et  des  campagnes.  Il  ne  fait  que  répéter 
ce  qui  se  dit  dans  les  cercles,  les  brasseries,  sur  les  places  publi- 
ques comme  dans  les  réunions  intimes  :  «  Si  vous  le  désirez,  je 
vous  remettrai  la  liste  de  -tous  les  notables  du  p^ys,  de  tous  ceux 
qui,  par  leur  caractère,  leur  position,  leur  fortune,  jouissent  de 
quelque  influence;  vous  pourrez  les  interroger,  les  faire  inter- 
roger, et  vous  verrez  qu'il  n'y  a  qu'une  manière  de  voir  et  de 
penser  parmi  nous.  » 

L'interlocuteur  du  général  atteste  les  souvenirs  toujours  vivants 
de  la  domination  française.  C'est  à  la  France  que  les  Rhénans 
doivent  leur  émancipation  matérielle  et  morale.  C'est  la  Révolu- 
tion qui  les  a  organisés,  c'est  l'Empire  qui  a  développé  leur 
commerce,  qui  leur  a  apporté  le  Code  civil  et  les  libertés  du 
citoyen  :  toutes  choses  que  nous  avons  fait  ressortir  nous-même 
et  sur  lesquelles  il  est  inutile  d'insister.  A  cet  éloge  de  la  France 
s'oppose  l'affirmation  que  les  Rhénans  ne  sont  pas  Allemands, 
qu'il  ne  partagent  nullement  les  sentiments  germaniques,  que  les 
habitants  de  la  Rive  Gauche  ne  se  marient  pas  de  l'autre  côté  du 
fleuve  et  qu'ils  n'y  envoient  pas  leurs  enfants.  Ils  ne  sont  de  cœur 
tii  Hessois,  ni  Bavarois,  ni  Prussiens,  ni  Oldenbourgeois  :  ils 
souffrent  au  contraire  d'avoir  été  séparés  par  les  traités  de  1815, 
et  livrés  en  otages  à  des  Ëtats  différents  qui  les  exploitent, 
qui    sont  incapables    de   les   protéger,    qui    ne    leur    donnent 
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aucune  des  satisfactions  morales  dont  ils  ont  besoin.  Les 
aspirations  du  peuple  tendent  h  l'unité  de  la  Rive  Gauche,  mais, 
pour  vivre,  il  faut  de  plus  faire  partie  d'une  grande  nation, 
capable  de  défendre  les  intérêts  du  pays.  Cette  nation  n'est  pas 
la  Prusse,  qui  écrase  ses  malheureux  sujets  rhénans  sous  sa 
tyrannie  militaire  et  fiscale.  Il  n'y  a  de  salut  que  dans  le  retour 
à  la  France,  conformément  à  ce  que  conseillent  et  la  géographie 
et  l'histoire.;  Mais,  pour  provoquer  cette  solution,  puisque" tous 
les  pourparlers  diplomatiques  n'ont  amené  aucun  résultat  et  que 
les  victoires  prussiennes  ont  consolidé  l'œuvre  de  1815,  on  ne 
peut  espérer  que  dans  une  guerre.  Une  fois  de  plus,  comme  un 
refrain  douloureux,  retentit  l'appela  l'épée  de  Napoléon  III. 

Cet  entretien  se  complète  par  les  constatations  que  fait  le 
général  Ducrot  en  personne  pendant  ce  même  séjour  à  Mayence, 
où  il  s'arrête  quand  il  revient  de  Darmstadt.  Le  grand-duc  de 
Hesse  lui-même  l'a  engagé  à  visiter  cette  ville,  en  ajoutant  que 
les  sentiments  français,  toujours  vivaces,  y  ont  pris  encore  plus 
d'intensité  depuis  que. les  Prussiens,  après  Sadowa,  sont  les  seuls 
à  y  tenir  garnison.  Le  général,  qui  est  accompagné  d'un  capi- 
taine parlant  l'allemand,  en  est  vite  convaincu.  «  Quant  au 
peuple,  écrit-il',  c'est-à-dire  aux  ouvriers  et  aux  paysans,  ils 
aftîchent  avec  une  extrême  violence  leurs  sentiments  de  haine 
contre  les  Prussiens.  Ces  gens,  disent-ils  en  parlant  d'eux,  ne 
sont  pas  à  leur  place  ici  :  ils  n'ont  rien  à  faire  de  ce  côté  du  Rhin  ; 
nous  espérons  bien  que  les  Français  viendront  nous  aider  à  nous 
en  débarrasser  un  jour  ou  l'autre.  Le  capitaine  S.  étant  entré 
en  conversation,  près  du  village  de  Weissenau,  avec  des  paysans 
qui  travaillaient  dans  les  vignes,  leur  demanda  :  «  Eh  bien!  com- 
ment vivez-vous  avec  vos  nouveajTx  hôtes?  —  Comme  on  vit  avec 
le  diable  quand  on  ne  peut  pas  s'en  débarrasser!  —  Ils  ne  sont 
donc  pas  aimables  tous  les  jours?  —  Aimables!  ils  ne  savent 
qu'imaginer  pour  nous  tracasser.  Tenez,  vous  voyez  bien  ces 
vignes,  ces  vergers,  ces  champs  cultivés;  avant-hier,  ils  s'amu- 
saient à  manœuvrer  là-dedans,  piétinant  tout,  cassant  les  échalas, 
les  jeunes  pousses,  détruisant  les  clôtures;  nous  en  avons  pour 
huit  jours  à  réparer  les  dégâts  qu'ils  ont  faits.  —  Mais  ils  vous 
donneront  sans  doute  une  indemnité  pour  cela? —  Des  indem- 
nités? Les  Prussiens  donner  des  indemnités!  Ils  prennent  tout  et 

1.  Général  Ducrot,  op.  cit.,  t.  Il,  rapport  d'avril  1868. 
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ne  rendent  jamais  rien.  Oh!  si  les  Français  voulaient  nous 
aider  à  nous  en  débarrasser,  ils  nous  rendraient  un  fameux 
service.  «  Ces  propos  nous  ont  été  répétés  par  de  petits  mar- 
chands, des  employés  de  chemin  de  fer,  des  cochers  de  fiacre,  et 
cela  spontanément,  sans  aucune"  provocation,  sans  aucune  ouver- 
ture de  notre  part  :  aussitôt  que  l'on  reconnaissait  en  nous  des 
Français,  les  visages  s'épanouissaient,  les  langues  se  déliaient,  et 
les  gens  semblaient  trop  heureux  de  pouvoir  exposer  leurs 
griefs.  » 


Mais  que  fait  l'empereur?  Un  peu  sur  les  supplications  qui, 
venues  de  l'Allemagne  napoléonienne,  montent  jusqu'à  lui,  un 
peu  sous  le  coup  du  formidable  échec  qu'a  été  Sadowa  et  pour  ne 
pas  accepter  la  diminution  morale  qui  en  a  -été  la  conséquence, 
un  peu  parce  qu'il  est  aiguillonné  par  l'Autriche  qui  elle  aussi 
veut  prendre  sa  revanche,  beaucoup  enfin  parce  qu'il  importe  de 
se  prémunir  contre  une  attaque  directe  de  la  Prusse  dont  les 
armements  ne  sont  pas  un  mystère,  le  souverain  français  prend 
une  attitude  plus  active.  Il  faut  d'ailleurs,  pour  qu'il  s'y  décide, 
que  l'atraire  du  Luxembourg,  au  printemps  de  l'année  1867,  se 
termine  par  une  nouvelle  défaite  de  sa  politique,  qu'à  cette 
occasion  les  conventions  militaires  qui  lient  les  monarchies  méri- 
dionales à  la  Confédération  du  Nord  soient  publiées,  qu'enfin 
Bennigsen  et  Bismarck,  le  l^""  avril,  tiennent  à  Berlin  un  langage 
presque  menaçant'. 

La  reprise  des  négociations  avec  Vienne  a  donc  lieu  dans 
le  courant  de  1867.  Au  mois  d'août,  Napoléon  III  se  rend  à 
S^lzbourg.  Il  n'y  trouve  pas  le  roi  de  Bavière,  qui  devait  l'y 
rejoindre  et  qui  au  dernier  moment  a  renoncé  à  son  voyage,  mais 
il  y  rencontre  François-Joseph  et  il  confère  avec  Beust.  La  Gazelle 
de  la  Croix  écrit  que  les  pourparlers  ont  envisagé  l'union  des 
États  du  Sud  en  un  groupement  dont  l'Autriche  doit  faire 
partie.  Il  paraît  du  moins  certain  que  dès  ce  moment  les  deux 
empereurs  ont  résolu  de  s'opposer  à  l'absorption  par  la  Prusse 
de  la  Hesse,  de  Bade,  du  Wurtemberg  et  de  la  Bavière.  En 
novembre  François-Joseph  vient  en  France,  et  passe  par  Stras- 
bourg pour  retourner  chez  lui.  Il  s'arrête  deux  heures  dans  cette 

1.  Sur  cette  affaire.  Cf.  Rothan,  U Affaire  du  Luxembourg  et  Emile  Ollivier, 
op.  cit. 
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ville,  décore  de  Tun  de  ses  ordres  le  général  Diicrot,  et  lui  dit  en 
remontant  dans  son  wagon  :  «  J  espère  qu  un  jour  nous  marche- 
rons ensemble.  » 

En  1869,  la  France  et  l'Autriche  contractent  des  engagements 
mutuels.  Ces  engagements  nous  sont  connus  par  les  correspon- 
dances échangées  en  janvier  1873  entre  Beust  et  Gramont,  et  par 
les  révélations  de  celui-ci.  11  rappelle  à  son  ancien  partenaire 
que  le  20  juillet  1870,  c'est-à-dire  le  lendemain  du  jour  où  la 
déclaration  de  guerre  de  la  France  est  arrivée  à  Berlin,  une 
dépêche  est  partie  de  Vienne  et  qu'elleaété remise  le24àParis  par 
l'ambassadeur  Metlernich.  En  voici  l'un  des  passages  :  «  Le  comte 
Vitzthum  acommuniqué  à  notre  auguste  souverain  le  message  oral 
qu'a  daigné  lui  confier  l'empereur  Napoléon.  Cesparoles  impériales, 
ainsi  que  les  éclaircissements  que  le  duc  de  Gramont  a  été  assez 
aimable  d'y  adjoindre,  ont  dissipé  toute  possibilité  d'un  malen- 
tendu que  cette  guerre  soudaine,  en  éclatant,  aurait  pu  faire 
naître.  Par  conséquent  veuillez  répéter  à  Sa  Majesté  et  à  ses 
ministres  que,  fidèles  à  nos  obligations,  telles  qu'elles  ont  été 
consignées  dans  les  lettres  échangées  l'année  dernière  entre  les 
deux  souverains,  nous  considérons  la  cause  de  la  France  comme 
la  nôtre  et  que  nous  contribuerons  au  succès  de  ses  armes  dans 
la  mesure  du  possible.  »  Cette  dépêche  renouvelle  donc  une  pro- 
messe déjà  faite  et  reconnaît  que  les  engagements  pris  doivent 
être  mis  à  exécution. 

En  quoi  consistent-ils?  Pour  le  savoir,  il  faut  remonter  à  quel- 
ques mois  en  arrière.  Au  début  de  1870  des  conférences. ont  eu 
lieu  pour  régler  le  plan  de  mobilisation  et  le  plan  de  campagne. 
L'archiduc  Albert  a  été  envoyé  en  mission  à  Paris  par  Fran- 
çois-Joseph, et  il  y  a  passé  plusieurs  semaines  pendant  les  mois 
de  février  et  de  mars.  Le  19  mai  1870,  Napoléon  III  a  réuni  ses 
généraux  et  leur  a  communiqué  les  grandes  lignes  de  l'accord 
qu'il  a  conclu  avec  l'archiduc.  La  participation  de  l'Italie  étant 
admise  —  car  elle  entre  elle  aussi  dans  la  combinaison  — ,  les 
trois  Étals  fourniraient  chacun  cent  mille  hommes  que  l'on  con- 
centrerait en  Bavière  pour  opérer  contre  la  Confédération  du 
Nord  ^  A  son  tour  le  général  Lebrun,  au  mois  de  juin,  est  envoyé  à 
Vienne.  Le  dessein,  dans  ses  grandes  lignes,  est  toujours  le  même, 
mais  les  détails  ont  subi  quelques  modifications.  La  France  devra 

i.  Général  Lebrun,  op.  cit.,  p.  71  et  suiv. 
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avoir  deux  armées  :  l'une  entrera  dans  le  Palatinat  et  envahira  la 
Rive  Gauche  du  Rhin,  l'autre  pénétrera  dans  l'Allemagne  du  Sud 
afin  de  rejoindre  les  forces  autrichiennes  à  Nuremberg,  tandis 
que  les  Italiens  se  dirigeront  sur  Munich.  L'on  escompte  la  parti- 
cipation du  Danemark,  la  défection  de  la  Ravière  que  gouverne 
Rray,  l'ami  de  Reust,  enfin  celle  du  Wurtemberg.  Si  ces  deux 
derniers  États  se  rangent  d'abord  du  côté  de  la  Prusse,  on  pense 
qu'il  conserveront  une  attitude  pleine  de  tiédeur  jusqu'au 
moment  où  un  revirement  leur  sera  possible.  La  défection  de  la 
Hesse  et  de  Rade  pourra  également  se  produire  au  cours  de  la 
campagne. 

La  seule  condition  que  l'on  exige  de  nous,  c'est  que  nous  tra- 
versions rapidement  le  Rhin  et  que  nous  portions  nos  armes  dans 
les  États  du  Sud.  Le  grand-duc  de  Hesse  l'avait  déjà  recommandé 
au  général  Ducrot  ^  :  «  Rappelez-vous  bien  ce  que  je  vais  vous  dire, 
et  répétez-le  textuellement  à  votre  empereur,  car  j'y  attache  une 
importance  extrême  :  qu'il  fasse  en  sorte,  le  jour  où  il  voudra 
commencer  la  guerre,  de  pouvoir  passer  immédiatement  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  et  de  prendre  résolument  l'offensive  :  le  plus 
léger  succès  déterminera  tous  les  États  de  l'Allemagne  du  Sud  à 
marcher  avec  vous.  Si,  au  contraire,  vous  hésitez,  si  vous  laissez 
à  la  Prusse  l'avantage  de  l'offensive,  ainsi  que  cela  est  arrivé 
pendant  la  campagne  de  1866,  soyez-en  sûrs,  vous  êtes  perdus, 
car  nous  serons  tous  obligés  de  marcher  avec  la  Prusse,  et,  une 
fois  engagés,  nous  ne  pourrons  plus  nous  arrêter;  alors  vous 
succomberez  fatalement  sous  le  nombre  ^  » 

François-Joseph  tient  au  général  Lebrun  un  langage  analogue'^  : 
«  Je  dois  vous  dire  avant  tout  que  je  veux  la  paix.  Si  je  fais  la 
guerre,  il  faudra  que  j'y  sois  contraint.  Je  veux  espérer  que 
l'empereur  Napoléon  voudra  se  rendre  compte  exactement  de  ma 
situation  personnelle,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  l'intérieirt* 
que  de  l'extérieur.  Si  je  déclare  la  guerre  en  même  temps  que 
lui,  il  n'est  pas  douteux  que  la  Prusse  ne  provoque  un  mouve- 
ment national  allemand  en  Autriche-Hongrie.  Si  par  contre 
l'empereur  Napoléon  était  forcé  d'accepter  ou  de  déclarer  la 
guerre,  et  qu'il  apparût  dans  le  Sud  de  l'Allemagne  non  pas  en 
ennemi,  mais  en  libérateur,  je  serais  contraint  de  mon  côté  de 
déclarer  que  je  fais  cause  commune  avec  lui.  Aux  yeux  de  mes 

1.  Général  Ducrot,  op.  cit.,  t.  II.  p.  287. 

2.  Général  Lebrun,  op.  cit.,  p.  146-147.  ■ 
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peuples,  je   ne  pourrais  faire   autrement  que  de  joindre  alors 
mon  armée  à  l'armée  française.  » 

En  effet  la  dépêche  de  Beust  qui  concrète  l'accord,  et  qui  est 
remise  à  Paris  le  24  juillet  1870,  demande  un  délai.  L'Autriche 
fera  d'abord  une  déclaration  de  neutralité,  déclaration  qui  lui  est 
dictée  par  les  nécessités  impérieuses  qu'a  signalées  Fran- 
çois-Joseph. Mais  il  est  entendu  que  cette  neutralité  n'est  qu'un 
moyen  qui  lui  permettra  de  se  rapprocher  de  ses  vrais  buts,  et 
de  compléter  ses  armements  sans  avoir  à  craindre  une  attaque 
soudaine  soit  de  la  Prusse,  soit  de  la  Russie.  Metlernich  estimait 
que  l'entrée  en  campagne  de  son  souverain  ne  pourrait  donc 
avoir  lieu  avant  les  premiers  Jours  de  septembre.  Il  était  enfin 
entendu*  que  le  passage  à  l'état  de  guerre  se  ferait  par  un  ulti- 
matum dans  lequel  l'Autriche  sommerait  la  Prusse  de  ne  rien 
entreprendre  contre  le  statu  quo  établi  par  la  paix  de  Prague.  La 
Prusse  refuserait,  et  il  n'y  aurait  plus  alors  qu'à  combattre. 

Ainsi,  au  moment  où  la  France  va  se  retrouver  devant  son 
ennemie  de  1814,  elle  possède  de  fortes  chances  de  succès.  Elle 
est  en  présence  d'un  adversaire  assurément  redoutable,  mais 
que  la  moindre  défaite  peut  abattre  complètement  en  le  privant 
des  auxiliaires  que  la  crainte  seule  réunit  autour  de  lui.  L'enjeu 
du  conflit  est  évident.  Si  la  France  est  vaincue,  elle  est  exclue  ^e 
cette  Allemagne  où  Louis  XIV  et  Napoléon  lui  ont  fait  une  grande 
place  et  à  laquelle  elle  devra  renoncer  tout  comme  l'Autriche  a 
été  contrainte  de  le  faire  en  1866.  Mais  que  nos  armes  remportent 
des  avantages  rapides,  et  du  même  coup  Sadowa  est  aboli  avec 
toutes  ses  conséquences.  Du  même  coup  aussi  nous  rétablissons 
au  delà  du  Rhin  notre  situation  compromise,  nous  corrigeons  les 
traités  de  1815  et  nous  reconstruisons  autour  de  nous  l'Alle- 
magne napoléonienne.  Il  semble  bien  que  nous  touchions  au  but. 
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CHAPITRE   X 

LA   GUERRE    DE   1870-1871 

Il  n'est  pas  utile  de  refaire  ici  l'histoire  des  opérations  mili- 
taires qui  se. sont  déroulées  durant  l'Année  Terrible.  Tout  au  plus 
est-il  bon  de  rappeler  quelques  dates  :  elles  suffisent  à  montrer 
que  rapidement  le  sort  des  armes  s'est  déclaré  contre  nous,  et 
que  le  désastre  a  pris  très  vite  d'énormes  proportions.  Le  prétexte 
du  conflit  a  été  choisi  non  point  par  nous,  mais  par  Bismarck,  et, 
en  falsifiant  la  dépêche  d'Em's,  il  a  réussi  à  donner  l'impression 
que  la  Prusse  avait  été  provoquée  par  le  gouvernement  impérial  : 
ainsi  les  hostilités  sont  naturellement  sorties  de  difficultés  diplo- 
matiques  déjà  en  voie  de   solution,    à   un   moment   où  le    roi 
Guillaume  avait  déjà  renoncé  à  soutenir  la  candidature  du  prince 
Léopold  de  Hohenzollern  au  trône  d'Espagne.  La  déclaration  de 
guerre  de  la  France  est  annoncée  au  Reichstag  par  Bismarck  le 
19  juillet.  Déjà  la  Prusse  a  mobilisé  et  elle  poursuit  fébrilement 
ses   préparatifs.   Chez   nous   règne   un    désordre    complet;  nos 
troupes,  disséminées  le  long  de  la  frontière,  s'épuisent  en  marches 
et  en  contre-marches,  et  ne  tentent  aucune  opération  sérieuse 
jusqu'au  jour  où  les  Allemands  prennent  Toffensive.  Le  4  août 
une  de  nos  divisions  est  écrasée  à  Wissembourg;  le  6,  Mac-Mahon 
est  battu  à  Frœschwiller  et  doit  abandonner  l'Alsace.  La  Lorraine 
est  perdue  après  les  trois  batailles  de  Borny,  de  Rezonville  et  de 

jULiES  ROVÈBE.  —  Surviv.  franc.  19 


290  LES  SURVIVANCES   FRANÇAISES   (1870-1914) 

Saint-Privat  qui  ont  pour  conséquence  rinveslissement  de  Metz. 
Le  2  septembre  l'armée  française  capitule  à  Sedan  et  Napoléon  III 
se  rend  à  ses  ennemis.  En  quelques  semaines  les  troupes  impé- 
riales ont  été  anéanties.  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
dispute  alors  le  territoire  à  l'envahisseur  par  une  lutte  qui  dure 
cinq  mois.  La  résistance  qu'il  improvise,  fort  honorable  d'ailleurs, 
ne  peut  plus  rien  changer  à  l'issue  de  la  guerre.  Strasbourg  ouvre 
ses  portes  le  28  septembre  et  Bazaine  livre  Metz  le  24  octobre.  Le 
blocus  de  Paris  commence  le  19  septembre  et  dure  plus  de  quatre 
mois,  marqué  par  les  batailles  de  Champigny  et  de  Buzenval. 
L'armée  du  Nord,  les  deux  armées  de  la  Loire  et  l'armée  de  l'Est 
ne  peuvent  réussir  à  dégager  la  capitale,  dont  la  reddition  a  lieu 
le  29  janvier  1871. 

Des  alliances  qu'avait  négociées  le  gouvernement  impérial, 
aucune  n'a  joué.  Que  l'Italie  ne  soit  pas  venue  à  notre  secours 
malgré  la  bonne  volonté  du  roi  Victor-<Emmanuel,  nul  ne  peut  s'en 
étonner,  car  elle  nous  avait  averti  que  son  action  suivrait,  mais 
ne  pourrait  précéder  celle  de  l'Autriche.  Cette  dernière  puissance 
devait  mobiliser  la  première,  puisque  c'est  elle  qui  courait  les  plus 
grands  dangers  et  qui  devait  recueillir  de  la  guerre  les  plus  grands 
avantage?.  Quelles  qu'aient  été  les  résistances  de  Napoléon  III  et 
de  ses  ministres  lorsque  les  Italiens  demandèrent  à  la  France 
d'évacuer  Rome,  ce  ne  sont  pas  ces  difficultés  qui  ont  constitué 
un  empêchement  décisif,  mais  bien  plutôt  l'attitude  que  l'on  prit 
à  Vienne.  La  neutralité  de  l'Autriche  s'explique  elle-même  parfai- 
tement. Pendant  la  période  de  tension  diplomatique  qui  précéda 
le  conflit,  le  tzar  de  Russie,  neveu  du  roi  Guillaume  de  Prusse  et 
attaché  à  son  oncle  par  des  sentiments  de  vive  affection,  avait  fait 
savoir  à  François-Joseph  qu'il  prendrait  les  armes  aussitôt  que 
l'Autriche  mobiliserait.  Cette  menace  a-t-elle  suffi  pour  nous  priver 
des  alliés  dont  nous  espérions  l'assistance?  Non  pas.  Si  en  effet 
nous  avions  pénétré  rapidement  dans  l'Allemagne  du  Sud,  les 
relations  de  famille  que  le  tzar  entretenait  avec  la  cour  de  Berlin 
eussent  été  neutralisées  par  les  liens  qui  l'attachaient  à  la 
dynastie  wiirtembergeoise  :  sa  sœur  avait  épousé  le  roi  Charles; 
pas  plus  que  son  mari  elle  ne  désirait  l'établissement  de  l'hégé- 
monie prussienne;  on  pouvait  donc  prévoir  à  coup  sûr  que  la 
Russie  n'eût  pas  bougé.  Si  d'autre  part  l'Autriche,  après  une  série 
de  combats  incertains  soutenus  par  nous,  avait  dû  différer  son 
intervention  jusqu'à  l'automne,  à  ce  moment  la  saison  aurait  été 
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tellement  avancée  que  les  troupes  du  tzar  eussent  été  dans 
l'impossibilité  de  se  mouvoir,  sans  compter  qu'il  était  toujours 
possible  de  déchaîner  une  insurrection  en  Pologne.  Ce  n'est  donc 
pas  la  Russie  qui  a  empêché  l'Autriche  de  prendre  parti  pour 
nous,  mais  au  contraire  notre  inaction  d'abord,  puis  bientôt  notre 
rapide  défaite.  Beust  n'attendait  que  notre  victoire  pour  entrer 
en  campagne,  et  il  l'écrivait  à  Gramont  le  29  juillet  1870:  «  Il 
faut  absolument  qu'un  premier  succès  des  armes  françaises 
vienne  dégager  la  situation  et  amène  un  revirement  qui  nous 
rende  aussi  la  tâche  plus  facile.  »  Nous  étions  avertis,  et  en 
somme  les  termes  de  cette  lettre  sont  conformes  aux  indications 
qu'avait  données  François-Joseph  au  général  Lebrun.  Après  cela 
il  n'est  pas  surprenant  que  les  désastres  subis  aient  anéanti 
toutes  les  velléités  d'intervention. 

Nous  avions  aussi  compté  sur  l'Allemagne  napoléonienne,  en 
particulier  sur  les  monsfrchies  méridionales.  On  sait  que  nos 
espérances  ont  été  déçues  et  que  tous  les  États  germaniques  sans 
exception  se  sont  coahsés  contre  nous.  Sous  quels  aspects  se 
montre  donc  l'Allemagne  pendant  cette  guerre?  Il  semble  bien 
qu'elle  se  révèle  tout  entière  par  les  chansons  de  la  collection 
Ditfurth,  chansons  composées  sur  les  chemins  de  France  parles 
soldats  des  armées  confédérées,  où  l'on  ne  distingue  plus  les 
injures  wiirtembergeoises  des  injures  prussiennes,  où  les  Badois, 
qui  bombardent  Strasbourg,  s'expriment  comme  les  Bavarois,  qui 
brûlent  Bazeilles,  où  la  même  haine  enfin  anime  pareillement 
toutes  les  tribus  germaniques  et  les  réunit  en  un  parfait  accord. 
Dans  ces  vers',  dont  quelques-uns  sont  écrits  en  patois,  s'étalent 
les  jactances  et  les  forfanteries  de  la  race.  Les  méprisables 
Français  ont  provoqué  le  noble  peuple  allemand,  généreux,  juste 
et  magnanime.  Ce  sont  des  vantards  et  des  orgueilleux  auxquels 
il  convient  de  casser  les  os.  Les  incomparables  guerriers  d'outre- 
Rhin  étalent  donc  leur  joie  du  massacre  et  ils  y  mêlent  force 
quolibets  a  l'adresse  de  leurs  adversaires  :  leur  bravoure  méprise 
les  pantalons  rouges  qui  fuient  comme  des  lièvres;  leur  civilisa- 
tion insulte  les  turcos,  vils  singes  descendus  des  forêts  équato- 
riales;  leur  science  de  la  guerre  dédaigne  les  Mac-Mahon  et  les 
Bazaine  qui  leur  sont  opposés,  vrais  ânes  auxquels  un  Frédéric- 
Charles  inflige  de  rudes  leçons.  Quant  à  Napoléon  III,  le  souve- 
rain jadis  tant  admiré,  on  ne  l'appelle  plus  que  Louis,  et  l'on  sait 
ce  que  Louis  veut  dire  en  argot  tudesque  :  un  voyou  et  même 
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quelque  chose  de  pis.  La  journée  de  Sedan  provoque  une  abon- 
dante production  lyrique  où  tous  ces  sentiments  s'exaltent  et  se 
développent  : 

Als  die  Franken  frech  geworden, 
VVoIlten  sie  nach  Deutschlands  Norden  , 
Kamen  aber  nicht  sehr  weit  : 
1  Kônig  Wilhelm  und  sein'  Leut' 

Schlugen  sie  zurucke. 

Louis  seibst,  der  alte  Siinder, 
Muckebold,  Europaschinder, 
Musste  fliehen  und,  oweh! 
Wurde  Preuss'cher  Prisonjeh, 
Sitzt  auf  Wilhelmshohe  •.,. 

(c  Les  Français,  devenus  effrontés,  —  Voulaient  gagner  l'Allemagne 
du  Nord  ;  —  Mais  ils  n'allèrent  pas  bien  loin  :  —  Le  roi  Guillaume  et  ses. 
hommes  —  Les  forcèrent  à  reculer.  —  Louis  en  personne,  le  pécheur 
endurci,  —  L'être  capricieux,  le  bourreauj«de  l'Europe,  —  Dut  fuir,  et, 
ô  désastre,  —  Devenu  prisonnier  prussien,  —  On  l'a  mis  à  l'ombre  à 
Wilhelmshohe.  » 

Puis  les  armées  germaniques  poursuivent  leur  marche  triom- 
phale :  nous  reculons  sur  la  Loire,  au  nord,  à  l'est;  Paris  enfin 
devient  la  proie  du  soldat  teuton.  Dans  son  ivresse,  le  vainqueur 
célèbre  la  grande  Allemagne  :  au  début  de  la  guerre,  il  a  pris 
pour  cibles  Napoléon,  Loulou,  Eugénie,  Palikao,  E.Ollivier;  dans 
la  seconde  phase  des  opérations  il  mitraille  de  ses  traits  sati- 
riques V.  Hugo,  Garibaldi,  Girardin,  Rochefort,  Trochu,  Thiers, 
bien  d'autres  encore. 

En  outre,  au  cours  du  conflit,  Bismarck  fait  l'effet  d'un  ministre 
tout-puissant.  L'opinion  française  le  considère  volontiers  comme 
le  maître  absolu  des  Confédérés.  Il  semble  que  tous  lui  obéissent 
dans  une  parfaite  entente,  et  l'on  évoque  autour  de  lui  les  géné- 
raux victorieux,  serrés  en  un  groupe  imposant  qui  va  du  Prussien 
Moltke  au  Bavarois  von  der  Thann.  On  retient  aussi  quelques  mani- 
festations significatives  :  le  délire  de  la  population  berlinoise 
lorsqu'elle  reçoit  son  souverain  qui  arrive  d'Ems  au  moment  de 
la  déclaration  de  guerre,  les  acclamations  qui  l'accueillent  quand 
il  s'en  va  à  Charlottenbourg,  le  19  juillet,  visiter  la  tombe  de  sa 

1.  Ditfurth,  Historische  Volks-  und  volkslhûmliche  Lieder  des  Krieges  1870-1871, 
p.  106,  sous  ce  titre,  Nachbar,  lass  die  Deulschen  in  Ruh!  Un  autre  texte  signi- 
ficatif est  celui  des  p.  98-99  :  Louis  ist  gefangen.  Cette  production,  littéraire- 
ment, est  de  la  dernière  médiocrité,  bien  inférieure  aux  poèmes  de  1813-1814. 
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mère  la  reine  Louise,  tous  épisodes  popularisés  dans  la  suite  par 
le  pinceau  des  peintres,  et  qui,  du  Nord  au  Sud,  se  sont  étalés 
depuis  à  la  vitrine  des  libraires  allemands  dans  les  éditions 
les  plus  variées.  Enfin  un  dernier  spectacle  sollicite  Tattenfion 
et  atteste  l'unanimité  de  tous  les  états  d'outre-Rhin;  c'est  la 
cérémonie  du  18  janvier  1871  :  à  Versailles,  dans  la  Galerie  des 
Glaces,  entouré  des  princes  confédérés  et  de  ses  généraux,  salué 
par  les  hourrahs  enthousiastes  des  assistants  et  par  les  notes 
religieuses  d'un  choral,  Guillaume  I"  accepte  la  couronne  impé- 
riale et  devient  l'héritier  des  Césars  germaniques. 

Et  tel  est  bien  en  effet  l'aspect  général  que  présentent  les  évé- 
nements. A  première  vue  l'on  n'aperçoit  aucune  divergence  dans 
cette  coalition  de  rois,  dans  ces  groupes  de  diplomates  et  de  mili- 
taires vainqueurs.  D'ailleurs  auraient-ils  pu  prendre  ces  attitudes, 
auraient-ils  agi  comme  ils  l'ont  fait  s'ils  n'avaient  pas  été  d'accord 
avec  leurs  peuples  et  s'ils  n'avaient  pas  donné  satisfaction  aux 
aspirations  allemandes?  On  observe  encore  que  pas  un  souverain, 
pas  une  ville  libre  n'ont  fait  défaut  à  l'appel  de  la  Prusse,  et  que 
l'Allemagne  napoléonienne  a  pris  parti  tout  entière  contre  nous. 
En  Bâde  par  exemple,  la  guerre  nous  a  été  déclarée  à  l'unanimité 
par  les  Chambres;  en  Wurtemberg,  l'opposition  s'est  réduite  à  la 
voix  d'un  seul  député.  Toutes  les  monarchies  méridionales,  de  la 
Hesse  à  la  Bavière,  et  sans  exception,  ont  adhéré  à  la  Constitution 
impériale  et  ceint  de  la  couronne  le  roi  de  Prusse  Guillaume  I". 
Enfin,  un  peu  dans  toutes  les  régions  germaniques,  nos  prison- 
niers ont  eu  fort  à  souffrir  des  brutalités  allemandes,  qu'ils  aient 
été  internés  à  Ingolstadt  en  Bavière  ou  à  Wesel  sur  le  Rhin  :  leur 
existence,  dans  la  plupart  des  camps  oii  on  les  a  enfermés,  n'a 
été  généralement  qu'un  long  martyre. 

En  gros,  tout  cela  semble  irréfutable.  Et  pourtant  il  faut  dis- 
tinguer. Il  y  a  d'une  part  les  troupes  qui  se  battent,  et  de  l'autre 
les  populations.  Ce  sont  les  armées  qui  sont  exposées  au  feu  de 
nos  chassepots;  ce  sont  elles  qui  rencontrent  la  pointe  de  nos 
baïonnettes  et  qui  malheureusement  triomphent  de  notre  résis- 
tance. Parmi  elles  se  développe  avec  la  victoire,  et  sous  l'exci- 
tation des  chefs,  cette  exaltation  antifrançaise  que  nous  avons 
constatée.  Les  mêmes  sentiments  s'étendent  bientôt  à  tous  les 
soldats,  sans  différence  d'origine,  et  les  meilleurs  deviennent  vite 
semblables  aux  pires.  Ce  sont  cet  esprit  militaire,  cet  orgueil  de 
la  force,  qui  sévissent  dans  les  camps  de  prisonniers  où  le  sort  de 
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nos  infortunés  compatriotes  dépend  souvent  de  la  férocité  d'un 
commandant  dont  les  pouvoirs  sont  discrétionnaires,  et  dont  les 
procédés,  à  défaut  d'ordres  formels,  encouragent  trop  fréquem- 
ment les  violences  de  la  soldatesque.  Pour  bien  se  rendre  compte 
des  tendances  de  la  population,  il  faut  au  contraire  se  demander 
comment  elle  s'est  comportée  vis-à-vis  des  Français  quand  elle 
s'est  trouvée  en  contact  direct  avec  eux  :  alors  le  tableau  n'est 
plus  si  noir,  ou  du  moins  le  traitement  change  avec  les  régions. 
Enfin  l'Allemagne  napoléonienne  a-t-elle  changé  subitement  du 
jour  au  lendemain,  même  en  admettant  que  la  dépêche  d'Ems, 
falsifiée  comme  elle  l'a  été,  nous  ait  fait  passer  pour  les  agres- 
seurs? Si  l'on  veut  le  savoir,  il  faut  rechercher  ce  qui  s'est  passé 
derrière  les  plus  retentissantes  manifestations  diplomatiques,  la 
déclaration  de  guerre  par  exemple,  et  derrière  les  armées  en 
marche.  Car  le  monde  officiel  n'est  pas  tout,  et  ce  monde  officiel 
lui-même  ne  doit  pas  être  jugé  uniquement  par  ses  actes;  il  doit 
l'être  encore  d'après  ses  inclinations  et  ses  désirs,  autant  qu'il  les 
laisse  transparaître.  Dans  le  drame  qui  se  joue,  outre  la  scène  où 
passent  les  acteurs,  it  y  a  les  coulisses  :  le  spectacle  n'y  est  pas 
moins  intéressant,  et  les  personnages,  le  masque  jeté,  y  tiennent 
des  rôles  plus  vrais.  Par  delà  Bismarck  et  les  satellites  qui 
l'entourent,  l'Allemagne  napoléonienne  réagit  au  choc  des  événe- 
ments; elle  a  des  sursauts  et  des  révoltes  avant  d'accepter  le  fait 
accompli,  et  cette  Allemagne  napoléonienne  se  divise  commodé- 
ment en  deux  groupes,  l'un  formé  par  les  territoires  qui  s'étendent 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  jusqu'à  l'Elbe,  l'autre  constitué  par  nos 
quatre  anciens  départements  de  la  rive  gauche. 


C'est  en  "Wurtemberg  et  en  Bavière  que  les  documents  publiés 
jusqu'à  ce  jour  révèlent  la  plus  vive  persistance  des  sentiments 
français  et  l'opposition  la  plus  décidée  à  la  Prusse.  Cependant  il 
est  bien  certain  qu'en  Bade,  et  plus  au  nord,  l'opinion  n'a  pas 
toujours  accepté  de  gaîté  de  cœur  la  déclaration  de  guerre,  et 
que  les  victoires  allemandes  n'y  ont  pas  rencontré  une  joie  sans 
partage.  Quelques  détails  épars  çà  et  là,  quelques  renseigne- 
ments échappes  à  des  plumes  germaniques  ou  apportés  par  des 
témoins,  nous  permettent  de  constater  l'existence  des  sentiments 
que  nous  venons  de  définir.  Des  recherches  complémentaires, 
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opérées  sur  place  et  dans  les  journaux  de  l'époque,  auraient  pour 
résultat  certain  d'augmenter  d'une  façon  considérable  le  petit 
nombre  de  faits  qui  nous  sont  connus. 

Pour  la  Hesse-Darmsladt,  nous  savons  que,  ainsi  que  nous  le 
laissaient  pressentir  les  rapports  écrits  par  le  général  Ducrot 
avant  la  guerre,  le  grand  conflit,  au  moment  où  il  allait  éclater, 
fut  considéré  comme  l'heureux  événement  qui  devait  mettre  fin 
à  la  tyrannie  prussienne.  Ce  n'est  pas  la  victoire  allemande  que 
l'on  y  désirait,  mais  la  nôtre.  Bismarck  lui-même,  dans  un  accès 
de  rancune,  a  publié  une  note  de  Gramont,  notre  ministre  des 
Affaires  étrangères.  Elle  est  datée  du  19  juillet  1870,  et  ainsi 
conçue  :  «  Le  grand-duc  de  Hesse  nous  a  fait  dire  que  si  ce  n'était 
le  canon  de  Mayence  qui  l'incommode,  il  serait  tout  à  notre 
dévotion,  et  qu'il  n'attend  que  le  jour  où,  l'Empereur  lui  ayant 
rendu  son  indépendance,  il  pourra  nous  montrer  ses  sympathies  ^  » 
En  Bade,  si  la  populace,  à  Carslruhe  et  à  Rasladt,  accueillit  nos 
prisonniers  par  des  clameurs,  des  menaces,  et  des  gestes  hostiles, 
à  Mannheim  et  dans  d'autres  endroits  encore  nos  blessés  furent 
au  contraire  bien  traités,  et  beaucoup  de  particuliers  s'employèrent 
à  adoucir  le  sort  de  nos  soldats.  Même  il  y  a  mieux  :  au  début  des 
hostilités,  nous  dit  le  général  Ducrot,  les  Badois  étaient  si  con- 
vaincus de  l'arrivée  prochaine  de  nos  troupes,  que,  dans  les 
fermes  et  les  habitations,  on  avait  préparé  pour  elles  du  vin,  des 
pommes  de  terre  et  du  jambon.  Qu'il  s'agît  ou  non  d'éviter  le 
le  pillage  et  de  satisfaire  aux  réquisitions,  ce  u'est  pas  ainsi  que 
se  conduisent  des  ennemis  acharnés.  Il  est  d'ailleurs  évident  que 
la  présence  des  Français  eût  immédiatement  balayé  la  coterie 
prussienne  et  que  le  parti  particulariste  et  francophile  eût  pris  le 
dessus. 

La  Saxe  elle  non  plus  ne  désirait  pas  la  défaite  de  Napoléon  IIL 
Tant  s'en  faut.  Elle  savait  trop  que  les  succès  de  Moltke  auraient 
pour  résultat  de  consolider  l'œuvre  de  1866  et  d'appesantir  sur  le 
royaume  le  joug  des  Hohenzollern.  Elle  redoutait  un  esclavage 
plus  lourd  après  des  victoires  assurées  par  sa  collaboration,  mais 
qui  l'attacheraient  plus  solidement  chaque  jour  au  char  triomphal 
du  vainqueur  de  Sadowa.  L'empire  allemand,  constitué  sous  la 
présidence    du    roi    Guillaume,    lui    représentait    la    solution 

1.  Bismarck,  Gedanken  und  Erinnerungen,  Volksausgabe,  t.  Il,  p.  104.  Ce 
document  fait  partie  d'un  dossier  probablement  secret  des  archives  de  Berlin, 
Slaatsarchiv,  t.  57,  n«  10  772,  p.  333. 
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menaçante  vers  laquelle  tendait  la  politique  bismarckienne  et 
qui  lui  enlèverait  tout  espoir  de  recouvrer  sa  liberté  perdue.  En 
pleine  guerre,  bien  après  Sedan,  la  dynastie  persistait  encore 
dans  son  opposition  :  «  La  Saxe,  écrit  Ilohenlohe  le  28  novem- 
bre 1870^,  obéit  toujours  à  l'arrière-pensée  de  revenir  à  l'ancienne 
Confédération.  Le  prince  royal  de  Saxe  est  plus  anliprussien  que 
jamais.  Le  grade  de  commandant  de  corps  d'armée  lui  reve- 
nait de  droit,  pensait-il;  c'est  à  peine  s'il  a  remercié.  Weimar 
subit  cette  influence.  » 

En  Hanovre,  tout  le  parti  resté  fidèle  à  Georges  V,  et  il  était 
nombreux,  se  fût  réjoui  de  voir  les  armées  de  Napoléon  III 
restaurer  l'ordre  de  choses  détruit  en  1866.  La  légion  welfe,  qui 
s'était  avant  la  guerre  dispersée  en  France,  se  reforma  aussitôt 
que  les  hostilités  s'ouvrirent.  Elle  aurait  combattu  à  nos  côtés  si 
nous  étions  entrés  en  Allemagne;  mais,  après  nos  échecs  succes- 
sifs, elle  n'eut  pas  à  intervenir.  Cantonnée  en  dernier  lieu  à 
Rouen,  elle  finit  par  se  débander.  D'ailleurs,  dès  les  premiers 
jours  du  conflit,  le  gouvernement  prussien,  qu'elle  inquiétait, 
avait  réussi  à  acheter  la  plupart  -des  chefs  qui  devaient  la  com- 
mander :  chacun  d'eux  bénéficia  d'une  amnistie  et  se  vit  assurer 
une  pension  viagère  de  1  200  thalers.  Pendant  ce  temps,  à  l'inté- 
rieur de  l'ancien  royaume,  la  police  de  Bismarck  surveillait  les 
Hanovriens  attachés  à  leur  souverain  légitime.  Beaucoup  furent 
incarcérés,  parmi  lesquels  le  comte  Erhard  Wedel.  Sur  la  côte  de 
la  mer  du  Nord  on  arrêta  des  pilotes  dont  on  savait  qu'ils  devaient 
guider  la  flotte  française  quand  elle  apparaîtrait. 

Il  n'est  pas  jusqu'en  Westphalie  où  nous  n'eussions  rencontré, 
du  moins  dans  toute  une  partie  de  la  population,  de  très  grandes 
sympathies.  Un  de  nos  prisonniers,  le  commandant  Girard,  de 
qui  nous  aurons  à  citer  d'autres  observations  du  plus  haut  intérêt, 
en  a  fait  la  remarque.  Il  a  discerné  que  la  mémoire  du  roi 
Jérôme  et  de  son  administration  était  encore  vivace  dans  tout  ce 
pays.  En  1870,  les  inscriptions  en  français  n'étaient  pas  rares, 
soit  sur  les  monuments,  soit  chez  les  particuliers,  et  le  buste  de 
Napoléon  P'"  se  trouvait  dans  presque  toutes  les  maisons,  même 
d'apparence  modeste.  Le  commandant  Girard  a  constaté  l'émoi 
que  produisaient  nos  défaites  et  combien  elles  étaient  déplorées 

1.  Hohenlohe,  Mémoires  (trad.  Budry),  t.  II,  p.  142.  On  notera  que  la  reine 
Augusta  de  Prusse  était  une  princesse  de  Weimar  :  les  liens  de  famille 
n'empêchaient  pas  l'aversion  contre  la  monarchie  prussienne. 
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par  les  survivanls  de  l'inoubliable  épopée.  Interné  à  Munsler,  il 
en  a  rapporté  en  effet  ce  souvenir  :  «  Un  vieux  vétéran  des 
armées  de  l'Empire,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  habitant 
Munster,  mit  dès  iK)tre  arrivée  sa  croix  sur  son  vêlement  et  ne  la 
quitta  plus  pendant  tout  notre  séjour.  Personne  dans  son  voisi- 
nage ne  la  lui  avait  vue  aparavant.  Il  parlait  français  et  cherchait 
toutes  les  occasions  de  s'entretenir  avec  nous  de  ses  nombreuses 
campagnes  sous  le  «  Grand  Empereur  ».  —  Cétait  le  bon  temps 
alors ^  disait-il ^  » 

Le  rôle  de  Wurtemberg  et  de  la  Bavière  pendant  la  guerre 
franco-allemande  mérite  d'être  exposé  plus  longuement.  Quelques- 
uns  de  nos  historiens  n'ont  pas  été  tendres  pour  ces  deux 
royaumes  et  pour  leurs  hommes  politiques.  Emile  OlUvier,  qui 
se  défend  d'avoir  jamais  nourri  la  moindre  illusion,  a  jugé  avec 
la  dernière  sévérité  la  conduite  de  Varnbuler,  ministre  wiirtem- 
bergeois  des  Affaires  étrangères;  il  l'accuse  d'hypocrisie  constante 
depuis  1866,  parle  de  traquenard  tendu  à  notre  ministre  Saint- 
Vallier,  relève  la  duplicité  d'un  langage  qui  flattait  la  France  de 
promesses,  mais  qui  à  la  fois  prodiguait  à  la  Prusse  des  assurances 
de  fidélité  allemande.  En  Bavière,  de  Bray  avait  également  tenu 
à  nos  diplomates  des  discours  rassurants,  tandis  que,  dès  le 
12  juillet,  il  faisait  savoir  à  Berlin  que  son  gouvernement  exécu- 
terait les  traités  de  1866 -.  E.  Ollivier,  dans  son  indignation,  ne 
tient  aucun  compte  des  terribles  difficultés  avec  lesquelles  se 
trouvaient  aux  prises  les  deux  ministères  sud-allemands.  Les 
mots  d'  «  hypocrisie  »  et  de  «  duplicité  »  n'expliquent  rien  et 
transforment  en  artistes  de  mensonge,  presque  en  virtuoses,  des 
hommes  d'État  angoissés.  La  réalité  est  très  simple.  Placés  à 
l'improviste  entre  le  marteau  et  l'enclume,  portés  vers  la  France 
par  leurs  sentiments,  mais  à  la  merci  d'un  coup  de  main  de  la 
Prusse,  le  Wiirtemberg  et  la  Bavière  ont  dû  choisir  :  c'est  pour 
obéir  à  la  nécessité  qu'ils  ont  fini,  et  non  sans  lutte,  par  se 
déclarer  contre  nous.  Il  est  bon  de  rappeler  ici  les  prédictions  du 
Prussien  Tweslen  :  les  monarchies  méridionales,  écrivait-il  en 
18603,  (f  1res  vraisemblablement  ne  s'allieraient  pas  d'un  cœur 

1.  Commandant  J.  Girard,  1870!  Récits  d'un  combattant  (Brive,  1909,  in-8°), 
p.  245.  ^ 

2.  Lettre  du  roi  de  Prusse  à  la  reine  Augusta  :  «  Bray  et  Varnbuler  ont 
déclaré  aux  ministres  de  France  que,  si  l'Allemagne  était  attaquée,  toute 
l'Allemagne  se  lèverait  comme  un  seul  homme.  •  . 

3.  K.  Twesten,  Was  uns  nocb  retten  kann  (1860),  p.  40. 
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léger  à  la  France'.  Ce  n'est  certes  pas  leur  patriotisme  allemand 
qui  les  en  empêcherait;  mais  elles  s'en  abstiendraient  pour  éviter 
une  destruction  méritée  au  cas  où  un  revirement  de  fortune  se 
produirait  dans  l'avenir.  Sous  toule  espèce  de  prétextes  elles 
resteraient  sur  la  réserve,  éviteraient  une  sérieuse  participation 
aux  opérations  et  tenteraient  à  la  première  occasion  de  conclure 
une  paix  séparée.  » 

Telle  est  exactement  la  situation.  Varnbiiler  a  été  traité 
d'hypocrite  et  accusé  de  duplicité  aussi  par  les  Allemands  du 
Nord.  Il  était,  dit-on,  prussien  de  sentiments.  Il  ne  l'avait  pas 
toujours  été.  En  1866,  dans  le  discours  qu'il  avait  prononcé  à  la 
Chambre  wiirtembergeoise  sur  la  question  de  la  guerre,  il  avait 
lancé  contre  la  monarchie  septentrionale  un  retentissant  Vœ 
victisl  Depuis  Sadowa,  il  avait  évolué,  s'avançant  et  reculant  tour 
à  tour,  suspect  par  conséquent  à  tous  les  partis,  inclinant  forte- 
ment vers  Berlin,  mais  uniquement  parce  que  l'alliance  avec  la 
Prusse,  étant  donnée  l'indécision  française,  lui  apparaissait  comme 
la  plus  profitable  à  son  pays.  11  n'était  pas  bismarckien  incondi- 
tionnel; il  louvoya  longtemps,  hésita  encore  pendant  les  jours 
critiques  de  1870,  puis  nous  déclara  la  guerre.  Plus  tard,  et 
parce  qu'il  avait  bien  des  choses  à,  se  faire  pardonner,  il  clama  sur 
tous  les  tons  qu'il  avait  toujours  été  bon  Allemand  :  à  l'en  croire, 
c'est  même  à  lui  personnellement  que  nous  aurions  dû  notre 
défaite"^.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr  au  contraire,  c'est  qu'une  offensive 
foudroyante  lancée  vers  Stuttgart  par  notre  état-major  l'eût  vive- 
ment ramené  vers  nous  :  «  Les  États  du  Sud,  a  affirmé  Gramont^, 
marchaient  fatalement,  nécessairement  avec  les  premières 
troupes  qui  occupaient  leur  territoire.  Il  n'y  a  pas  un  homme 
d'État  en  Allemagne  et  même  en  France  qui  puisse  penser  sérieu- 
sement le  contraire.  »  La  haine  prussienne  du  reste  ne  s'attacha 
pas  au  seul  Varnbiiler;  de  Bray  en  eût  aussi  sa  part;  à  lui  aussi 
on  reprocha  sa  tiédeur;  lui  aussi  avait  failli  trahir  la  cause 
germanique,  et  Jes  articles  des  journaux  de  Berlin,  lorsqu'il 
tomba  du  pouvoir,  en  disent  long  sur  les  ressentiments  que  sa 
conduite  avait  laissés. 

En   Wiirtemberg,    la   période   de   tension   diplomatique  et  la 


i    Mais  depuis  il  y  a  eu  les  événements  de  1866. 

2.  Discours  à  ses  électeurs,  en  1873,  lorsqu'il  est  candidat  au  Reichstag. 

3.  Enquête  parlementaire  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale, 
t.  I,  p.  112. 
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publication  de  la  dépêche  d'Ems  suscitent  une  certaine  agitation 
allemande  accompagnée  de  manifestations.  A.  Stuttgart,  le 
16  juillet,  a  lieu  une  grande  réunion  publique;  elle  se  termine 
par  le  vote  d'un  ordre  du  jour  déclarant  que  la  guerre  entre  la 
France  et  la  Prusse  est  «  une  guerre  nationale  ».  Mais  ce  mou- 
vement existe  seulement  dans  les  villes,  où  le  parti  prussien  est 
assez  fortement  représenté,  et  où  il  fait  taire  pendant  les  pre- 
miers jours  ceux  qui  tiennent  pour  l'opinion  contraire.  Les  cam- 
pagnes n'y  participent  pas.  Rapp  peut  écrire  qu'en  juillet  1870  le 
pays  attend  la  reculade  de  la  Prusse  devant  la  «  puissante  >■ 
France  :  le  moindre  pas  en  arrière  eût  suffi  à  ruiner  le  maigre 
prestige  des  Hohenzollern  et  à  les  déconsidérer  pour  longtemps. 
Dès  que  la  dépêche  d'Ems  est  connue,  le  Deutsches  Volksblatt 
s'empresse  en  effet  de  condamner  l'attitude  du  roi  Guillaume. 
C'est  dans  ce  trouble  et  ce  désarroi  que  Varnbùler  doit  prendre 
une  résolution  définitive.  Il  lui  en  coûte  beaucoup  et  il  attend. 
Alors  qu'en  Prusse  on  se  prépare  fébrilement,  il  n'y  a  encore 
nulle  trace  d'activité  en  Wurtemberg,  et  le  gouvernement  ne  se 
décide  pas  à  remettre  ses  passeports  au  ministre  français. 

Celui-ci,  dit  E.  011ivier,'futdupB  des  caresses  qu'on  lui  prodigua. 
11  serait  plus  juste  de  reconnaître  que  le  langage  qu'il  entendait 
autour  de  lui  était  si  violemment  anti-prussien,  et  que  l'on  parlait 
avec  une  telle  conviction,  que  tout  autre  en  eût  été  impressionné. 
Le  Beobachter,  lorsqu'il  apprit  de  Paris  la  déclaration  de 
guerre,  reproduisit  la  communication  faite  au  Corps  législatif  en 
imprimant  en  gros  caractères  les  passages  qui  lui  paraissaient 
prouver  les  torts  de  la  Prusse.  Il  engagea  le  peuple,  sous  le 
coup  de  l'affreuse  nouvelle,  à  ne  pas  se  laisser  égarer  par 
des  criailleries  tendancieuses.  Il  rappela  toutes  les  excita- 
tions, toutes  les  faussetés,  tous  les  mensonges  dont  Berlin 
s'était  rendu  coupable  en  1866.  «  Le  mot  d'ordre  de  la  démo- 
cratie, concluait-il,  est  celui-ci  :  Pour  l'Allemagne,  nos  biens 
et  notre  sang,  pour  les  Hohenzollern,  pas  un  homme  et 
pas  un  soûl*  »  Le  même  journal  commença  aussitôt  une  cam- 
pagne véhémente  en  faveur  de  la  neutralité  wiirtembergeoise. 

Cependant  Gramont,  dans  la  gravité  des  circonstances,  perd 
un  peu  son  calme  et  ne  juge  pas  la  situation  sous  son  véritable 
jour.  Il  envoie  à  Saint- Vallier  une  note  assez  vive  dans  laquelle 

1.  A,  Rapp,  Die  IVQrttemberger  tind  die  nationale  F  rage,  p.  370. 
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il  se  plaint  des  tergiversations  de  Varnbiiler,  de  la  façon  dont  il 
oscille  entre  la  France  et  la  Prusse,  avec  une  inclinaison  très 
marquée  en  faveur  de  cette  dernière  puissance.  11  va  donc  mettre 
le  gouvernement  de  Stuttgart  au  pied  du  mur,  exige  de  lui  une 
prise  de  position  très  nette  et  lui  fait  demander  quelle  attitude 
il  compte  prendre  dans  le  conflit.  Gramont  aurait  mieux  raisonné 
s'il  s'était  dit  qu'une  action  militaire  de 'la  France,  une  pointe 
hardie  poussée  sur  le  Wurtemberg,  feraient  pencher  la  balance 
en  notre  faveur.  La  question  telle  qu'il  la  pose,  sans  l'appuyer  par 
des  troupes,  ne  peut  comporter  qu'une  seule  réponse.  C'est  celle 
que  reçoit  Saint-Vallier  le  19  juillet  :  le  royaume  marchera  avec 
la  Prusse;  il  y  est  contraint  par  les  traités  de  1866;  il  y  est  tenu 
par  l'obligation  où  sont  tous  les  États  allemande  de  participer  à 
la  défense  du  territoire  allemand  en  cas  d'attaque;  enfin  le  danger 
auquel  est  exposé  le  Palatinat,  province  appartenant  à  la  Bavière 
alliée,  lui  fait  un  devoir  d'intervenir  dans  le  sens  indiqué.  Com- 
ment donc  Varnbuler  pourrait-il  parler  autrement?  Il  s'agit  de 
déclarations  officielles  :  il  est  sous  l'œih  de  Bismarck,  exposé  aux 
vengeances  prussiennes,  isolé  de  la  France  par  le  grand-duché 
de  Bade.  Il  n'a  rien  d'autre  à  dire.  Mais  encore  faut-il  bien  être 
convaincu  que  l'alliance  avec  la  Prusse,  dans  l'esprit  du  gouver- 
nement wûrtembergeois,  ne  durerait  pas  longtemps  si  celle-ci 
était  battue  :  le  royaume  se  dégagerait  le  plus  rapidement  possible 
pour  nous  tomber  dans  les  bras.  Saint-Vallier  explique  la  décision 
du  ministère  par  la  peur  de  Berlin,  l'excitation  de  l'armée  et  du 
bas-peuple  soulevés  par  les  agents  prussiens  :  évidemment  il  a 
raison,  mais  l'on  peut  assurer  que  de  ces  facteurs  divers,  certai- 
nement c'est  le  premier  qui  a  été  déterminant. 

Alors  les  événements  suivent  leurs  cours  naturel.  Les  Chambres 
accordent  les  crédits  pour  la  guerre  le  22  juillet;  la  première 
chambre  à  l'unanimité,  la  seconde  par  83  voix  contre  une.  On 
observera  sans  doute  que  l'opposition  est  nulle  :  mais  il  ne  saurait 
en  être  autrement,  puisque  déjà  la  Prusse  concentre  ses  armées 
et  que  surtout  la  Bavière  s'est  déclarée  pour  elle.  Le  même  jour, 
Saint-Vallier  reçoit  ses  passeports,  et  il  a  une  entrevue  dernière 
avec  le  roi  Charles,  qui  ne  veut  pas  le  laisser  partir  sans  lui  dire 
adieu.  Le  malheureux  monarque,  forcé  de  participer  à  un  conflit 
qu'il  n'approuve  pas  et  de  combattre  aux  côtés  de  ses  ennemis 
de  1866,  fait  piteuse  mine.  Rien  n'est  plus  significatif  que  la  scène 
à  laquelle  assiste  notre  ministre;  rien  ne  peint  mieux  le  désordre 
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sentimental  dans  lequel  se  débat  le  royaume.  Je  cite  le  résumé 
d'E.  OUivier  :  «  Avant  de  partir,  Saint-Vallier  alla  prendre  congé 
du  roi,  qui  avait  manifesté  le  désir  de  le  voir  en  particulier. 
L'entrevue  eut  lieu  dans  le  jardin  de  la  résidence  d'été.  Le  regard 
inquiet  du  roi  sondait  les  profondeurs  de  chaque  bosquet  pour 
s'assurer  que  personne  n'écoutait  :  au  plus  léger  frôlement 
du  feuillage,  il  se  levait,  explorait  alentour,  et  quand  il  s'était 
assuré  qu'il  n'était  pas  épié,  exprimait  ses  regrets,  ses  sympa- 
thies pour  la  France  et  pour  l'empereur.  Un  bruit  se  faisait-il 
entendre,  il  changeait  de  langage,  et  d'une  voix  haute,  s'écriait  : 
Je  fais  des  vœux  pour  la  paix,  mais  je  suis  Allemand...  » 

Passons  maintenant  à  la  Bavière.  Là  encore  les  conditions 
sont  les  mêmes.  Dès  que  la  candidature  du  prince  Léopold  de 
Hohenzollern  au  trône  d'Espagne  est  connue,  le  député  catho- 
lique Joerg  prononce  à  la  Chambre  un  discours  passionnément 
antiprussien  :  «  Un  prince  allemand,  dit-il,  accepte  l'offre  d'une 
couronne  de  la  main  ensanglantée  d'un  général  d'assassins,  et  le 
seigneur  et  maître  de  la  Confédération  du  Nord  donne  sa  béné- 
diction à  cela.  J'ai  aussi  un  cœur  allemand,  mais  quand  la  ques- 
tion de  la  candidature  allemande  vient  frappera  ce  cœur,  il  reste 
tout  à  fait  froid,  car  un  cœur  allemand  n'a  rien  à  voir  dans  une 
pareille  affaire.  »  Quelques  jours  plus  lard,  l'inquiétude  grandit, 
car  la  menace  de  guerre  s'accentue.  Mais  les  traités  de  1866 
envisagent  la  participation  du  royaume  seulement  dans  le  cas 
d'une  agression  et  dans  un  conflit  intéressant  la  nation  germa- 
nique. Les  particularistes  sont  enchantés  :  la  succession  d'Espagne 
ne  regarde  pas  la  Bavière,  et  Bismarck  ne  pourra  invoquer  le 
casus  fœderis.  De  Vienne  d'ailleurs,  Beust  encourage  de  Bray  à 
répondre  par  la  négative  aux  invites  prussiennes  :  «  La  Bavière, 
lui  écrit-il  le  14,  a  une  forte  carte  entre  les  mains...  Les  traités 
de  1866  ont  un  caractère  défensif.  Si  la  Bavière  déclare  à  Berlin 
qu'elle  ne  se  croit  pas  engagée  à  suivre  la  Prusse  contre  la  France 
dans  une  guerre  pour  le  trône  d'Espagne,  si  elle  déclare  en 
même  temps  à  Paris  qu'elle  est  liée  et  doit  le  concours  de  ses 
forces  militaires  en  cas  d'agression  sur  le  sol  allemand,  à  Paris 
comme  à  Berlin  l'effet  d'une  telle  démarche  ne  pourrait  manquer 
de  se  faire  sentir.  »  Mais  Bismarck  a  l'habileté  de  se  faire  déclarer 
la  guerre  par  nous,  afin  que  le  casus  fœderis  soit  formel.  En 
falsifiant  la  dépêche  d'Ems,  il  commence  par  se  donner  d'abord 
l'air  d'un   homme   que   l'on   a   injustement   provoqué.    Le    roi 
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Louis  II  apprend  la  nouvelle  le  lo  juillet  au  soir,  en- rentrant  au 
château  de  Berg.  Il  voudrait  bien  ne  pas  intervenir,  mais  d'autre 
part  il  sent  que  sa  signature  l'oblige  et  qu'une  défection,  s'il  est 
seul  à  y  consentir,  pourrait  peut-être  un  jour  lui  coûter  sa  cou- 
ronne. Son  secrétaire  Eisenhart,  qui  lui  parle  d'honneur  et  de 
fidélité  aux  engagements  contractés,  fait  également  valoir  auprès 
de  lui  l'argument  utilitaire  :  «  Si  la  Bavière  reste  neutre,  elle 
met  éventuellement  son  indépendance  en  péril.  »  Alors  Louis  II, 
que  presse  également  son  ministre  de  la  Guerre,  signe  l'ordre 
de  mobilisation.  Il  n'est  pas  douteux  que  son  acte  n'ait  exercé 
une  très  grande  influence  sur  la  décision  du  Wurtemberg. 

Mais  déjà  les  patriotes  sont  en  émoi.  Le  16  juillet,  un  journal 
catholique  de  Munich,  le  Bayrisches  Vaterland,  fait  des  vœux 
pour  nous  et  maudit  solennellement  la  Prusse  :  «  La  vengeance 
pourSadowa-est  en  marche,  écrit-il;  la  justice  immanente  a  levé 
son  glaive  sur  l'abominable  forfait,  sur  les  brigands  sanguinaires 
de  1866!  La  foudre  peut  éclater  sur  leurs  têtes,  mais  nous  ne 
voulons  pas,  nous  ne  pouvons  pas  leur  tomber  dans  les  bras. 
Que  la  vengeance  suive  son  chemin,  que  le  sang  de  nos  frères 
et  de  nos  fils  massacrés  sur  tant  de  champs  de  bataille  rejaillisse 
sur  la  tête  des  assassins  prussiens!  Devant  les  canons  victorieux 
de  la  France,  que  Dieu  a  élue  pour  assumer  notre  vengeance, 
c'est  là  que  doivent  justement  trouver  place  la  Prusse-Caïn  et 
les  meurtriers  fratricides  de  1866,  mais  non  pas  nous,  dont  les 
frères  ont  été  tués,  les  fils  fusillés,  le  pays  et  les  millions  volés^.  » 
Le  17,  le  roi  rentre  dans  sa  capitale.  Il  y  est  reçu  par  une  mani- 
festation tumultueuse  du  parti  prussien  qui  l'acclame;  le  même 
parti,  la  veille,  a  organisé  à  Nuremberg  une  réunion  publique 
de  quatre  mille  personnes  qui  ont  déclaré  tous  les  Allemands 
solidaires-.  Mais  le  vrai  peuple  bavarois  ne  se  mêle  pas  à  cette 
agition,  et,  comme  en  Wurtemberg,  les  campagnes  sont  profon- 
dément hostiles. 

Le  18  juillet,  le  gouvernement  demanda  aux  Chambres  un 
crédit  de  26  700000  florins  destinés  à  couvrir  les  frais  de  la  mobi- 
lisation. La  seconde  Chambre,  par  un  choix  très  expressif,  charge 
du  rapport  le  député  Jorg.  Le  professeur  Sepp  proteste  contre 

1.  Tout  TarticlQ  est  écrit  dans  ce  ton  acerbe.  L'auteur  voue  au  mépris 
public  la  Prusse,  état  de  proie  (den  preussischen  Raubstaat);  il  dénonce  son 
avidité  et  sa  soif  de  puissance  (die  Lândergier  und  hândelsiichlige  Machtbesoffen- 
heit  der  blutigen  Môrder  von  1866). 

2.  La  population  de  Nuremberg  est  en  majorité  luthérienne. 
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toute  participation  bavaroise  à  la  guerre  :  «  Nous  ne  donnerons 
ni  hommes  ni  argent;  nous  ne  reconnaîtrons  ni  casus  fœderis  ni 
casus  belli  ».  Le  19,  Jurg  monte  à  la  tribune  et  propose  d'accorder 
au  ministère  seulement  5  600000  florins  en  vue  d'établir  une 
neutralité  armée.  Son  discours,  véritable  démonstration  anti- 
prussienne et  francophile,  est  en  même  temps  conçu  dans  un 
sens  strictement  bavarois.  Il  s'agit  de  sauvegarder  l'indépen- 
dance nationale  et  de  ne  pas  faire  le  jeu  de  Bismarck  ^  L'orateur 
nous  découvre  non  seulement  ses  propres  sentiments,  mais 
encore  ceux  de  Bray.  «  La  complication  belliqueuse  actuelle  entre 
la  France  et  la  Prusse,  dît-il,  ne  rentre  pas  dans  un  casus  fœderis. 
La  cause  de  celte  triste  complication  reste  en  dehors  du  domaine 
des  intérêts  et  de  l'honneur  allemands.  Elle  est  à  proprement 
parler  issue  d'une  sorte  de  politique  domestique  de  la  Prusse 
{eine  preussische  Bauspolitik),  qui,  poursuivant  secrètement  la 
candidature  Hohenzollern,  a  commis  une  grave  faute...  M.  de 
Bray  nous  a  avoué  lui-même  que  la  neutralité  serait  la  meilleure 
politique,  si  les  belligérants  toutefois  s'engageaient  à  la  res- 
pecter. Or  la  France  a  offert  de  la  respecter,  avec  des  garanties 
expresses  pour  le  Palatinat...  Je  ne  me  sens  pas  de  force  à 
discuter  les  chances  des  belligérants,  mais  dans  la  commission 
on  a  émis  cette  pensée  qu'en  cas  de  victoire  la  Prusse  pourrait 
nous  traiter  fort  mal,  tandis  que  nous  n'avons  rien  de  tel  à 
craindre  de  la  France  :  ce  serait  contraire  à  ses  intérêts.  » 

Dans  cette  Chambre  où  siègent  les  fils  des  soldats  du  grand 
Napoléon,  ou  même  quelques  vétérans  de  l'épopée,  il  est  difficile 
d'enlever  un  vote.  De  Bray  s'y  emploie,  et  il  fait  connaître  que  la 
France  a  déjà  déclaré  la  guerre  à  la  Prusse.  Il  est  soutenu  par  le 
professeur  Sepp,  qui  comprend  la  gravité  de  l'heure  ;  après  le  dis- 
coursdu  trône  qu'a  tenuàBerlinle  roi  Guillaume,  la  Bavière  ne  peut 
se  cantonner  dans  une  neutralité  que  la  monarchie  septentrionale 
refuserait  de  reconnaître;  sans  doute  les  Bavarois  n'ont  pas  pris 
part  à  la  bataille  de  Leipzig,  mais  cette  fois  il  leur  est  interdit 
de  se  dérober;  ils  doivent  se  souvenir  qu'ils  sont  Allemands 
plutôt  que  demi-Français.  Cette  volte-face  d'un  neutraliste  de  la 
veille  ne  décide  pas  les  patriotes;  les  députés  Westermaier, 
Ruland  et  Greil  prennent  la  parole  en  faveur  de  Jorg.  Le  gouver- 
nement fait  alors  donner  le  ministre  de  la  Guerre  von  Pranckh, 

1.  Fontane,  Der  Krieg  gegen  Frankreich,  t.  1,  p.  50-62. 
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bien  vu  des  particularisles.  Il  monte  à  la  tribune,  touche  la  corde 
du  patriotisme  allemand,  mais  bien  plus  encore  celle  de  la  néces- 
sité et  de  la  crainte  :  «  Tenons-nous  du  côté  de  l'Allemagne, 
autrement  nous  sommes  perdus;  autrement  c'est  sur  notre  dos 
que  les  belligérants  vont  s'unir  bien  vite.  Messieurs,  abandonnez 
tout  esprit  de  parti  et  oubliez  complètement  ce  qui  s'est  passé 
jusqu'ici,  C'est  un  vrai  Bavarois,  un  vieux  Bavarois, _inais  aussi 
un  Allemand  qui  vous  parle.  »  On  vote  donc  :  89  voix  se  pro- 
noncent contre  la  neutralité,  58  pour.  Cependant  la  Chambre  oscille 
encore  et  se  débat;  les  crédits  sont  accordés  ensuite  par  dOO  voix 
contre -47,  mais  la  majorité  ne  peut  se  résoudre  à  adopter  fran- 
chement la  solution  qu'elle  a  semblé  admettre  :  elle  diminue 
assez  sensiblement  les  sommes  qu'on  lui  réclame. 

Au  milieu  de  cette  crise  politique,  la  mobilisation  ne  fait  aucun 
progrès,  et  il  semble  même  qu'elle  ne  fut  commencée  qu'avec  un 
grand  retard.  «  Alors  que  nous  étions  à  moitié  prêts,  écrit  Baum- 
garten  à  Sybel^,  il  n'y  avait  encore  rien  dans  le  Palatinat.  Le 
17,  L.  Jolly,  secrétaire  du  président  du  gouvernement,  vint  nous 
surprendre  à  Spire,  et  resta  tranquille  jusqu'au  soir  du  18;  tandis 
qu'ici  toutes  les  mains  étaient  à  l'œuvre,  là-bas  rien  ne  bougeait 
encore.  »  La  déclaration  de  guerre  ne  devint  définitive  que  le  20. 
Il  est  certain  qu'à  ce  moment  elle  n'avait  dans  l'esprit  du  minis- 
tère qu'un  caractère  de  précaution,  comme  celle  du  Wurtemberg, 
et  que  les  cœurs  n'étaient  pas  hostiles  à  la  France,  bien  au  con- 
traire. La  nouvelle  surprit  Vienne,  qui  pourtant  pouvait  la  pré- 
voir, mais  n'avait  pas  été  consultée.  Sur  question  à  lui  directement 
adressée,  le  roi  Louis  II  répondit  «  qu'il  subissait  une  nécessité 
comme  l'histoire  en  avait  enregistré  plus  d'une  fois,  mais  qu'il 
n'oubliait  absolument  rien  du  passé,  ni  dans  son  ressentiment, 
ni  dans  sa  reconnaissance.  »  Comme  Saint-Vallier  à  Stuttgart, 
notre  ministre  à  Munich,  le  duc  de  Cadore,  fut  convaincu  jusqu'au 
dernier  moment  que  la  Bavière  ne  marcherait  pas  contre  nous. 
Il  avait  apparemment  quelque  raison  de  le  croire,  et  il  avait  dû 
en  recevoir  l'assurance  dans  les  milieux  catholiques  et  libéraux 
qui  formaient  le  parti  patriote.  Par  les  violences  de  la  presse, 
dont  on  a  pu  juger  d'après  le  Bayrisches  Vaterland,  il  apparaît 

1.  Baumgarten  et  L.  Jolly,  Le  ministre  d'État  Jolly  (Tûbingen.  1896),  p.  172. 
Ce  texte  est  cité  d'après  l'ouvrage  de  A.  de  Ruville,  privat-docent  à  l'Univer- 
sité de  Halle  :  La  Restauration  de  V empire  allemand;  le  rôle  de  la  Bavière;  la  tra- 
duction française  de  ce  dernier  livre  (Paris,  Alcan),  est  précédée  d'une  impor- 
tante étude  de  M.  J.  lleinach,  Un  chantage  historique. 
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bien  que  Cadore  ne  peut  être  accusé  de  naïveté.  Ici  encore  c'est 
Toffensive  des  troupes  françaises  qui  a  fait  défaut.  Il  est  évident 
que  la  déclaration  de  guerre  n'était  qu'une  solution  d'attente 
destinée  à  parer  aux  nécessités  de  l'avenir  le  plus  proche. 

Voilà  donc  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  lancés  dans  une  aven- 
ture qu'ils  n'ont  pas  désirée,  unis  aux  alliés  qui  leur  sont  le  plus 
antipathiques,  luttant  contre  la  France  en  qui  ils  avaient  espéré 
pour  les  sauver  de  la  Prusse,  vassaux  de  la  Confédération  du 
Nord  alors  qu'ils  ne  songeaient  qu'à  reconstituer  la  Confédération 
du  Rhin.  Dans  les  deux  royaumes,  l'opinion  résiste,  parfois  très 
âprement.  Catholiques  et  libéraux  s'irritent  de  se  voir  en  une 
telle  compagnie.  Au  début  du  conflit,  le  prince  royal  de  Prusse 
passe  par  Munich;  il  y  est  reçu  assez  froidement,  et  les  acclama- 
tions, malgré  ragilation  nationaliste,  sont  rares,  le  peuple  ne  se 
sentant  qu'un  enthousiasme  très  modéré  pour  les  Hohenzollern 
et  pour  la  cause  que  la  Bavière  a  embrassée'.  D'ailleurs,  à  peine 
le  prince  a-l-il  quitté  la  ville,  qu'il  reçoit  du  roi  Louis  II  une  lettfe 
assez  inquiète  où  s'exprime  le  vœu  qu'à  la  paix  l'indépendance  de 
la  Bavière  soit  respectée-.  Mais  dans  les  campagnes  le  mouve- 
ment antiprussien  est  violent,  et  les  prêtres  parlent  contre  la 
guerre  :  «  En  divers  endroits,  écrit  Hohenlohe-^,  à  Schillingsfiirst 
môme,  le  clergé  influencé  par  le  Volksbote  excite  la  population. 
C'est  ainsi  qu'à  ïreuchtlingen  un  curé  avait  été  souffleté  par  un 
sous-officier,  puis  arrêté.  Depuis  qu'on  sait  que  ces  incitations  à 
rébellion  sont  passibles  des  lois  martiales  et  punies  de  mort,  ces 
mes--ieurs  sont  devenus  plus  prudents.  » 

En  Wurtemberg,  l'opposition  est  aussi  très  forte.  Assurément 
le  prince  royal  de  Prusse,  qui,  venant  de  Munich,  arrive  à  Stutt- 
gart le  28  juillet,  n'y  est  pas  mal  accueilli,  mais  ceux  qui  l'accla- 
ment appartiennent  au  parti  unitaire  et  bismarckien.  La  reine  le 
reçoit  d'un  air  aimable,  mais  le  visage  blême  et  altéré;  quant  au 
roi,  selon  l'expression  même  du  visiteur,  il  semble  qu'il  soit  en 
service  commandé';  Varnbiiler  fait  montre  au  contraire  de  sen- 
timents très  allemands.  Devant  le  fait  accompli,  quelques  adver- 
saires de  la  Prusse,  plongés  dans  la  stupeur,  se  taisent  ou  gardent 
une  contenance  modérée,  mais  leurs  idées  ne  se  sont  pas  modi- 

1.  Hohealohe,  ep.  cit.,  t.  II,  p.  121. 

2.  Empereur  Frédéric  III,  Tagebuch,  27  juillet  1870. 
.3.  Hohenlohe,  op.  cit.,  t.  II,  p.  120,  26  juillet  1870. 

4.  Frédéric  III,  op.  ctf.,  28  juillet  1870  :  «  Der  Kônig  nimmt  meine  Meldung 
in  steifer  diensllicher  Stellun  an.  » 
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fiées.  Le  26  juillet,  le  D''  Schnilzer,  de  Biberach,  en  fait  la 
remarque  :  «  Le  mauvais  esprit,  écrit-il  à.Hôlder  ^,  n'ose  pas  se 
manifester,  et  bien  dès  gens  étalent  un  enthousiasme  sans  sincé- 
rité. L'annonce  d'une  seule  victoire  française  les  tournerait  dans 
un  autre  sens.  »  Dans  tout  le  royaume,  les  prêtres  et  les  catholi- 
ques sont  opposés  à  la  guerre.  Rapp  reconnaît  que,  si  les  villes 
ne  sont  pas  trop  mauvaises,  les  districts  ruraux  sont  au  contraire 
profondément  hostiles 2.  En  somme,  ces  derniers  témoignages 
concordent  avec  ce  que  nous  avons  constaté  des  princes  et  des 
gouvernements;  ils  confirment  la  déposition  faite  par  Gramont 
en  1872  devant  la  commission  d'enquête  parlementaire,  et  les 
conseils  donnés  à  la  FrancQ  avant  la  guerre  par  la  Hesse  et  l'Au- 
triche. 

Dans  la  première  partie  des  opérations,  les  troupes  bavaroises 
et  wurtembergeoises  ee  battent  sur  les  champs  de  bataille  où 
l'état-major  prussien  les  mène,  mais  généralement  sans  aucun 
esprit  allemand,  uniquement  parce  qu'on  le  leur  commande  et 
parce  qu'elles  sont  dociles.  Rapp  l'avoue  encore,  mais  il  attribue 
cette  tiédeur  au  souci  de  la  conservation  personnelle.  Cela  ne 
l'empêche  du  reste  pas  de  citer  les  observations  d'un  aumônier 
militaire,  Edmund  Pfleiderer  :  «  Il  est  lamentable  de  voir,  déclare 
celui-ci,  avec  quelle  pauvre  conscience  nationale  beaucoup  de 
nos  soldats  vont  au  combat  et  à  la  mort;  une  obéissance  de  cette 
sorte  n'a  presque  rien  d'humain^.  »  Les  premières  victoires  sont- 
elles  connues?  La  nouvelle  n'est  pas  accueillie  avec  la  jubilation 
que  Ton  pourrait  supposer  a  priori.  On  songe  bien  plutôt  que 
tout  succès  resserre  les  liens  par  lesquels  on  est  attaché  à  la 
Prusse,  et  que  la  servitude,  quand  le  protecteur  français  sera 
écrasé,  se  fera  plus  lourde.  Les  catholiques  bavarois  s'effraient 
de  l'hégémonie  luthérienne.  Les  libéraux  wùrtembergeois  trem- 
blent pour  l'avenir  de  la  démocratie,  que  va  menacet  la  toute- 
puissance  des  hobereaux  poméranicns.  Ce  sont  des  Wiirtember- 
geois  qui  combattent  à  Frœschwiller,  mais  le  Beobachter  de 
Stuttgart,  peu  sensible  à  leurs  exploits,  se  répand  en  lamenta- 
tions. Il  publie  à  cette  occasion  un  article  qui  jette  un  jour  très 
cru  sur  l'étal  de  l'opinion  :  <<  Si  nous  marquons  plus  de  froideur 


1.  Hôlderscher  Nachlass,  13. 

2.  A.  Rapp,  op.  cit.,  p.  377. 

3.  Erinnerangen  und  Erfahrungen  eines  Feldpredigers  aus  dem  Krieg  des  Jahres 
-1870-71,  cité  par  A.  Rapp,  op.  cit.,  p.  376. 
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que  d'autres  en  présence  de  l'enthousiasme  délirant  qui  remplit 
beaucoup  d'esprits,  nos  lecteurs  n'y  verront  pas  un  manque  de 
patriotisme.  Ils  se  diront  que,  étant  donnés  nos  vœux  d'avenir  et 
notre  désir  de  liberté  allemande,  même  la  plus  grande  victoire 
ne  nous  promet  encore  aucune  satisfaction...  Par  conséquent 
■  l'on  n'exigera  pas  de  nous  une  allégresse  et  un  élan  qui  nous  par- 
tiraient du  cœur  :  même  dans  la  joie  de  la  victoire,  nous  sommes 
en  lutte  avec  le  chagrin  et  les  soucis  ^.  »  Les  premiers  prisonniers 
français  qui  arrivent  à  Stuttgart  sont  accueillis  comme  des  amis 
très  chers,  et  le  traitement  qu'ils  reçoivent  a  l'apparence  d'une 
véritable  manifestation.  On  loge  les  officiers  à  Thôtel  Marquardt; 
on  leur  offre  à  déjeuner  dans  les  meilleurs  restaurants,  on  les 
promène  en  voiture  et  on  leur  fait  boire  du  Champagne.  Dans  les 
gar^s,  femmes  et  jeunes  fîlles  s'empressent  autour  des  captifs, 
s'entretiennent  avec  eux  en  français  et  leur  apportent  les  meil- 
leurs vins  ■-. 

11  faut  que  les  succès  prussiens  s  affirment  de  plus  en  plus 
pour  que  la  population  prenne  une  attitude  plus  modérée;  il 
faut  aussi  l'indignation  du  parti  unitaire  pour  que  l'accueil 
devienne  moins  ouvertement  sympathique.  Car,  dès  le  premier, 
jour,  les  teutomanes  ont  tenu  à  notre  égard  un  langage  insultant. 
Le  moment  est  venu  pour  eux  de  détourner  le  peuple  de  la 
France  et  de  ruiner  définitivement  notre  prestige.  Et  d'abord  que 
les  souvenirs  napoléoniens  disparaissent  pour  toujours.  Le 
15  août,  jour  de  la  fête  de  l'inoubliable  empereur,  un  journal  du 
sud,  VAjizeiger  vom  Oberland,  lance  un  défia  l'influence  française. 
Il  s'en  prend  aux  vétérans  de  la  Grande  Armée,  à  leur  médaille 
de  Sainte-Hélène  qu'il  les  somme  de  ne  plus  porter  :  «  Jetez-le, 
ce  denier  de  mendiant,  dont  s'est  servie,  comme  d'un  appât  pour 
vous  attirer,  une  dynastie  jugée  par  Dieu,  et  composée  d'un  vieil- 
lard usé,  d'une  coquette  fanée  et  de  leur  garnement.  Loin  de  vous 
ce  jeton  de  jeu  de  cartes  qui  ne  peut  plus  être  que  l'opprobre  de 
vos  cheveux  blancs  I  »  Lesbismarckiens  unitaires,  en  Bavière  et  en 
Wurtemberg,  mènent  grand  bruit;  ils  assaillentle  gouvernement 
prussien  d'adresses  enflammées  dans  lesquels  ils  demandent 
l'union  de  l'Allemagne  du  Sud  à  la  Confédération  du  Nord,  et  déjà 
ils  appellent  l'empire.  Ils  excitent  la  population,  l'accusent  de 
trop  de  bonté  pour  nos  prisonniers  et  nos  blessés.  Keine  deutsclie 

1.  A.  Rapp,  op.  cit.,  p.  396. 

2.  A.  Rapp,  ibid.,  p.  394. 


308  LES  SURVIVANCES   FRANÇAISES  (1870-1914) 

Art!  Nationale  Charackterschivàchef  Ce  ne  sont  pas  là  des 
manières  allemandes!  C'est  montrer  une  faiblesse  nationale  de 
caractère.  On  voit  d'ici  les  thèmes  de  ces  teutomanes;  ils  ressem- 
blent singulièrement  à  ceux  qu'ont  développés  les  pangermanistes 
de  1914  :  il  faut  rompre  avec  les  modes  françaises,  ne  plus  lire 
de  livres  français;  seules  les  coutumes  allemandes  sont  belles; 
seul  l'art  allemand  est  grand;  le  culte  des  choses  étrangères, 
l'amour  pour  un  peuple  battu,  le  respect  de  l'ennemi,  tout  cela 
équivaut  à  une  trahison. 

Malgré  celle  campagne  acharnée,  l'hostilité  à  la  Prusse  dure 
toujours.  Rien  n'est  plus  extraordinaire  que  la  situation  dans 
laquelle  se  trouvent  les  royaumes  méridionaux,  vainqueurs 
malgré  eux,  mais  dont  les  victoires  assurent  l'esclavage.  D'abord 
ils  ont  espéré  que  de  considérables  succès  français  leur  permet- 
traient de  se  dégager  et  même  d'obtenir  une  réparation  pour  les 
événements  de  1866,  Gramont  l'a  dit  en  effet  et  fort  justement  : 
quelle  que  fût  la  position  prise  au  début  de  la  guerre,  les  gouver- 
nements se  seraient  déclarés  pour  nous,  du  jour  où  nos  armées 
auraient  passé  le  Rhin^  Alors,  comme  les  circonstances  favori- 
sent trop  la  Prusse,  l'Allemagne  du  Sud  tente  d'arrêter  le  conflit 
le  plus  tôt  possible.  En  Wurtemberg,  la  révolution  qui  s'opère  à 
Paris  le  4  septembre  devient  le  prétexte  d'une  nouvelle  campagne 
francophile,  menée  par  les  démocrates.  Il  était  convenu,  disent- 
ils,  que  l'on  se  battait  contre  l'empire.  Du  fait  que  Napoléon  III 
a  été  renversé,  il  est  inutile  de  lutter  plus  longtemps.  C'est  la 
thèse  que  soutiennent  le  9  septembre  la  Sûddeutsche  Post  et  le 
Beobachter  :  la  République  est  une  grande  chose,  une  institu- 
tion sacrée;  on  ne  doit  rien  annexer  de  son  territoire;  un  peuple 
républicain,  du  fait  même  qu'il  est  libre,  doit  être  respecté  et 

1.  Enquête  parlementaire,  t.  II,  p.  113.  Au  Reichstag,  dans  la  séance  du 
3  avril  1871,  le  député  Miquel  a  donné  lecture  des  articles  parus  dans  les 
journaux  catholiques  bavarois  à  la  date  du  il  juillet  1870.  Qu'ils  proviennent 
du  Volksbote,  ou  du  Bayrisches  Vaterland,  ou  de  la  Postzeilung  ou  de  la  S&d- 
deutsche  Post,  ils  sont  unanimes  et  peuvent  se  résumer  ainsi  :  «  Nous  ne  mar- 
cherons pas  avec  la  Prusse;  si  nous  y  sommes  forcés  par  suite  de  notre 
propre  bêtise,  ce  sera  seulement  jusqu'à  la  première  défaite;  ensuite  nous 
ferons  volte-face  et,  avec  les  Français,  nous  taperons  sur  les  Prussiens;  alors 
arrivera  enfin  le  moment  où  la  monarchie  des  HohenzoUern,  maudite  de  Dieu, 
sera  ruinée.  »  M.  Maurice  Barrés  me  communique  ce  fait,  qu'il  tient  d'un 
témoin  :  sur  le  champ  de  bataille  de  Frœschwiller,  après  que  notre  défaite 
venait  d'être  consommée,  un  général  bavarois  s'arrêta  auprès  d'un  de  nos  officiers 
grièvement  blessé  (le  général  Raoult,  si  mes  souvenirs  sont  exacts)  et  engagea 
avec  lui  une  courte  conversation  :  «  Si  vous  aviez  été  vainqueurs,  lui  dit-il, 
ce  soir  nous  passions  de  votre  côté.  • 
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honoré  dune  amitié  sincère.  En  Bavière,  l'opinion  marque  les 
mêmes  dispositions.  Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  de 
Bray  est  resté  en  relations  avec  Beust;  le  9  septembre,  il  s'agite 
pour  tâcher  d'obtenir  la  paix;  il  ne  veut  qu'une  indemnité, 
mais  il  repousse  une  annexion  qui  livrerait  d'une  façon  durable 
l'Allemagne  du  Sud  à  la  Prusse.  Cependant  Bismarck,  qui  pour- 
suit implacablement  ses  buts,  veut  aller  jusqu'au  bout;  il  lui  faut 
des  victoires  telles  qu'elles  mettent  à  sa  discrétion  les  monarchies 
méridionales  et  qu'il  puisse  leur  imposer  l'empire;  ce  n'est  pas 
elles  qui  lui  forceront  la  main;  elles  devront  au  contraire  adhérer 
à  son  programme. 

Or  l'Allemagne  napoléonienne  résiste.  Pendant  la  campagne, 
l'arrogance  prussienne  s'est  fait  lourdement  sentir.  Le  grand-duc 
de  Hesse,  qui  tout  ^eul  ne  peut  pas  grand'chose,  soutiendrait 
volontiers  l'opposition.  Les  autres  princes  ont  vu  peu  à  peu  leur 
autorité  passer  en  des  mains  étrangères  et  souffrent  eux  aussi 
d'être  réduits  au  rôle  de  satellites.  La  mauvaise  humeur  de  la 
Saxe  est  tellement  évidente  qu'elle  a  frappé  Hohenlohe.  De  son 
côté  le  roi  de  Wurtemberg  a  dil  nommer  un  général  prussien, 
von  Prittwitz,  gouverneur  d'Ulm,  et  un  autre  général  prussien, 
Obernitz,  commandant  de  ses  troupes,  qui  ont  été  placées  sous 
les  ordres  supérieurs  du  kronprinz  de  Prusse.  Tel  aété  également 
le  sort  de  l'armée  bavaroise,  mais  le  roi  Louis  II,  soucieux  de  la 
grandeur  de  sa  maison,  qui  a  donné  autrefois  un  empereur  à 
l'Allemagne,  ne  veut  pas  devenir  le  vassal  d'un  Hohenzollern  et 
n'entend  pas  céder  ses  droits  souverains. 

Cependant  Bismarck  persiste.  Comme  il  paraît  certain  que  la 
guerre  aura  pour  résultat  un  remaniement  du  statut  qui  lie  les 
États  germaniques,  les  ministres  bavarois  se  persuadent  qu'en 
prenant  l'initiative  des  négociations,  ils  obtiendront  des  condi- 
tions meilleures.  Le  12  septembre,  ils  proposent  donc  au  roi 
d'ouvrir  les  conversations  et  ils  demandent  à  la  Prusse  d'envoyer 
un  plénipotentiaire  à  Munich.  Elle  délègue  aussitôt  Delbriick  «lui 
arrive  le  21,  et  le  Wiirtembergeois  von  Miltnacht  assiste  égale- 
ment aux  conférences.  Mais  les  prétentions  d'indépendance  de  la 
Bavière  sont  si  fortes  que  DelbrOck  repart  le  28  sans  avoir  rien 
avancé.  Alors  Bismarck,  qui  s'est  établi  à  Versailles,  tente  une 
manœuvre  de  division.  Il  convoque  auprès  de  lui  des  représen- 
tants de  Bade,  de  la  Hesse  et  du  Wurtemberg,  mais  non  pas  de 
la  Bavière  :  il  espère  obtenir  tout  ce  qu'il  voudra  de  ces  pays 
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relativement  faibles;  ensuite  il  soumettra  aux  ministres  de 
Louis  II  l'accord  signé  par  les  autres  États  :  ce  sera  la  carte 
forcée;  seuls  en  face  d'un  groupe  déjà  constitué,  lisseront  obligés 
de  se  rendre  et  de  tout  accepter. 

Déjà  Varnbiiler,  se  sentant  suspect  à  cause  de  son  rôle  passé, 
et  jugeant  que  tous  les  obstacles  n'empêcheraient  rien,  a  quitté 
ses  fonctions  en  septembre  sous  prétexte  de  maladie.  Son  suc- 
cesseur von  Mittnacht  part  le  19  octobre  pour  Versailles;  il  va  y 
retrouver  Dalwigk,  puis  aussi  de  Bray,  qui,  accompagné  de  Lutz 
et  de  von  Pranckh,  arrive  le  23  sans  être  invité,  désireux  de  par- 
ticiper aux  négociations  et  jde  déjouer  la  manœuvre  prussienne. 
Le  premier  ministre  bavarois  dirige  la  résistance  des  États  du 
Sud,  et  décide  le  Wiirtemberg  à  prendre  une  attitude  plus  sèche, 
presque  cassante.  Lui-même  dispute  le  terrain  pied  à  pied  devant 
son  redoutable  adversaire  et  ne  veut  rien  céder.  Bade  au  contraire 
consent  d'avance  à  tout.Quant  à  Dalwigk,  convaincu  que  la  partie 
est  définitivement  perdue,  et  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  se  sentant 
d'ailleurs  personnellement  fort  menacé  dans  sa  situation  à  cause 
du  rôle  qu'il  a  joué  avant  la  guerre,  il  est  prêt  à  admettre  les  pro- 
positions qu'on  lui  présentera,  et  même  il  fait  du  zèle  :  «  Je  traite 
Dalwigk  froidement,  note  le  prince  héritier  de  Prusse',  mais  il 
est  souple  comme  un  gant  {sehr  coulant);  à  mon  grand  étonne- 
ment  il  développe  son  programme  de  la  question  allemande.  »  Le 
1"  novembre,  le  ministre  hessois  essaie  même  de  convertir  la 
Bavière  à  l'empire,  avec  ministère  responsable  et  conseil  d'Etats. 
De  Bray  se  débat,  prétend  que  ces  questions  ont  déjà  été  traitées 
à  Munich  avec  Delbriick,  et  que  l'accord  n'a  pu  être  conclu  à  cause 
du  mauvais  vouloir  de  la  Prusse.  Dans  ses  conférences  avec  Bis- 
marck, il  manifeste  une  opposition  tout  aussi  énergique.  On 
envisage  déjà  la  rupture  :  «  Une  fois  même,  écrit  Hohenlohe  ^, 
Bray  fut  sur  le  point  de  partir.  Ce  qui  gênait  particulièrement  la 
Prusse,  c'était  que  la  Bavière  réclamât  sa  propre  armée,  sa  repré- 
sentation internationale,  et  sa  participation  à  la  politique  étran- 
gère par  voie  de  contrôle  :  des  points  qui  furent  tous  accordés 
dans  la  suite.  » 

Que  Bray  ait  menacé  de  partir,  cela  est  vrai.  Mais  Hohenlohe 
ne  dit  pas  exactement  sur  quels  articles  a  porté  le  débat.  L'unité 

1.  Frédéric  III,  op.  cit.,  27-30  octobre  1870. 

2.  Hohenlohe,  op.  cit.,   t.  II,   p.    140.  La   tension   est   telle  que   le   futur 
Frédéric  III  (Tagebuch,  3  novembre)  envisage  le  recours  à  la  force. 
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paraissant  inévitable,  le  ministre  bavarois  repousse  l'empire  afin 
de  ne  pas  donner  à  la  Prusse  le  pouvoir  qu'elle  convoite.  Il 
demande  pour  la  Bavière  l'autonomie  complète,  puis  la  formation 
d'une  Confédération  du  Sud  où  elle  entrerait  avec  la  Hesse,  Bade 
et  le  Wurtemberg,  et  qui  serait  unie  à  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord  par  des  conventions  militaires  :  en  somme,  la 
dépendance  où  la  guerre  a  placé  son  pays  lui  paraît  déjà  bien 
trop  étroite,  et  il  cherche  une  combinaison  qui  pourrait  faire 
contrepoids  à  Berlm.  Ce  sont  ces  propositions  qu'il  défend  avec 
acharnement.  Mais  tout  à  coup  sa  résistance  cesse  ;  après  une 
entrevue  avec  Bismarck,  le  5  Jiovembre,  il  capitule  et  renonce  à 
ses  exigences. 

On  a  pu  savoir  pour  quelles  raisons  il  se  résigna.  Le  10  octobre, 
des  fchasseurs  mecklembourgeois  avaient  occupé  le  château  de 
Cerçay,  propriété  de  Rouhersise  dans  les  environs  de  Brunoy.  Au 
hasard  des  fouilles  qu'ils  y  opéraient,  ils  avaient  découvert  dans 
une  cachette  des  liasses  de  documents.  C'était  la  correspondance 
politique  que  recevait  le  vice-Empereur  quand  il  était  au  pouvoir, 
des  notes  que  lui  communiquait  Napoléon  III,  ou  des  papiers, 
originaux  ou  copies,  qui  provenaient  du  ministère  des  Affaires 
étrangères.  Les  cavaliers  ennemis  commençaient  à  brûler  tout 
cela,  quand  un  officier  survint  par  hasard.  Il  questionna  ses 
hommes,  jeta  les  yeux  sur  la  trouvaille,  en  comprit  l'importance, 
fit  emballer  les  documents  en  de  grandes  caisses  qui  prirent 
aussitôt  le  chemin  de  Versailles  K  II  y  avait  là  les  dépêches  de 
nos  ambassadeurs  et  de  nos  agents  en  Allemagne  depuis  1866 
jusqu'à  la  déclaration  de  guerre,  les  instructions  de  l'empereur 
et  des  Affaires  étrangères  pendant  le  conflit  austro-prussien,  des 
rapports  de  toute  espèce,  notamment  ceux  expédiés  de  Stras- 
bourg par  le  général  Ducrot,  peut-être  les  lettres  envoyées  per- 
sonnellement à  Napoléon  III  par  les  souverains  du  Sud,  en  tout 
cas  des  relations  diplomatiques  du  plus  haut  intérêt.  Ces  papiers, 
qui  sont  aujourd'hui  aux  archives  de  Berlin,  n'ont  sans  doute 
jamais  été  communiqués  aux  historiens  allemands,  et  n'ont  pas 
été  livrés  à  la  publicité.  Bismarck  n'en  a  guère  laissé  filtrer  que  la 
note  de  Gramont  mentionnant  les  assurances  du  grand-duc  de 
Hesse,  note  que  nous  avons  citée  nous-même  et  qu'il  a  imprimée 
dans  SQS  Pensées  et  Souvenirs.  Wachenhusen,  correspondant  mili- 

1.  Sur  ces  faits  on  consultera  le  livre  de  A.  de  Ruville,  ci-dessus  mentionné, 
et  l'étude  de  M.  J.  Reinach. 
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taire  de  la  Gazette  de  Cologne  pendant  les  opérations,  raconte  qu'il 
a  vu  de  ses  propres  yeux  une  lettre  écrite  par  Dalwigk  à  Rouher 
au  moment  de  l'affaire  du  Luxembourg  et  contenant  ces  mots  : 
«  L'Allemagne  sans  doute  ne  désire  pas  la  guerre,  mais,  si  la 
guerre  éclate,  elle  recevra  les  Français  à  bras  ouverts.  » 

Voilà  donc  les  caisses  de  l'officier  mecklembourgeois  arrivées  à 
Versailles.  Le  hasard  sert  admirablement  la  Prusse,  et  l'on  peut 
facilement  reconstituer  la  scène.  Au  moment  où  les  négociations 
traînent,  où  de  Bray  refuse  de  rien  consentir  et  résiste  à  Bis- 
marck, celui-ci  s'avise  de  cette  dernière  manœuvre  que  M.  Joseph 
Reinach  a  justement  appelée  un  chantage.  Il  est  l'ennemi  des 
procédés  violents  qui  pourraient  tout  gâter,  et  il  aime  mieux  un 
duel  pacifique,  dans  lequel  il  sera  sûrement  vainqueur,  qu'un 
conftit  entre  deux  peuples  allemands  sous  les  yeux  de  l'Europe. 
Il  mande  donc  le  ministre  bavarois  auprès  de  lui,  et,  le  visage 
goguenard,  il  lui  montre  son  dossier  :  ou  bien  la  Bavière  accep- 
tera l'empire,  ou  bien  le  chancelier  publiera  les  papiers  de  Cerçay, 
ce  qui  ne  manquera  pas  de  susciter  dans  la  Confédération  du 
Nord  un  grand  mouvement  patriotique  dirigé  contre  le  Sud  ; 
Bray  alors  devra  quitter  les  affaires  et  sera  remplacé  par 
Hohenlohe;  celui-ci  mettra  le  royaume  sous  l'étroite  dépendance 
de  la  Prusse,  et  il  en  sera  lini  de  ce  particularisme  que  l'on  avait 
cru  sauver  en  entrant  en  campagne  aux  côtés  des  Hohenzollern. 
De  Bray,  atterré,  s'avoue  vaincu  et  cède. 

Il  n'y  a  plus  qu'à  traiter.  Le  J5  novembre,  Bade  entre  dans  la 
Confédération  du  Nord,  renonce  à  ses  ministères  de  la  Guerre  et 
des  Affaires  étrangères,  abandonne  l'administration  de  son  armée 
qui  forme  le  XIV°  corps  prussien.  La  Hesse  en  fait  autant  le 
même  jour.  Le  Wurtemberg  à  son  tour  signe  à  Berlin  la  conven- 
tion du  25  novembre;  il  aura  4  voix  au  Bundesrat^  un  siège  à  la 
Commission  des  relations  extérieures;  il  conservera  ses  postes, 
ses  chemins  de  fer,  mais  il  supprimera  toute  représentation 
diplomatique,  sauf  à  Berlin,  Pétrograd,  Munich  et  Vienne;  enfin 
ses  effectifs  militaires  seront  doublés  et  sa  division  deviendra  le 
XIIP  corps  qui  sera  placé  sous  le  commandement  d'un  général 
prussien.  Deux  jours  avant,  le  23,  la  Bavière  a  conclu  un  accord 
analogue  :  elle  garde  son  armée  qui  ne  dépend  que  de  son  roi, 
ses  postes,  ses  chemins  de  fer,  ses  légations  à  l'étranger  et  même 
quelques  impôts  particuliers ,  toutes  concessions  qui  lui  sont 
faites  parce  qu'on  ne  veut  pas  la  pousser  à  bout  et  qu'elle  invoque 
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sa  situation  de  seconde  puissance  de  la  Confédération.  Pas  plus 
que  la  Hesse  et  le  Wiîttemberg  elle  n'accepte  l'unité  sous  la 
poussée  de  l'enthousiasme  populaire  :  elle  s'y  résigne  seulement 
par  nécessité.  Ainsi  la  victoire  que  la  Prusse  remporte  sur  la 
France  se  double  d'une  autre  victoire  qui  lui  soumet  l'Allemagne 
napoléonienne. 

Les  princes  acceptent  le  fait  accompli.  L'empire  est  désormais 
virtuellement  créé;  il  ne  s'agit  plus  que  de  remplir  les  dernières 
formalités.  Le  3  décembre,  le  prince  Luifpold  de  Bavière  transmet 
à  Versailles  une  lettre  de  Louis  II  qui  offre  la  couronne  impériale 
à  Guillaume  I".  Que  le  roi  l'ait  écrite  sans  répugnance,  voilà  ce 
qu'on  ne  saurait  affirmer.  Le  futur  Frédéric  III  raconte  en  effet 
qu'à  Munich  on  s'est  d'abord  déclaré  incapable  de  la  rédiger, 
qu'il  a  fallu  que  Bismarck  expédiât  lui-même  un  projet  destiné 
à  être  recopié  par  le  souverain,  et  qui  le  fut  en  effets  La  procla- 
mation de  l'empire  aurait  déjà  lieu  le  1"  janvier  1871,  mais  le 
parti  patriote  bavarois  relarde  l'événement.  Les  conventions  de 
Versailles  et  une  proposition  de  nouveaux  crédits  sont  présentées 
à  la  seconde  Chambre;  la  commission,  sur  un  rapport  de  Jôrg 
qui  ne  désarme  pas,  les  rejette  le  29  décembre  1870  par  12  voix 
contre  3;  mais  le  Reichsrat  les  accepte  par  37  voix  contre  3.  Le 
débat  revient  alors  devant  la  seconde  Chambre,  et  il  ne  faut  pas 
moins  de  dix  séances  pour  qu'elle  accorde  sa  ratification  :  elle  le 
fait  enfin  par  102  voix  contre  48. 

A  partir  de  ce  moment,  la  Prusse  tient  l'Allemagne  napoléo- 
nienne et  ne  la  lâchera  plus.  Ce  n'est  pas  que  l'opposition  popu- 
laire disparaisse  du  jour  au  lendemain.  En  Wurtemberg,  où  les 
élections  du  o  décembre  1870  posent  en  quelque  sorte  la  question 
de  l'union  avec  la  Prusse,  150  000  voix  se  prononcent  pour  cette 
union,  mais  60  000  contre,  c'est-à-dire  encore  plus  du  tiers  des 
suffrages;  beaucoup  de  sujets  du  roi  Charles  considèrent  comme 
un  désastre  la  proclamation  de  l'empire.  En  Bavière,  la  seconde 
chambre,  dans  les  années  1871  et  1872,  reste  toujours  particula- 
riste  par  une  majorité  de  13  membres.  Mais  il  y  a  pourtant 
quelque  chose  de  changé.  On  notera  qu'en  Wurtemberg  le  plus 
grand  nombre  des  votants  sont  ralliés  au  nouvel  état  de  choses 


1.  Frédéric  III,  Tagebuch,  30  novembre.  «  Der  Grossherzog  sagt  mir,  man 
habe  dort  nichl  die  richtige  Fassung  zu  finden  vermocht  und  sich  dieselbe 
von  hier  erbeten.  Der  Kônig  bat  den  Brief  vvahrhaftig  abgeschrieben  und 
Holnstein  bringt  ihn  !  « 
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et  que  la  victoire  a  changé  bien  des  opinions  :  car  le  succès 
porte  en  lui-même  une  force  persuasive!  Cette  tendance  s'affirme 
davantage  encore  lors  des  élections  au  Reichslag  du  3  mars  1871  : 
dans  les  deux  royaumes  les  partis  unitaires  triomphent;  des 
48  députés  bavarois,  19  seulement  sont  patriotes.  L'évolution, 
qui  va  durer  jusqu'à  notre  époque,  ralentie  ou  accélérée  selon 
les, circonstances,  se  dessine  déjà.  Dalwigk,  de  qui  le  maintien 
aux  affaires  est  devenu  impossible,  quitte  le  pouvoir  le  6  avril 
1871;  il  rappelle,  en  abandonnant  son  poste,  qu'il  a  signé  comme 
plénipotentiaire  de  la  Hesse  les  accords  de  Versailles  «  destinés 
à  préparer  à  l'Allemagne  un  nouvel  et  brillant  avenir».  De  Bray 
tombe  en  août  1872  et  il  est  remplacé  par  un  ministère  Hegnen- 
berg-Dux  déjà  beaucoup  plus  allemand.  Surtout  l'immense  gain 
de  la  Prusse,  c'est  qu'elle  a  substitué  sa  propre  tradition  militaire 
à  celle  de  la  France.  A  partir  de  1871  les  grands  anniversaires 
deâ  armées  du  Sud  ne  sont  plus  la  campagne  du  Danube  ou  les 
batailles  de  Smolensk  et  de  la  Moskowa,  mais  Wissembourg, 
Frœschwiller  et  Sedan.  Les  générations  nouvelles  vont  être 
élevées  dans  le  souvenir  de  ces  victoires,  dignes  d'exalter 
l'orgueil  germanique.  D'ailleurs,  dès  que  Napoléon  III  a  été  fait 
prisonnier  avec  toutes  les  forces  commandées  par  Mac-Mahon,  les 
lettres  des  soldats  de  l'Allemagne  méridionale  débordent  généra- 
lement d'enthousiasme  :  on  les  sent  conquis  et  subjugués,  fiers 
de  participer  à  la  grande  œuvre  de  Bismarck.  Un  énorme  chan- 
gement s'est  accompli  en  eux. 


Il  nous  faut  maintenant  exposer  quel  retentissement  ont  eu 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  les  événements  de  1870  et  rechercher 
comment  ils  ont  été  accueillis.  Ici  l'enquête  est  plus  difficile. 
Nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'Etats  autonomes,  possédant 
des  chambres  et  un  ministère. 41  n'y  a  donc  pas  de  débats  publics 
sur  la  question  de  la  guerre,  non  plus  que  de  négociations  diplo- 
matiques où,  par  la  voix  d'hommes  autorisés,  se  heurtent  les 
intérêts  et  les  points  de  vue.  Il  s'agit  de  territoires  conquis, 
occupés  militairement  par  des  troupes  prussiennes,  administrés 
par  des  fonctionnaires  prussiens,  et  dont  la  population  ne  peut 
librement  exprimer  son  opinion.  11  est  bon  également  de  se 
défier  des  journaux,  surveillés  par  la  police,  et  auxquels  il  ne 
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faut  pas  demander,  en  des  circonstances  aussi  graves,  de  traduire 
d'autres  sentiments  que  ceux  officiellement  tolérés.  Voici  l'article 
que  publie  le  16  juillet  1870  une  grande  feuille  rhénane,  et  l'on 
en  conclurait  facilement  que  toute  la  région  vibre  pour  Tunilé 
allemande  :  «  Ils  ne  l'auront  pas,  le  libre  Rhin  allemand!  Levez- 
vous,  habitants  de  la  côte  où  l'on  pêche  l'ambre,  vous  braves 
Prussiens  de  l'Est  qui  en  1813  avez  ouvert  la  lutte  pour  la  liberté! 
Levez-vous,  braves  Souabes,  qui  autrefois  avez  porté  en  avant 
l'étendard  de  guerre  de  l'empire!  Levez-vous,  Silésiens,  qui  avez 
rougi  de  sang  français  la  Katzbach!  Levez-vous,  Hanovriens,  qui, 
couverts  de  gloire,  avez  combattu  le  desposte  en  Espagne;  mon- 
trez de  nouveau  que  l'on  se  trom'pe  si  l'on  croit  qu'un  seul  de 
vous  pourrait  déserter  au  moment  de  marcher  contre  l'ennemi 
héréditaire!  Descendez  de  vos  montagnes,  vous,  vieux  Bavarois 
guerriers,  et  vous  de  vos  forêts,  Thuringiens  et  Hessois!  Soyez 
dignes  de  vos  pères,  Saxons  qui  de  votre  propre  mouvement 
avez  rejeté  le  honteux  esclavage  de  la  France  pour  vous  placer 
sous  les  drapeaux  allemands!  Debout,  tout  ce  qui  est  allemand! 
Au  Rhin,  au  Rhin  sacré,  et,  si  c'est  possible,  avec  les  ailes  de 
l'ouragan!  Ici- nous  faisons  ce  que  nous  pouvons!  Riches  et 
pauvres,  vieillards  et  jeunes  gens,  accourez  sous  les  étendards! 
Que  les  classes  supérieures  des  gymnases  soient  licenciées, 
puisque  les  enfants  eux-mêmes  sont  enflammés  de  colère  et 
brûlent  de  venger  l'honneur  de  leur  roi  et  du  nom  allemand!  0 
Ernest-Maurice  Arndt,  si  tes  yeux  voyaient  cela,  tu  saurais  que 
tu  n'as  pas  vécu  en  vain!  C'est  une  croisade,  c'est  une  guerre 
sainte!  »  Mais  ces  lignes  paraissent  dans  la  Gazette  de  Cologne, 
qui  depuis  déjà  vingt  ans  soutient  la  politique  berlinoise  et  mène 
une  campagne  francophobe.  En  outre  l'auteur  de  l'article  est 
Heinrich  Kruse,  un  immigré,  un  Prussien  de  Slralsund  qui 
depuis  1847  est  venu  se  fixer  dans  la  grande  ville  rhénane.  Le 
document  n'a  donc  aucune  signification. 

D'autre  part  Clara  Viebig,  dans  les  dernières  pages  de  la  Garde 
au  Rhm,  nous  fait  un  tableau  de  Dûsseldorf  pendant  les  mois 
tragiques  de  1870-1871.  Elle  note  mmutieusement  les  excitations 
des  poètes  officiels  qui  font  valoir  l'argument  romantique  du 
Rhin  allemand.  Elle  parle  de  prières  publiques  dans  les  églises 
catholiques  et  protestantes,  comme  si  les  deux  clergés  s'étaient 
réconciliés  dans  un  même  accès  de  patriotisme.  Elle  signale,  au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre,  des  manifestations  dans  la 
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rue,  aux  sons  de  la  Wacht  am  Mhein,  et  la  joie  d'une  force  qui 
s'est  montrée  en  1866  et  se  croit  sûre  d'elle-même.  A  la  lire,  on 
croirait  que  la  dépêche  d'Ems  a  provoqué  une  explosion  de  loya- 
lisme prussien  et  que  le  peuple  a  été  enflammé  du  désir  de 
venger  la  démarche  insultante  faite  par  Benedetti  auprès  du  roi 
Guillaume.  La  vue  de  turcos  prisonniers  aurait  également  indigné 
les  habitants  de  Diisseldorf,  furieux  de  voir  ces  sauvages  lancés 
contre  les  magnanimes  Allemands.  Le  roman  se  termine  enfin 
par  une  effusion  lyrique  :  «  Le  18  janvier,  Bismarck  plaça  la 
jeune  couronne  de  l'Allemagne  ressuscitée  sur  la  tête  du  vieux 
roi  Guillaume,  à  Versailles.  Le  Rhin  bruissait  impétueusement, 
et  à  son  mugissement  se  mêlaient  les  cris  d'allégresse  du  rivage. 
Maintenant,  les  vœux  (me  l'on  avait  enterrés  depuis  longtemps 
comme  irréalisables,  s  accomplissaient.  Pourquoi  avait-on  tant 
murmuré  autrefois  et  planté  un  drapeau  rouge  sur  les  barricades? 
Pourquoi  avait-on  porté  en  SQi  un  désir  invincible  durant  tant 
d'années?  Pourquoi  avait-on  envoyé  la  jeunesse  du  peuple  sur 
les  champs  de  bataille?  Seulement  pour  cela.  C'était  l'antique 
couronne  de  la  légende,  si  longtemps  engloutie  dans  les  profon- 
deurs du  Rhin,  qui  réapparaissait  dans  un  éclat  nouveau  et  qui 
resplendissait  comme  le  soleil.  Et,  comme  le  soleil,  elle  allait 
rayonner  sur  un  peuple  libre  et  unifié i.  » 

On  pourrait  conclure  de  là  que  le  conflit  voulu  par  Bismarck  a 
subitement  réveillé  dans  les  cœurs  de  vieux  ferments  de  germa- 
nisme jusqu'alors  inaperçus,  et  que  tout  d'un  coup,  devant 
l'imminence  d'une  lutte  qui  va  mettre  aux  prises  la  France  et 
l'Allemagne,  les  Rhénans  ont  fait  délibérément  leur  choix,  qu'ils 
ont  embrassé  avec  ardeur  la  cause  nationale  et  reconnu  dans 
leurs  voisins  de  l'ouest  l'ennemi  héréditaire.  L'on  admettrait 
ainsi  que  l'opposition  antiprussienne  des  armées  précédentes 
n'était  que  l'amusement  de  sujets  frondeurs,  mais  au  fond  très 
fidèles;  que  les  sentiments  napoléoniens  n'avaient  jamais  jeté  des 
racines  bien  profondes  dans  l'âme  populaire;  que  les  envahis- 
seurs de  l'est  enfin  avaient  répandu  sur  le  pays  de  tels  bienfaits 
que  leur  destinée  désormais  s'identifiait  avec  celle  des  indigènes. 

Pourtant  les  peintures  de  Clara  Viebig  n'entraînent  pas  la  con- 
viction. Si  l'on  peut  concevoir  à  la  rigueur,  et  sauf  examen  plus 
détaillé,  que  sur  le  moment  même  certains  aient  cédé  aux  exci- 

1.  Trad.  B.  Rodés,  p.  311.     " 
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talions  de  la  presse,  il  est  difficile  de  croire  que  la  dépêche 
d'Ems  ait  amené  un  revirement  unanime  de  l'opinion.  Nous  ne 
voyons  pas  que  l'auteur  fasse  la  moindre  différence  entre  les 
immigrés  et  le  reste  de  la  population  :  voilà  cependant  une  dis- 
tinction qui  serait  utile,  car  on  n'oubliera  pas  qu'à  la  fin  de 
juillet  1914,  les  journaux  allemands  signalaient  des  manifesta- 
tions antifrançaises  à  Strasbourg,  avec  accompagnement  de  la 
Wacht  am  Rhein.  On  voit  tout  de  suite  de  quels  milieux  elles 
pouvaient  partir.  Ces  réflexions,  et  quelques  autres  encore,  nous 
permettent  dès  maintenant  de  récuser  le  témoignage  de  Clara 
Viebig.  Elle  a  constaté  que  la  guerre  de  1870  avait  été  le  point  de 
départ  de  l'évolution  rhénane;  alors  elle  en  a  fait  l'occasion  d'un 
changement  total  et  définitif;  elle  l'a  représentée  comme  la  cause 
qui  mettait  au  jour  un  patriotisme  subconscient,  désireux  depuis 
longtemps  de  se  révéler  à  lui-même.  Il  n'est  pas  niable  que 
l'unité  de  son  roman,  qui  s'ouvre  en  pleine  période  de  résistance 
antiprussienne,  ne  soit  ainsi  complète,  et  que  le  contraste  ne  soit 
frappant  entre  les  scènes  du  début  et  celles  de  la  fin,  entre  la 
ville  de  Diisseldorf  française  et  napoléonienne,  et  la  ville  de 
Dusseldorf  allemande  et  impériale,  fièxe  de  prospérer  sous  le 
sceptre  d'un  HohenzoUern.  Mais  les  tableaux  que  nous  présente 
Clara  Viebig  dans  les  dernières  pages  de  son  livre  n'ont  guère 
qu'un  intérêt  artistique,  car  les  faits  contredisent  sa  déposition, 
et  la  conversion  qu'elle  signale  ne  s'est  produite  que  plus  tard. 

Les  plumes  allemandes  sont  très  sobres  de  détails  sur  l'attitude 
des  populations  rhénanes  lors  de  la  déclaration  de  guerre.  On 
peut  supposer  que  dans  les  grandes  villes,  où  les  immigrés 
étaient  en  nombre,  ceux-ci  l'ont  accueillie  par  des  démonstrations 
frénétiques,  semblables  à  celles  qui  se  sont  déroulées  à  Munich 
et  à  Stuttgart.  On  peut  supposer  encore  que  les  éléments  ralliés 
à  la  Prusse,  quoique  avec  plus  de  tiédeur,  ont  participé  à  ce  mou- 
vement; même  on  pe\it  admettre  qu'ils  l'ont  fait  avec  enthou- 
siasme s'ils  ont  prévu  qu'il  en  devait  sortir  l'unité  germanique. 
Mais  il  semble  bien  que  la  grande  masse  des  habitants  se  soit 
cantonnée  dans  une  réserve  muette.  On  ne  mentionne  pas  qu'il  y 
ait  eu  comme  en  1866  des  refus  d'obéissance,  ni  que  les  réser- 
vistes aient  tenté  d'empêcher  la  mobilisation  :  et  en  effet  les 
événements  avaient  prouvé  que  l'insubordination  n'avait  aucune 
chance  de  succès.  L'attitude  générale  aurait  donc  été  recueillie 
et  grave,  dans  l'attente  d'une  délivrance  prochaine,  sous  l'œil 
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soupçonneux  de  maîtres  qui  se  sentaient  menacés  par  une  offen- 
sive française,  mais  qu'il  était  inutile  d'exaspérer. 

Car  il  est  certain  que  les  Prussiens,  à  la  mi-juillet,  n'étaient 
pas  sûrs  de  la  victoire,  et  redoutaient  d'être  chassés  sur  la  rive 
droite  du  Rhin.  Sous  les  réticences  du  plus  récent  historien  de 
Trêves,  on  peut  deviner  qu'ils  avaient  tout  préparé  pour  une 
évacuation  rapide  ^.  La  conjecture  se  transforme  en  évidence  par 
ce  que  nous  savons  des  mesures  prises  à  Bonn.  Ici  nous  sommes 
renseignés  par  une  note  du  premier  bourgmestre  Kaufmann  :  il 
raconte  que  dans  des  conférences  secrètes,  qui  eurent  lieu  chaque 
jour  entre  le  colonel  commandant  le  régiment  de  hussards  et  lui, 
les  dispositions  nécessaires  furent  arrêtées  pour  ramener  les 
troupes  de  l'autre  côté  du  Rhin  dès  que  les  circonstances  l'exige- 
raient; le  passage  du  fleuve  devait  s'effectuer  en  trois  points 
difîérents;  on  fît  le  recensement  des  voitures  et  des  charrettes 
appartenant  à  des  particuliers  et  on  les  destina  au  transport  des 
bagages-.  11  est  peu  probable  que  rien  n'ait  transpiré  de  ces 
préparatifs,  apparemment  généralisés  et  étendus  à  toutes  les 
villes  qui  possédaient  une  garnison.  On  se  doute  des  sentiments 
avec  lesquels  la  population  francophile  assista  à  ce  branle-bas. 
Le  recueillement  et  le  silence  que  nous  avons  notés  plus  haut  se 
vérifient  d'ailleurs  à  Mayence,  où  le  roi  de  Prusse,  encouragé  par 
notre  inaction,  vint  établir  d'abord  son  quartier  général  :  il  est 
très  remarquable  que  parmi  les  personnages  de  sa  suite,  dont 
beaucoup  ont  laissé  des  mémoires,  aucun  ne  mentionne  que 
Guillaume  1"  ait  été  accueilli  par  des  acclamations  ou  que  les 
habitants  lui  aient  manifesté  quelque  sympathie.  L'on  doit  en 
conclure  que  le  souverain  et  son  état-major  ont  été  reçus  avec 
une  froideur  glaciale,  qui  contrastait  désagréablement  avec  les 
ovations  dont  la  Vieille-Prusse  et  la  ville  de  Berlin  avaient  été  si 
prodigues.  Pourtant  il  est  des  endroits  où  l'antipathie  des  Rhé- 
nans pour  leurs  maîtres  a  pris  des  formes  plus  actives.  Les 
Prussiens  ont  avoué  qu'en  maintes  localités  les  paysans  avaient 
mis  des  vivres  en  réserve  pour  nous  les  fournir.  Le  journal  de 
guerre  des  officiers  de  la  VI"  division  de  cavalerie,  à  la  date  du 
5  août,   porte  la  note   suivante  qui  condense  les  observations 

1.  Kenlenich,  Geschichte  der  Stadt  Trier  (19J5),  p.  885.  «  Le  pays  rhénan 
menaçait  de  devenir  le  théâtre  de  la  guerre  entre  Test  et  l'ouest,  ce  qui  causa 
de  nouveaux  soucis  •  (après  ceux  de  1866). 

2.  Dr.  Franz  Kauffmann,  Leopold  Kaufmann,  Oberburgermeisler  von  Bonn, 
p.  136. 
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faites  pendant  leur  passage  à  travers  le  Palalinal  :  «  Les  villages 
allemands-bavarois  de  la  frontière  montrent  de^  sympathies 
françaises  '.  » 

Sauf  quelques  renseignements  complémentaires  dont  nous 
ferons  usage  plus  loin,  ce  sont  là  les  seuls  témoignages  de  source 
germanique  que  nous  ayons  pu  recueillir,  les  seuls  qui  s'expriment 
sous  une  forme  directe  et  qui  ne  manquent  pas  de  précision. 
Sans  doute  ce  ne  sont  pas  les  seuls  qui  existent,  mais  depuis  la 
fondation  de  l'empire,  on  aimait  assez  peu  s'étendre  sur  ce  passé, 
fixer  des  dates,  des  faits  et  des  noms.  Emportés  parles  polémiques 
de  presse,  il  arrivait  pourtant  assez  souvent  que  les  journaux 
officieux,  dans  le'  pays  rhénan,  reprochaient  âprement  aux 
catholiques  d'avoir  fait  dire  en  1870  des  prières  pour  le  succès 
des  armes  françaises.  Pour  qui  sait  avec  quelle  décision  les  catho- 
liques allemands  répondaient  aux  calomnies  protestantes,  avec 
quel  acharnement  ils  menaient  leurs  campagnes  et  s'efforçaient 
de  confondre  leurs  adversaires,  le  silence  qui  a  toujours  suivi  ces 
attaques  peut  passer  pour  un  aveu  :  jamais  en  effet  l'injure  n'a 
été  relevée,  jamais  l'assaillant  n'a  été  sommé  d'apporter  ses 
preuves,  jamais  aucune  action  n'a  été  intentée  devant  les  tribu- 
naux. C'est  donc  que,  depuis  leur  ralliement  à  l'empire,  le  clergé 
et  les  fidèles  rhénans  avaient  beaucoup  à  se  faire  pardonner.  On 
n'oubliera  pas  non  plus  que  Bismarck,  pendant  le  Kulturkampf, 
a  dénoncé  à  plusieurs  reprises  le  manque  de  patriotisme  du 
Centre '2.  S'il  l'a  fait  le  plus  souvent  en  termes  vagues,  c'est  assu- 
rément que  ses  allusions  étaient  assez  claires  pour  être  comprises 
de  tout  le  monde;  et  c'est  justement  parce  que  ses  imputations 
étaient  gênantes  que  Mallinkrodt,  dans  la  séance  du  16  jan- 
vier 1874,  utilisant  les  révélations  faites  par  le  livre  récent  alors 
de  La  Marmora,  et  parlant  au  nom  du  parti  catholique,  a  fait 
connaître  à  l'Allemagne  impériale  que  Bismarck,  en  1866,  envi- 

1.  Kriegslagebuch  der  VI'°  Kavalleriedivision.  cité  par  Cardinal  von  Widern, 
Krilische  Tage,  première  partie,  troisième  volume,  I,  p.  127  :  «  Die  deutscben 
(bayrischen)  Grenzdorfer  zeigen  franzôsische  Sympathien  ». 

2.  En  1872,  les  prêtres  catholiques  du  doyenné  de  Bergheini,  dans  l'arche- 
vêché de  Cologne,  envoient  une  adresse  au  roi  de  Prusse,  dans  laquelle  ils 
protestent  contre  l'accusation  de  tendances  à  la  haute  trahison  et  de  conspira- 
lion  avec  l'étranger.  Bismarck  leur  répond  le  6  mai  :  «  Les  signataires  ont 
manifesté  clairement  et  sans  réserve  leur  amour  pour  la  commune  patrie 
allemande.  Donc  ils  ne  doivent  pas  se  croire  exposés  au  reproche  de  manque 
de  patriotisme.  »  Les  termes  de  cette  lettre  sont  intéressants  :  le  chancelier  ne 
parle  pas  du  clergé  en  général,  il  limite  au  contraire  soigneusement  son  abso- 
lution, et  celle-ci  ne  s'applique  qu'à  ses  correspondants. 
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sageait  comme  possible  la  cession  à  la  France  de  Coblence,  de 
Trêves  et  du  Palatinat.  Ce  coup  droit  n'avait  d'autre  but  que  de 
forcer  au  silence  le  chancelier.  Ainsi  tout  s'éclaire. 

Mais,  à  défaut  de  documents  allemands,  il  y  a  d'autres  moyens 
de  connaître  l'état  de  l'opinion  rhénane.  Au  début  de  la  guerre 
de  1914,  l'auteur  de  ces  lignes  a  rencontré  deux  vétérans  de 
l'armée  de  Metz,  le  premier,  un  Alsacien  qui  n'a  pas  voulu  rester 
dans  son  pays  natal  après  l'annexion,  le  second,  petit-fils  d'un  de 
ces  taxons  qui,  après  avoir  servi  sous  les  ordres  de  Napoléon, 
sont  venus  s'établir  en  France  après  la  chute  du  grand  Empereur. 
Tous  les  deux  étaient  d'anciens  engagés  volontaires;  tous  les 
deux  avaient  été  faits  prisonniers  au  moment  de  la  capitulation 
et  avaient  traversé  le  pays  rhénan  avant  d'être  internés  en  Alle- 
magne. «  Mes  souvenirs  sont  très  lointains,  a  déclaré  l'Alsacien. 
Je  n'ai  d'ailleurs  fait  que  passer  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et 
je  n'y  ai  pas  séjourné.  Je  me  rappelle  seulement  que,  sur  le  quai 
de  la  gare  de  Landau  ^  des  jeunes  filles  en  grand  nombre  se  sont 
approchées  de  notre  train.  Elles  pleuraient  en  nous  voyant  et 
elles  disaient  qu'elles  voulaient  être  Françaises.  Elles  savaient  le 
français  mieux  que  moi...  Et  puis  j'ai  été  aussi'à  Mayence.  Là  un 
cordonnier  m'a  recueilli,  m'a  caché  et  voulait  me  garder.  Lui 
aussi  disait  qu'il  voulait  être  Français.  Mais  les  gendarmes  m'ont 
découvert,  et  j'ai  été  envoyé  au  bout  de  quatre  jours  à  Stettin. 
C'est  tout  ce  que  j'ai  constaté.  » 

L'autre  prisonnier  de  Metz  a  fait  une  déposition  beaucoup  plus 
riche  et  plus  complète.  Son  récit  peut  se  résumer  de  la  façon 
suivante.  11  a  d'abord  été  dirigé  sur  Trêves;  dans  la  foule  énorme 
qui  attendait  le  convoi,  il  n'a  pas  entendu  un  cri  hostile;  au 
contraire  les  enfants  ont  offert  des  fruits  à  nos  soldats.  Au 
moment  où  la  colonne  s'est  mise  en  marche,  quelques  bourgeois 
se  sont  glissés  auprès  de  lui,  et  l'un  d'eux,  l'air  navré,  lui  a  dit  en 
français   :    «    Pourquoi  n'avezvous  pas   été   vainqueurs?  Nous 


1.  L'anonyme  qui  a  écrit  la  préface  du  livre  intitulé  La  Tyrannie  prussienne, 
par  un  Allemand  (1872)  raconte  que  sous  le  second  Empire,  à  une  date  qu'il 
n'indique  pas,  un  certain  nombre  d'habitants  de  Landau  avaient  envoyé  à 
Napoléon  III  une  demande  tendant  à  l'annexion  de  leur  ville  par  la  France  : 
«  Il  me  suffit  de  consulter  mes  souvenirs  personnels,  ajoute-t-il,  pour  oser 
affirmer  avec  une  parfaite  sérénité  d'àme  que  la  lisière  allemande,  limitrophe 
de  la  France,  appartient  à  cette  classe  de  nationalités  qu'on  rencontre  infailli- 
blement dans  le  sillage  du  vainqueur...  On  eût  vu  la  vallée  de  la  Sarre  et 
quelques  autres  arborer  notre  drapeau  tricolore  avec  le  même  lyrisme  dont 
elles  saluent  à  l'heure  présente  leur  maître  actuel.  » 
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avions  préparé  nos  drapeaux.  »  Après  un  court  arrêt,  il  a  con- 
tinué son  voyage.  Des  chalands  traînés  par  des  remorqueurs  ont 
fait  descendre  le  cours  de  la  Moselle  au  groupe  dont  il  faisait 
partie,  1  500  hommes  environ.  Il  a  passé  la  nuit  dans  un  gros 
bourg  dont  il  ne  sait  plus  le  nom  :  les  habitants  étaient  là, 
chargés  de  provisions,   le  curé  en  tète,   qui  parlait  très  bien 
français  :  «  Ne  vous  bousculez  pas,  mes  enfants,  il  y  en  aura 
pour  tout  le  monde.  »  Ce  prêtre  a  fait  coucher  les  prisonniers 
dans  son  église,  en  prenant  d'eux  tout  le  soin  possible.  Le  lende- 
main, au  petit  malin,  des  paysans  sont  arrivés,  ont  entraîné  chez 
eux  quelques  hommes  et  leur  ont  fait  boire  leur  meilleur  vin, 
mais  ils  ne  savaient  que  l'allemand.  Quelques  heures  après,  la 
colonne  s'est  embarquée  de  nouveau  et  elle  a  fait  une  nouvelle, 
halte  à  Coblence.  Dans  cette  ville,  la  population  avait  préparé  le 
ravitaillement  :  au  débarcadère,  chaque  soldat  recevait  un  gros 
morceau  de  pain  garni  de  jambon  ou  de  fromage,  avec  un  verre 
de  punch  :  «  Pauvres  Français!  murmurait-on.  »  Le  jour  suivant 
les  mêmes  chalands  descendirent  le  Rhin.  Partout  des  canots  se 
détachaient  de  la  rive  pour  apporter  des  douceurs  aux  malheureux 
captifs.  Ils  atteignirent  ainsi  Dasseldorf,  où  ils  firent  un  séjour  de 
trois  semaines.  Là  encore  il  n'y  eut  pas  un  cri  hostile;  au  con- 
traire des  bourgeois  s'approchèrent  de  la  colonne,  et  emmenèrent 
beaucoup  de  nos  soldats  dans  des  brasseries  :  il  fallut  l'inter- 
vention sévère  de  la  troupe  pour  arrêter  ce  mouvement  qui  serait 
devenu  général.  Les  prisonniers  furent  internés  dans  la  caserne 
des  uhlans,  dite  caserne  Napoléon  (elle  s'appelait  encore  ainsi); 
ils  n'eurent  pas  le  droit  de  sortir,  mais  tous  les  matins  des  habi- 
tants de  la  ville,  qui  parlaient  très  correctement  le   français, 
venaient  leur  distribuer  des  vivres,  du  linge  et  des  couvertures; 
à  travers  les  grilles,  les  enfants  apportaient  des  pommes  et  du 
tabac.  Ensuite  l'ordre  de  départ  fut  donné  pour  Spandau,  près  de 
Berlin.  A  mesure  que  le  convoi  s'enfonçait  dans  la  Vieille-Prusse, 
l'accueil  se  faisait  plus  froid.  Bientôt  même  ce  furent  des  pierres 
et,  dans  les  stations,  des  poings  tendus  et  des  injures  :  «  Fran- 
zosen!  Canaille/  »  A  Spandau,  le  régime  ne  fut  pourtant  pas  trop 
dur;  le  colonel  qui  commandait  le  camp  était  catholique  (sans 
doute  un  Westphalien);  il  y  avait  aussi  un  jeune  lieutenant  origi- 
naire de  Sarrebriick  et  qui  traita  nos  prisonniers  fort  cnnvcma- 
blement. 

Ces  deux  témoignages  suffisaient  à  indiquer  dans  quelle  voie 
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l'enquête  devait  être  poursuivie.  Il  s'agissait  de  feuilleter  les 
mémoires  composés  par  les  anciens  combattants  de  1870  et  de 
rechercher  si  quelques-uns  d'entre  eux  ne  contenaient  pas  de 
nouveaux  renseignements.  Parmi  les  soldats  de  Metz  qi>i  avaient 
traversé  les  provinces  rhénanes,  on  pouvait  le  prévoir,  il  s'en 
trouverait  certainement  qui  auraient  écrit  leurs  impressions  et 
livré  au  public  leurs  souvenirs.  De  la  sorte  les  documents  oraux 
que  nous  avons  cités,  toujours  facilement  récusables,  recevraient 
à  la  fois  un  contrôle  et  une  confirmation.  Or  les  livres  qui 
répondent  aux  conditions  ci-dessus  définies  existent.  Ils  ne  sont 
pas  très  nombreux,  et  il  y  aurait  sans  doute  intérêt  à  recueillir 
les  dépositions  des  survivants  partout  où  ceux-ci  se  rencontrent 
encore.  Les  principaux  de  ces  livres  sont  ceux  du  lieutenant- 
colonel  Meyret,  du  commandant  J.  Girard,  du  capitaine  Mège,  de 
G.  Masson,  et  il  faut  y  ajouter  l'ouvrage  du  chanoine  E.  Guers, 
qui  visita  en  1870  les  camps  d'Allemagne  où  étaient  internés  nos 
prisonniers'.  • 

Comme  tous  les  récits  de  choses  vues  et  tous  les  mémoires, 
ceux-ci  sont  de  valeur  très  différente.  Le  capitaine  Mège,  excellent 
soldat  et  ancien  enfant  de  troupe,  n'est  pas  très  renseigné  sur 
l'histoire  des  pays  qu'il  traverse  II  ne  sait  qu'une  chose,  c'est 
qu'il  est  chez  l'ennemi;  il  ne  discerne  pas  dans  la  population 
l'élément  indigène  d'une  part,  et  les  immigrés  de  l'autre;  il 
raconte  les  incidents  auxquels  il  est  mêlé  sans  en  faire  ressortir 
la  signification;  les  jugements  qu'il  porte  sur  les  personnes  avec 
lesquelles  il  entre  en  rapports  s'étendent  à  la  localité  tout  entière  : 
il  ne  nuance  ni  ne  définit.  Le  commandant  Girard  et  le  lieutenant- 
colonel  Meyret  sont  infiniment  plus  avertis  et  observent  beaucoup 
mieux.  Le  second  particulièrement  distingue  avec  une  rare 
sagacité  et  établit  une  démarcation  très  nette  :  «  Il  y  a-ici,  note- 
t-il^,  deux  populations  différentes  d'éducation  et  de  sentiments  : 
le  peuple  rhénan,  qui  a  été  français  et  a  aimé  la  France,  et  le 
monde  des  employés  prussiens  qui  nous  hait  et  nous  méprise; 
l'orgueil  de  ces  drôles  est  devenu  incroyable;  ils  poussent  la 
population  paisible  à  nous  insulter,  tout  en  devenant  humbles  et 
plats  si  l'on  fait  mine  de  résister  à  leurs  sottes  injures.  »  Pour- 

1.  Lieutenant-colonel  Meyret,  Carnet  d'un  prisonnier  de  guerre  (1888).  Com- 
mandant J.  Girard,  1870!  Récils  d'un  combattant  (Brive,  1909,  in-S").  Capitaine 
Mège,  Récits  militaires  (Lyon,  1905).  G.  Masson,  Souvenirs  de  captivité  (Alençon, 
1890).  Chanoine  E.  Guers,  Les  Soldats  français  dans  les  prisons  d'Allemagne  (1890). 

.2.  Lieute  ant-colonel  Meyret,  op.  cit.,  p.  216. 
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tant,  plus  que  la  qualité  de  l'observation,  ce  sont  les  faits  qui 
importent.  Ceux-ci  parlent  très  clairement  :  en  1870  les  Rhénans 
d'origine,  appartenant  eux-mêmes  à  la  génération  napoléonienne, 
ou  fils  de  pères  nés  Français,  nous  attendaient  avec  impatience, 
souhaitaient  notre  victoire  et  désiraient  faire  retour  à  la  nation 
dont  ils  avaient  été  séparés  par  les  traités  de  J81o. 

Et  cela,  les  Prussiens  ne  l'ignoraient  pas.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  la  façon  même  dont  ils  ont  pourvu  au  transport  de  nos 
prisonniers.  C'est  à  la  fin  d'oclobre,  ou  plutôt  au  commencement 
de  novembre,  que  les  soldais  de  Metz  traversent  les  territoires  de 
la  rive  gauche  du  Rhin.  Cette  saison  n'est  pas  très  propice  pour 
les  voyages  en  bateau,  surtout  sur  des  chalands  découverts^. 
Mais  les  longues  navigations  sur  des  rivières  dont  il  faut  suivre 
toutes  les  sinuosités  présentent  d'autres  avantages  :  ce  que 
veulent  les  vainqueurs,  c'est  montrer  aux  populations  des 
Français  captifs  sous  la  garde  humiliante  de  leurs  baïonnettes,  et 
alors  ils  s'arrangent  pour  que  le  spectacle  soit  bien  vu  et  dure 
longtemps.  De  la  sorte,  les  Rhénans  perdront  les  espoirs  qu'ils 
ont  nourris  et  reconnaîtront  que  toute  opposition  à  leurs  maîtres 
est  désormais  inutile.  D'autres  prisonniers  ont  été  acheminés  par 
chemin  de  fer;  mais  là  encore  l'intention  éclate  dans  le  règlement 
des  haltes  et  dans  l'allure  des  convois.  «  Nous  avancions  avec  une 
allure  calculée,  écrit  G.  Masson  2.  On  avait  soin,  à  la  moindre 
station,  de  faire  arrêter  le  train,  afin  de  donner  aux  habitants 
des  provinces  rhénanes  le  spectacle  de  soldats  français  prison- 
niers. Ces  populations  pouvaient  avoir  gardé  une  vague  espérance 
de  redevenir  françaises;  on  voulait  leur  montrer  que  cet  espoir 
était  vain,  que  l'Allemagne  était  venue  à  bout  de  ces  ennemis  si 
terribles.  Nous  étions  exposés,  pendant  plusieurs  minutes  d'arrêt, 
à  la  curiosité  de  tous  ces  gens  accourus  là  pour  nous  voir  passer. 
On  les  laissait  envahir  la  voie,  s'approcher  de  nos  wagons,  nous 
parler  et  regarder  ces  Français  réduits  à  l'impuissance.  » 

Du  moins  ces  étapes  répétées  et  ces  voyages  à  vitesse  réduite 
nous  permettent-ils  de  savoir  ce  qu'on  pense  dans  les  campagnes 
rhénanes.  Les  témoins  ne  signalent  nulle  hostilité,  bien  au  con- 
traire. Le  colonel  Bioltot  raconte  que  dans  le  Palatinat,  comme 
son  train  s'arrêtait  dans  une  petite  gare,  il  se  pencha  à  la  portière 
en  murmurant:  «  Où  sommes-nous?  »  Et  une  voix  lui  répondit  : 

1.  G'esl  ainsi  que  le  capitaine  Mège  descend  la  Moselle  et  le  Rhin, 

2.  G.  Masson,  op.  cit.,  p.  16. 
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«  Dans  le  déparlement  du  Mont-Tonnerre.  »  C'était  un  membre 
de  la  Croix-Rouge  de  la  région  qui  lui  offrait  ses  services'.  Le 
commandant  Girard  ne  sait  pas  l'allemand  :  il  n'est  pas  entré  en 
rapports  avec  les  habitants  depuis  son  départ  de  Mayence,  où 
nous  le  retrouverons,  jusqu'à  son  arrivée  à  Cologne.  Lui  aussi  ' 
mentionne  l'affluence  des  curieux  qui  viennent  voir  passer  les 
prisonniers  :  «  Pendant  les  arrêts,  dit-il,  beaucoup  montaient  sur 
les  marchepieds  des  w^agons  pour  nous  regarder  de  plus  près: 
leurs  physionomies  traduisaient  plutôt  de  la  tristesse  que  la  joie 
arrogante  des  vainqueurs.  »  Comme  il  traverse  la  région  au 
moment  de  la  vendange,  assez  tardive  dans  la  vallée  du  Rhin,  il 
aperçoit  les  paysans  dans  leurs  vignes  :  ils  saluent  de  loin  et  mon- 
trent leurs  paniers  pleins  de  raisins'^.  G.  Masson  fait  nettement  la 
différence  entre  l'accueil  qu'il  a  rencontré  sur  la  rive  droite,  au 
delà,  de  "Wel/lar,  où  les  soldats  français  ont  été  assaillis  de  cailloux 
ou  d'injures,  et  celui  qu'il  a  constaté  sur  la  rive  gauche.  Il  ne 
s'attendait  pas,  déclare-t-il,  à  de  telles  marques  de  sympathie  : 
«  Nous  recevions  des  petits  pains  et  des  gâteaux.  On  nous  tendait 
des  cigares  et  du  tabac.  Parmi  ces  hommes  et  ces  femmes,  il  s'en 
trouvait  même  qui  nous  faisaient  part,  en  s'exprimant  en  français, 
des  vœux  secrets  qu'ils  formaient  pour  le  succès  de  nos  armes. 
Nous  trouvâmes  sur  notre  parcours  ce  témoignage  de  bienveil- 
lance jusqu'à  Coblence  ^.  » 

Dans  les  villes,  les  sentiments  sont  les  mêmes,  et  les  documents 
dont  nous  disposons  nous  permettent  de  montrer  que,  depuis  la 
frontière  de  Hollande  jusqu'à  celle  d'Alsace,  la  population  indi- 
gène est  unanime.  Crefeld  est  le  point  le  plus  septentrional  de 
ceux  sur  lesquels  nous  possédons  des  renseignements.  C'est  là 
que  le  capitaine  Mège  a  séjourné  pendant  plusieurs  mois,  après 
avoir  quitté  le  camp  d'internement  d'où  l'a  fait  sortir  un  Rhénan 
qui  a  longtemps  vécu  en  France.  ïl  vante  l'humanité  des  habitants 
qui  l'ont  reçu  avec  beaucoup  de  bonté  et  de  courtoisie;  il  a  été 
admirablement  traité  par  ses  patrons  et  par  les  personnes  avec 
qui  il  est  entré  en  relations;  le  fils  du  bourgmestre  lui  a  demandé 
une  amitié  particulière;  à  plusieurs  reprises  on  lui  a  demandé  de 
chanter  La  Marseillaise.  Le  capitaine  raconte  sèchement  et  n'ex- 
plique jamais  :  il  faut  se  contenter  des  faits  tels  qu'ils  lès  apporte. 

1.  r4ité  par  G. -M.  Savarit,  La  Frontière  du  Hhin  (Paris,  1915). 

2.  Commandant  J.  Girard,  op.  cit.,  p.  224. 

3.  G.  Masson,  op.  cit.,  p.  17. 
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Deux  au  moins  sont  intéressants.  Un  jour,  dans  une  brasserie, 
l'auteur  se  prit  de  dispute  avec  des  employés  de  chemin  de  fer 
qui  injuriaient  la  France  ;  une  partie  des  assistants  se  déclara  pour 
lui  et  soutint  qu'il  avait  été  insulté  :  l'affaire  dégénéra  en  bagarre, 
avec  échange  de  coups.  Le  lendemain  du  jour  où  l'armistice  fut 
signé  à  Versailles,  dit-il  encore,  une  cavalcade  parcourut  les  rues 
de  Crefeld;  tous  les  généraux  français  y  figuraient  avec  des  têtes 
d'ânes,  et  des  inscriptions  outrageantes  accompagnaient  ces  exhi- 
bitions; la  cavalcade  fut  interrompue  par  une  bataille  •.  Ces  deux 
scènes  s'interprètent  très  facilement,  quoique  le  capitaine  se  borne 
à  ces  détails  :  les  employés  de  chemin  de  fer  et  les  organisateurs 
du  cortège  sont  des  Prussiens  immigrés;  leurs  adversaires  sont  des 
Rhénans  indigènes  blessés  dans  leurs  sentiments  et  qui  défendent 
la  France. 

En  descendant  dans  l'ancien  département  de  la  Roër,  nous  ren- 
controns la  ville  d'Aix-la-Chapelle.  Elle  a  été  visitée  par  le  cha- 
noine Guers.  En  1870,  voisine  comme  elle  l'est  de  la  Belgique  et 
du  pays  wallon,  ancien  chef-lieu  de  préfecture,  elle  n"^a  encore 
rien  de  germanique,  et  elle  ne  changera  de  caractère  qu'à  partir 
de  1880,  même  un  peu  plus  tard.  Les  souvenirs  de  notre  domina- 
tion, déclare  le  témoin,  y  sont  encore  plus  vivaces  qu'à  Cologne  ; 
les  habitants,  qui  parlent  notre  langue,  s'intéressent  à  nos  soldats 
et  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  adoucir  leur  infortune.  Ils  font 
même  parade  de  leurs  sympathies,  et  les  manifestent  si  bruyam- 
ment que  plusieurs  d'entre  eux  sont  incarcérés  par  les  ordres  de 
Bismarck  2. 

Sur  Cologne,  les  documents  sont  beaucoup  plus  abondants. 
Cette  ville  a  été  traversée  par  le  chanoine  Guers  et  par  le  com- 
mandant Girard,  mais  c'est  aussi  là  que  le  lieutenant-colonel 
Meyret  a  passé  tout  le  temps  de  sa  captivité.  Le  premier  dépeint 
les  misères  du  camp,  où  la  consigne,  comme  presque  partout, 
était  draconienne.  Les  deux  autres  ont  circulé  librement  et  sont 
entrés  en  contact  avec  la  population,  stupéfaits  de  la  réception 
qui  leur  était  faite.  Il  y  avait  foule  à  la  gare  de  Cologne  quand  le 
colonel  Meyret  y  a  débarqué  :  «  Nous  fûmes  étonnés  ;  écrit-iP;  de 
l'attitude  convenable  et  presque  respectueuse  de  cette  multitude. .. 
Des^abitants  s'approchaient,  et  demandaient,  en  saluant,  si  nous 

1.  Capitaine  Mège,  op.  cit.,  p.  117  et  120. 

2.  Chanoine  Guers,  op.  cit.,  p.  200. 

3.  Lieutenant-colonel  Meyret,  op.  cit.,  p.  189. 
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étions  les  combattants  de  Gra\elotte.  »  Quant  au  commandant 
Girard,  il  voyage  avec  un  petit  groupe  d'officiers,  arrive  jusqu'à 
l'hôtel  sans  être  remarqué.  Mais,  dès  qu'il  sort,  il  devient  l'objet 
d'une  manifestation  de  sympathie  ;  ses  camarades  et  lui  sont 
entourés  par  un  grand  nombre  de  jeunes  gens,  des  étudiants, 
dit-il,  qui  se  mettent  à  chanter  La  Marseillaise.  Immédiatement  les. 
gendarmes  accourent,  arrêtent  ceux  des  chanteurs  qu'ils  peuvent 
saisir  et  les  conduisent  en  prison  :  «  Pendant  toute  la  durée  de 
notre  captivité,  les  étudiants  nous  recherchèrent  au  risque  de 
s'attirer  les  rigueurs  de  l'autorité  et  firent  tout  leur  possible  pour 
nous  être  agréables'.  »  Cependant  l'auteur  ne  resta  pas  longtemps 
à  Cologne  et  fut  bientôt  envoyé  en  Westphalie.  Quant  au  colonel 
Meyret,  il  a  habité  chez  un  Rhénan,  un  fabricant  de  pipes  nommé 
Huberty;  il  a  connu  toute  la  famille,  et  il  ne  tarit  pas  d'éloges  sur 
ses  hôtes;  il  a  trouvé  chez  eux  un  sentiment  élevé  des  conve- 
nances et  une  délicatesse  qui  ne  s'est  jamais  démentie.  Puis,  en 
ville,  il  a  fait  d'autres  connaissances.  Un  soir,  dans  une  bras- 
serie, deux  bourgeois  cossus,  après  l'avoir  considéré  un  instant, 
se  sont  approchés  de  lui,  et  le  plus  âgé  lui  a  dit  en  français  :  «  Je 
suis  M.  de  Lamotte-Fouquet'^;  ma  famille,  d'origine  française,  a 
été  forcée  de  s'expatrier  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ; 
je  suis  devenu  Allemand,  mais  notre  cœur  bat  toujours  pour  la 
France.  Voulez-vous,  M.  l'officier,  nous  faire  l'honneur  de  prendre 
place  à  notre  table?  Monsieur  est  mon  ami.  Herr  Vilmahser  a 
longtemps  habité  Paris  et  aime  la  France^.  »  Ces  braves  gens 
rendirent  de  grands  services  à  nos  officiers,  firent  preuve  de  beau- 
coup de  désintéressement,  de  bonté  et  de  dévouement  :  au 
moment  de  la  paix,  M.  de  la  Motte-Fouqué,  à  lui  .seul,  leur  avait 
prêté  4  700  francs.  Plus  intéressante  que  ces  secours  délicats  fut 
la  déclaration  que  firent  un  soir  au  colonel  ses  deux  amis  :  «  Vous 
avez  dû  remarquer,  lui  dirent-ils,  que  la  population  a  accueilli 
avec  respect  ces  prisonniers  de  Metz...  Nous  avions  des. drapeaux 
tricolores  tout  prêts  pour  votre  arrivée,  car  il  y  a  encore  ici  beau- 
coup de  sympathies  pour  la  France  :  mais,  maintenant,  la  grande 
Allemagne  est  faite^.  » 
Plus  au  sud,  nous  rencontrons  les  deux  villes  de  Sarrelouis  et 

1.  Commandant  Girard,  op.  cit.,  p.  223. 

2.  Il  faut  lire  très  probablement  :   de  la  MoUe-Fouqué;  il  s'agirait  d'uae 
branche  rhénane  de  la  famille  à  laquelle  appartenait  le  romancier. 

3.  Lieutenant-colonel  Meyret,  op.  cit.,  p.  199;  Cf.  encore  p.'l96  et  239. 

4.  Ibid.,  p.  204-205. 
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de  Trêves.  Le  capitaine  Mège  n'est  resté  que  fort  peu  de  temps 
dans  l'une  et  dans  l'autre,  mais  il  en  a  remporté  des  impressions 
concordantes.  A  Sarrelouis,  nos  soldats  ont  été  conduits  dans  une 
immense  fabrique,  et  les  habitants  leur  ont  fait  un  excellent 
accueil.  Les  femmes  sont  venues  en  procession  au  cantonnement, 
chargées  de  tabac,  de  cigares,  de  chocolat,  de  foulards  qu'elles 
distribuaient  aux  captifs^  A  Trêves,  même  accueij^et,  pour  com- 
mencer, chaque  prisonnier  reçoit  un  tricot  et  une  couverture.  La 
ville  n'est  pas  éloignée  de  la  frontière  du  Luxembourg  et  de  la 
Belgique;  il  est  à  la  connaissance  du  capitaine  Mège  que  beau- 
coup de  ses  camarades  s'évadèrent  pendant  la  première  nuit,  et 
qu'ils  y  furent  aidés  par  la  population  elle-même-.  D'ailleurs,  sur 
la  réception  que  reçurent  nos  soldats,  nous  possédons  le  rapport 
officiel  du  premier  bourgmestre,  réimprimé  par  le  plus  récent 
historien  de  Trêves.  Ce  document  n'avoue  pas  les  sentiments 
français  des  habitants,  mais  il  nous  livre  des  détails  assez  précis 
pour  que  nous  soyons  pleinement  édifiés.  Le  premier  convoi 
venant  de  Metz  arriva  le  2  novembre,  avec  2000  hommes.  Aussitôt 
les  Trévirois  accoururent,  portant  des  vivres  et  des  rafraîchisse- 
ments. Les  trains  se  succédèrent:  le  cinquième  entra  en  gare  à 
trois  heures  du  matin.  Ceux  qu'il  contenait  étaient  destinés  au 
faubourg  d'Euren.  Pour  ne  pas  laisser  les  prisonniers,  dont  beau- 
coup étaient  malades,  passer  la  nuit  à  la  belle  étoile  sur  la  terre 
froide',  hommes  et  femmes  quittèrent  leurs  lits,  les  leur  cédèrent, 
et  se  mirent  en  devoir  de  préparer  des  provisions  pour  leurs 
hôtes,  sans  oublier  le  café  chaud  avant  le  départ.  «  Par  les 
paysans  qui  sont  venus  aujourd'hui  au  marché,  écrit  le  bourg- 
mestre^,  nous  avons  appris  que  les  mêmes  sympathies  se  sont 
manifestées  partout,  pour  chacun  de  ces  grands  et  nombreux 
convois,  à  Pfalzel,  Ehrang,  particulièrement  à  Quint,  et  dans 
beaucoup  d'autres  communes  de  l'Eifel.  » 

Reste  enfin  la  ville  de  Mayence.  Dans  les  environs  a  été  installé 
un  camp  d'internement,  que  le  chanoine  Guers  a  visité.  La  situa- 
tion y  est  la  même  qu'à  Coblence,  et  nos  soldats  y  souffrent  beau- 
coup. Mais,  ici  encore,  ce  sont  les  sentiments  de  la  population 
civile  qui  nous  intéressent.  Une  fois  de  plus  on  doit  regretter  que 


1.  Sarrelouis  est  la  ville  natale  du  maréchal  Ney;  à  l'heure  actuelle,  le? 
vieilles  gens  y  parlent  encore  français. 

2.  Capitaine  Mège,  op,.cit.,  p.  95-96. 

3.  Kentenich,  Geschichte  der  Stadt  Trier  (1915),  p.  887. 
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les  mémoires  des  anciens  combattants  de  1870,  prisonniers  en 
Allemagne,  soient  si  peu  nombreux.  Cependant  le  colonel  Biottot 
anoté  que  les  Mayençais  regrettaient  manifestement  notredéfaitei; 
et  non  pas  eux  seulement,  car  le  grand-duc  de  Hesse  vint  en  per- 
sonne visiter  les  Français  et  leur  fit  servir  un  repas.  La  déposition 
la  plus  intéressante  est  celle  du  commandant  Girard  :  il  n'a  guère 
passé  qu'une  seule  journée  dans  la  ville,  mais  il  a  logé  chez  l'ha- 
bitant. A  la  porte  du  restaurant  où  il  est  entré  pour  dîner,  il  a 
rencontré,  parmi  la  foule  des  curieux,  un  monsieur  déjà  âgé  qui 
s'est  approché  de  lui  et  lui  a  tendu  sa  carte  :  «  E.  Stall,  Kapuzi- 
nerstrasse  22,  offre  cordialement  l'hospitalité  à  un  officier  fran- 
çais. »  Il  l'a  suivi,  et  son  liôte  l'a  présenté  à  sa  femme  et  à  sa 
fille;  celle-ci  est  la  seule  de  la  famille  qui  sache  le  français,  mais 
elle  le  parle  très  bien.  La  conversation  s'engage,  et  la  réception 
est  charmante  :  on  s'informe  de  la  famille  du  commandant  et  des 
misères  que  l'armée  a  subies  pendant  le  blocus  de  Metz.  La  jeune 
fille  sert  d'interprète,  puis  se  met  au  piano  et  joue  de  la  musique 
française.  «  Enfin,  écrit  l'auteur '2,  ces  trois  aimables  personnes 
voulurent  me  conduire  jusqu'à  ma  chambre,  au  deuxième  étage. 
M.  Stall,  un  flambeau  à  la  main,  ouvrait  la  marche,  Mme  Stall  et 
sa  fille  me  suivant  de  près.  Arrivé  sur  le  palier,  mon  hôte  se  campa 
fièrement  devant  une  grande  armoire  à  deux  portes,  qu'il  me 
montrait  du  doigt  avec  un  air  mystérieux.  Étonné  de  cette  attitude, 
je  ne  savais  que  penser.  Était-ce  là-dedans  qu'on  voulait  me  faire 
coucher?  Mais  la  jeune  fille  arriva  aussitôt  et  me  dil:  Monsiew, 
nous  comptions  sur  les  Français  pour  délivrer  Mayence;  dans  cet 
espoir,  papa  avait  fait  confectionner,  en  cachette,  des  drapeaux  pour 
pavoiser  notre  maison  le  jour  de  votre  entrée!  Le  père  tira  de  sa 
poche  la  clef  de  l'armoire,  qu'il  ouvrit  à  deux  battants  :  elle  était 
bondée  de  drapeaux  tricolores...  »  Le  lendemain  matin,  au 
moment  du  départ,  toute  la  famille  attend  le  commandant,  et  il 
assiste  à  un  colloque  animé,  auquel  il  ne  comprend  rien,  Mais  la 
jeune  fille  prend  la  parole  :  il  n'a  pu  recevoir  de  nouvelles  des 

1.  Cf.  également  le  chanoine  Guers  (p.  192).  Il  a  été  fort  bien  reçu  par 
l'évèque  Ketteler  :  «  Il  faut  bien  convenir,  écrit-il,  que  nos  infortunés  soldats 
durent  être,  à  Mayence,  plus  maltraités  que  dans  tout  autre  dépôt  d'Allemagne. 

-Les  habitants,  si  longtemps  restés  français,  firent,  comme  les  autorités  mili- 
taires, tout  leur  possible  en  leur  faveur;  mais  la  situation,  aux  lazarets  et  au 
camp,  il  faut  le  dire  aussi,  était  épouvantable,  malgré  tous  ces  efforts 
réunis.  » 

2.  Commandant  J.  Girard,  op.  cit.,  p.  217.  -     . 

3.  Ibid.,  p.  219-220. 
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siens  pendant  la  durée  du  siège,  et  il  est  probablement  sans 
argent.  «  Papa  met  à  votre  disposition  la  somme  dont  vous  pouvez 
avoir  besoin.  Si  vous  voulez  mille  francs,  deux  mille  francs,  vous 
n'avez  qu'à  le  dire  :  papa  va  vous  les  donner.  »  Le  prisonnier, 
déjà  fortement  ému  par  la  scène  de  la  veille,  et  qui  connaît  main- 
tenant les  sentiments  des  populations  rhénanes,  tire  lui-même  les 
conclusions  que  lui  suggère  son  expérience.  «  De  nouveau,  écrit- 
il,  j'étais  confus  de  tant  de  bonté  et  de  désintéressement  de  la 
part  de  ces  braves  gens  que  le  hasard  avait  mis  sur  mon  chemin 
et  pour  lesquels  je  n'étais  qu'un  inconnu,  ne  parlant  même  pas 
leur  langue  :  mais  je  combattais  contre  cette  nation  allemande 
dont  ils  dépendaient  malgré  eux;  et  voilà  sans  doute  ce  qui  me 
valait  leur  sympathie.  »  Puis  il  ajoute  encore  :  «  En  m'acheminant 
vers  la  gare,  j'étais  tout  rêveur:  non  point  au  seul  souvenir  de  la 
très  agréable  réception  qui  m'avait  été  faite,  mais  à  l'idée  que  Ips 
Mayençais  comptaient  sur  nous  pour  les  délivrer!  Il  était  évident 
pour  moi  que  la  famille  Stall  n'était  pas  seule  à  penser  ainsi. 
Nousavions,  très  certainement,  de  nombreux  partisans  à  Mayence: 
l'occupation  française  y  avait  laissé  de  tels  souvenirs  que  des 
espérances  en  étaient  nées...  » 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  tous  ces  documents  dans  leur 
sécheresse  et  leur  nudité,  tels  qu'ils  nous  sont  apportés  par  nos 
témoins,  francs  soldats  ennemis  du  lyrisme,  et  dont  ce  n'est  pas 
le  métier  d'être  écrivains.  Us  sont  unanimes  dans  leurs  déposi- 
tions. En  quelque  lieu  qu'ils  aient  été,  à  Crefeld,  à  Aix-la-Cha- 
pelle, à  Cologne,  à  Coblence,  à  Sarrelouis,  à  Trêves,  à  Landau  et 
à  Mayence,  du  sud  au  nord,  de  l'est  à  l'ouest,  partout  sur  la  Rive 
Gauche  du  Rhin  ils  ont  constaté  les  mêmes  attentions  et  la  même 
douleur  de  notre  défaite.  Ces  drapeaux  en  particulier,  signalés 
en  trois  points  différents  du  territoire,  et  destinés  à  fêter  notre 
prise  de  possession,  permettent  de  conclure  à  un  mouvement 
populaire  extrêmement  profond  et  peut-être  concerté,  qui  avait 
pour  but  de  rendre  à  notre  domination  le  pays  tout  entier.  Signe 
émouvant  sans  doute  de  la  reconnaissance  d'un  peuple  qui  avait 
participé  pendant  vingt  années  à  notre  vie  nationale,  qui  avait 
partagé  avec  nous  l'enivrement  de  la  période  révolutionnaire  et 
la  gloire  de  l'époque  napoléonienne  !  Mais  aussi  preuve  très  évi- 
dente de  l'inhumaine  dureté  et  de  l'injustice  de  la  Prusse,  puis- 
qu'en  un  demi-siècle  de  travail  acharné  et  de  colonisation  patiente, 
elle  n'avait  réussi  ni  à  gagner  les  cœurs,  ni  même  à  donner  une 
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âme  allemande  à  ceux  dont  elle  étoit  maîtresse!  Et  l'on  voit  de 
plus  par  cette  enquête  ce  que  nous  ont  coûté  nos  désastres 
de  1870:  outre  les  pertes  visibles,  celles  del'Alsace-Lorraine  et  de 
cinq  milliards,  nous  en  avons  subi  d'autres  qui,  quoique  beaucoup 
moins  apparentes,  n'en  ont  pas  moins  été  cruelles.  Ce  que  nous 
avons  laissé  échapper  alors,  et  que  la  victoire  nous  eût  immédia- 
tement apporté,  c'est  la  possession  de  la  rive  gauche,  Palatinat, 
Birkenfeld,  Hesse  et  Prusse  rhénanes,  sans  parler  encore  du  pro- 
tectorat —  nous  pouvions  y  prétendre  —  des  régions  qui  s'éten- 
dent sur  la  rive  droite  du  fleuve  jusqu'à  l'Elbe,  et  qui  avaient 
constitué  avant  Leipzig  la  Confédération  du  Rhin. 

Il  n'est  pas  niable  d'ailleurs  que  les  succès  prussiens  n'aient  agi 
sur  l'opinion.  A  mesure  qu'ils  s'accentuaient,  certains  esprits  se 
laissèrent  envahir  par  l'orgueil,  répudièrent  toute  idée  française 
et  se  montrèrent  favorables  à  l'unité  allemande.  Non  pas  tous, 
mais  quelques-uns,  car  assurément  les  éléments  immigrés  doivent 
avoir  pris  la  plus  grande  part  aux  démonstrations  de  loyalisme 
que  nous  allons  signaler.  A  Trêves,  au  mois  d'octobre  1870,  des 
bourgeois  de  la  ville,  parmi  lesquels  il  semble  bien  qu'il  y  ait  eu 
des  indigènes,  écrivirent  à  Bismarck  pour  lui  demander  l'annexion 
de  Metz  :  ils  faisaient  valoir  que  la  proximité  de  la  frontière  lais- 
sait planer  sur  la  contrée  le  risque  d'une  invasion,  qu'une  puis- 
sante forteresse  pour  défendre  le  pays  serait  une  garantie  de 
sécurité,  enfin  que  les  Messins,  par  leurs  mœurs  et  leur  carac- 
tère, étaient  proches  parents  des  Trévirois.  Quoiqu'il  soit  d'expé- 
rience courante  que  tous  les  amis  ne  demeurent  pas  fidèles  dans 
le  malheur,  il  faut  cependant  observer  que  Trêves,  chef-lieu  de 
cercle,  était  par  cela  même  assez  exposée  aux  progrès  de  la 
propagande  prussienne,  du  moins  dans  certains  milieux,  et  que 
la  présence  d'une  forte  garnison  y  était  la  source  de  gains  appré- 
ciables. Le  3  mars  1871,  lors  des  élections  au  Reichstag,  la  ville 
donna  en  effet  1  038  voix  au  candidat  libéral  Lautz,  l'un  de  ceux 
qui  avaient  signé  l'adresse  à  Bismarck,  contre  526  au  docteur 
Tanisch,  candidat  du  Centre,  mais  ce  dernier  fut  élu  par  une  majo- 
rité écrasante  grâce  à  l'appoint  des  campagnes,  toujours  rebelles. 

A  Worms,  la  commission  executive  du  conseil  municipal,  peut- 
être  composée  surtout  d'iimmgrés,  envoya  au  chancelier  un  litre 
de  bourgeois  honoraire.  Dans  la  lettre  qui  accompagnait  l'envoi, 
elle  le  félicitait  d'avoir  rempli  les  vœux  que  les  cœurs  allemands 
formaient   pour   l'unité   et  d'avoir  rattaché  à  l'Allemagne   des 
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provinces  qui  en  avaient  été  séparées  pendant  des  siècles.  Elle 
rappelait  que  Worms  avait  compté  autrefois  parmi  les  cités 
germaniques  les  plus  florissantes,  et  qu'elle  avait  enduré  de  ter- 
ribles souiïrances  du  fait  de  1'  «  ennemi  héréditaire  ».  Pourtant 
Bismarck,  le  24  décembre  1870,  ne  remercia  que  par  quelques 
mots  presque  ironiques,  où  il  marqua  combien  une  telle  amabi- 
lité lui  semblait  nouvelle  :  «  Si  la  ville  maintenant,  en  présence 
de  ressor  de  la  nation  allemande,  comprend  l'importance  de  cet 
événement  et  en  témoigne  tant  de  joie,  on  ne  peut  y  voir  qu'un 
signe  de  l'esprit  qui  anime  le  peuple  allemand.  » 

Ect  1871,  de  mars  à  jjiin,  les  troupes  rentrent  dans  leurs  gar- 
nisons rhénanes.  Elles  y  sont  reçues  selon  un  cérémonial  qui  est 
à  peu  près  le  même  pour  toute  l'Allemagne,  et  que  nous  retrou- 
vons à  Berlin  et  à  Munich,  puis  également  dans  les  grandes  villes 
de  la  rive  droite,  à  Francfort  et  à  Mannhéim..  Des  arcs  de  triomphe 
sont  dressés,  des  discours  et  des  poésies  de  circonstance  saluent 
les  héros  vainqueurs,  des  acclamations  retentissent,  le  conseil 
municipal  est  présent,  les  cloches  sonnent,  les  canons  tirent  des 
salves.  Pourtant  ces  manifestations,  qui  se  succèdent  à  Trêves, 
Bonn,  Mayence,  Cologne,  Aix-la-Chapelle  et  en  bien  d'autres 
endroits,  ne  signifient  pas  encore  que  les  provinces  rhénanes 
soient  désormais  converties  à  la  Prusse  et  à  l'empire.  Les  solen- 
nités et  les  fêtes,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  sont  organisées  d'une 
manière  officielle,  par  les  autorités  gouvernementales  et  par  les 
bourgmestres.  Que  les  familles,  au  moment  où  leurs  fils  leur  sont 
rendus,  se  sentent  pleines  d'allégresse  ;  que  dans  le  peuple,  par 
la  contagion  du  bonheur,  l'optimisme  ce  jour-là  domine;  que 
même  l'ivresse  de  la  puissance  et  la  fierté  de  la  force  allemande 
exaltent  quelques  imaginations*,  cela  est  plus  que  probable, 
cela,  peut-on  dire,  est  certain.  Mais  la  griserie  passe  et  la  joie 
est  éphémère,  car  Bismarck  réserve  aux  Rhénans  des  lendemains 
douloureux,  au  cours  desquels,  par  un  dernier  et  éclatant  retour, 
nous  allons  voir  briller  encore  une  fois,  vive  et  fidèle,  la  flamme 
des  sympathies  françaises. 

1.  M.  V.  Bérard  {L'Éternelle  Allemagne)  raconte  que  la  bannière  des  savetiers 
de  Spire,  conservée  au  musée  municipal  de  cette  ville  et  qui  figura  à  la  récep- 
tion des  troupes,  porte  cette  inscription  :  •  Ist  einst  gross  zur  Sec  unsere  Macht, 
—  Dann,  stolzes  England,  —  Gute  Nacht.  (Quand,  sur  la  mer,  aura  grandi  notre 
pouvoir.  —  Alors,  fière  Angleterre,  —  Bonsoir.)  » 


CHAPITRE  XI 

LE    KULTURKAMPF 

Les  années  qui  suivent  1870  sont  remplies  par  la  lutte  que 
soutient  le  nouvel  empire  contre  le  catholicisme.  Depuis  le  vote 
de  la  Constitution  prussienne,  dont  quelques  articles  la  proté- 
geaient, la  religion  romaine  vivait  en  paix  avec  le  pouvoir,  du 
moins  officiellement.  Au  ministère  berlinois  des  cultes,  quelques 
bureaux  groupés  sous  le  nom  de  Katholische  Abteilung  s'occu- 
paient des  aiïaires  ecclésiastiques.  11  y  avait  aussi,  à  la  Chambre 
des  députés  du  royaume,  un  petit  nombre  de  représentants  qui 
formaient  la  Katholische  Fraktion.  Pourtant  la  défiance  restait 
vive  à  l'égard  de  l'État  protestant,  qui  protégeait  sournoisement 
ses  sujets  luthériens,  et  les  polémiques  de  presse  soulignaient 
à  tout  moment  l'hostilité  des  deux  confessions  rivales. 

Or,  pendant  la  guerre  engagée  contre  la  France,  une  intense 
fermentation  se  manifesta  parmi  les  catholiques.  Dès  le  1"  octo- 
bre 1876,  Ketteler,  l'évêque  de  Mayence,  écrivit  à  Bismarck  une 
letlre  pressante.  11  demandait  au  ministre  de  lui  faire  connaître 
de  quelle  façon  il  entendait  réorganiser  l'Allemagne  :  les  catho- 
liques pourraient-ils  satisfaire  librement  aux  devoirs  de  leur  reli- 
gion? pourraient-ils  compt.er  sur  la  bienveillance  du  gouverne- 
ment? n'y  avait-il  nul  motif  d'inquiétude  pour  les  consciences  et 
avaient-elles  tort  de  s'alarmer?  En  novembre  eurent  lieu  les  élec- 
tions au  L^andtag  prussien  :  la  campagne  fut  menée  par  le  même 
Ketteler  et  par  Savigny,  l'ancien  ministre  du  roi  Guillaume 
auprès  du  Bund  de  Francfort;  leur  parti  obtint  57  sièges.  Le  4 
de  ce  mois,  Ledochowsky,  prince-évôque  de  Posen,  apporta  à 
Versailles  une  adresse  dans  laquelle  il  implorait  son  souverain 
de  rétablir  les  Etats  du  Saint-Siège  et  de  délivrer  le  pape  de  sa 
captivité.  Le  18  février  1871,  les  députés  catholiques  du  Landtag 
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présentèrent  une  requête  qui  tendait  au  même  but;  ils  deman- 
daient aussi  que  les  articles  de  la  Constitution  prussienne  fussent 
inscrits  dans  la  Constitution  impériale.  Le  3  mars,  l'Allemagne 
entière  vola  pour  choisir  les  hommes  qui  devaient  former  le  pre- 
mier Reichstag  :  63  membres  catholiques  furent  élus;  ils  se 
groupèrent  sous  le  nom  de  Centre. 

Du  côté  protestant,  la  guerre  franco-allemande  provoqua  une 
immense  exaltation  et  beaucoup  d'orgueil.  On  vit  se  reproduire 
les  mouvements  d'opinion  qui  avaient  marqué  en  1866  le  triomphe 
de  la  Prusse  sur  l'Autriche.  Pendant  toute  la  durée  des  opéra- 
tions, les  prédicateurs  luthériens,  par  la  plume  et  la  parole, 
s'efforcèrent  de  démontrer  que  les  victoires  étaient  dues  à  la 
supériorité  de  la  religion  protestante,  qui  était  celle  de  l'armée 
prussienne.  Le  10  octobre  1870,  des  conférences  ecclésiastiques 
se  réunirent  à  Berlin.  Le  professeur  Kollner,  de  Giessen,  déclara 
que  l'existence  de  catholiques  en  Allemagne  coupait  en  deux  la 
nation.  Le  pasteur  militaire  C.  Frommel  expliqua  à  ses  auditeurs 
la  véritable  signification  des  événements  :  «  Si  nous  avons  pu 
combattre  épaule  à  épaule  avec  nos  frères  catholiques,  cela  n'a 
vraiment  pas  été  par  le  mérite  des  prêtres  ou  du  maudit  Syllabus, 
mais  à  cause  du  danger  commun  et  de  notre  patience  évangé- 
lique.  »  Il  proclama  aussi  que  dans  le  désastre  de  la  France,  il  y 
avait  un  jugement  de  Dieu  sur  l'église  romaine^  Et  il  semblait 
bien  que  telle  était  la  pensée  des  vainqueurs,  car  le  protestan- 
tisme seul  fut  associé  officiellement  au  triomphe  ae  l'Allemagne  : 
lors  de  la  cérémonie  qui  consacra  la  fondation  de  l'empire,  le 
18  janvier  1871,  dans  la  Galerie  des  glaces  de  Versailles,  le  pas- 
teur d'armée  Rogge  dit  les  prières  en  présence  de  son  souverain 
et  de  tous  les  princes  confédérés. 

La  monarchie  prussienne,  par  ses  antécédents,  ne  semblait 
pas  promettre  la  paix  religieuse,  et  il  était  certain  que  dans  un 
gran-d  conflit  confessionnel  elle  prendrait  toujours  parti.  On 
pouvait  seulement  espérer  qu'elle  ferait  preuve  de  modération 
maintenant  que  les  Hohenzollern  allaient  régner  sur  tous  les 
pays  germaniques  et  qu'elle  éviterait  les  mesures  propres  à  pro- 
voquer la  désunion.  Pourtant  cela  même  n'était  pas  bien  sûr, 
car  déjà  le  ministre  des  Cultes  von  Millier  soutenait  les  prêtres 
de  la  faculté  de  Bonn  qui  refusaient  d'accepter  linfaillibilité  du 

i,' Die   Verhandlungen  der   kirclilichen    Oldokcrversainmlung   in   Berlin,    Berlin, 
1872,  p.  24  et  suiv. 


334  LES   SURVIVANCES  FRANÇAISES  (1870-1914)    ■ 

pape,  prenait  en  mains  la  cause  de  quelques  ecclésiastiques 
révoltés  conti'e  leurs  évéques,  enfin,  dès  le  8  juin  1871,  suppri- 
mait les  bureaux  catholiques  placés  sous  ses  ordres.  Mais  bientôt 
les  hostilités  commencèrent,  quoique  sans  trop  de  fracas.  Un 
des  chefs  du  Centre,  Reichensperger,  monta  à-  la  tribune  le 
1"  avril  1871  pour  réclamer  la  liberté  de  la  presse,  et,  en  faveur 
des  ordres  religieux,  la  liberté  d'association.  Quelques  mois  plus 
tard,  le  ministre  bavarois  von  Lutz,  autorisé  par  le  Bundesrat, 
déposa  au  Reichstag,  puis  défendit  un  projet  deslin&/à  réprimer 
les  excès  du  clergé  :  tout  ministre  d'un  culte  qui,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ou  dans  une  église,  parlait  des  affaires  de  l'Élat 
de  manière  à  troubler  la  tranquillité  publique,  devait  être  puni 
de  prison  avec  un  maximum  de  deux  ans.  Ce  texte  fut  adopté  le 
28  novembre  et  inséré  dans  le  Code  pénal.  Il  est  connu  sous  le 
nom  de  Kanzelparagraph. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Prusse  prit  Finitiativo  d'une  politique 
de  coercilion.  Le  14  décembre,  elle  apporta  au  Landtag  une  série 
de  propositions  par  lesquelles  elle  demandait  que  le  droit  de  sur- 
veillance sur  les  établissements  d'enseignement  fût  exclusivement 
confié  aux  agents  du  ministère  :  c'est  devant  l'État  que  devaient 
répondre  les  autorités  et  les  fonctionnaires  commis  à  cette  charge, 
et  lui  seul  nommait  les  inspecteurs;  la  mission  de  ceux-ci,  si  elle 
s'ajoutait  à  un  autre  emploi  ou  si  elle  avait  un  caractère  hono- 
rifique, était  à  tout  instant  révocable;  ils  devaient  avoir  accès 
dans  toutes  les  écoles,  privées  ou  publiques,  locales  ou  de  district. 
D'après  le  droit  administratif  prussien,  c'étaient  jusque-là  les 
membres  du  clergé  protestant  ou  catholique  auxquels  revenaient 
ces  offices,  qui  leur  étaient  attribués  comme  un  privilège.  Un 
nouveau  ministre,  Falk,  qui  avait  succédé  le  22  janvier  1871  à 
von  Mùller,  dirigea  la  discussion.  Il  promit  à  la  majorité  pro- 
testante que  les  pasteurs  évangéliques  conserveraient  leurs 
fonctions  d'inspecteurs.  La  loi,  qui  devenait  ainsi  une  machine 
de  guerre  dirigée  contre  le  catholicisme,  fut  votée  en  février  par- 
le Landtag  et  en  mars  par  la  Chambre  des  Seigneurs. 

A  la  même  époque,  les  difficultés  commencent  déjà  avec  le 
Saint-Siège,  et  le  pape  refuse  d'agréer  comme  ministre  auprès 
du  Vatican  le  cardinal  de  Hohenlohe,  adversaire  notoire  des 
Jésuites,  et  frère  du  futur  chancelier  d'empire.  Bismarck  riposte 
immédiatement  :  le  15  mai  il  dépose  au  Reichstag  un  projet 
d'après  lequel  les  États  confédérés  sont  autorisés  à  interdire  aux 
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Jésuites  leur  territoire.  Les  divers  partis,  sauf  bien  entendu  le 
Centre,  trouvent  cette  rédaction  insuffisante  et  en  suggèrent  une 
nouvelle  beaucoup  plus  sévère  :  les  établissements  de  la  congré- 
gation devront  être  supprimés  en  Allemagne  dans  les  six  mois. 
Cette  loi  ainsi  remaniée  est  adoptée  le  19  juin  ;  elle  ne  change 
rien  à  l'état  de  choses  déjà  existant  dans  les  monarchies  du  Sud, 
où  l'ordre  n'était  pas  autorisé,  mais  elle  frappe  tout  le  reste  de 
l'empire.  Alors  les  évêques  protestent  solennellement.  Du  18  au 
20  septembre,  ils  se  réunissent  à  Fulda  sous  la  présidence  de 
Melchers,  archevêque  de  Cologne,  et  ils  dénoncent  la  persécution 
dans  un  mémoire  qu'ils  publient ^  Le  pape  lui  aussi  relève  le 
gant.  Dans  une  allocution  du  25  juin  il  laisse  échapper  des  paroles 
amères  contre  le  gouvernement  allemand,  et  il  récidive  avec  plus 
de  véhémence  encore  le  25  décembre.  C'est  la  déclaration  de 
guerre  :  le  ministre  impérial  auprès  du  Saint-Siège,  von  Stumm, 
quitte  Rome  et  part  pour  un  congé  illimité. 

L'année  1873  marque  une  aggravation  du  conflit.  Le  9  janvier, 
le  ministère  prussien  se  présente  devant  le  Landtag  avec  de 
nouveaux  textes  concernant  :  1°  la  formation  et  la  nomination 
des  prêtres;  2°  la  limite  des  droits  disciplinaires  de  l'Église; 
3°  l'établissement  d'un  tribunal  royal  pour  les  affaires  ecclésias- 
tiques; 4°  la  notification  parles  fidèles  qu'ils  cessent  d'appartenir 
à  telle  ou  telle  confession.  C'est  le  second  groupe  de  ce  que  l'on 
appelle  les  Lois  de  mai.  En  attendant  les  débats,  les  articles  15  et 
18  de  la  Constitution  prussienne  sont  modifiés  par  un  vote  du 
4  février,  qui  soumet  les  deux  cultes  et  leurs  ministres  aux  lois 
et  à  la  surveillance  de  l'État.  Puis  on  aborde  la  discussion.  La 
première  loi  exige  que  le  futur  prêtre  ait  fait  ses  études  dans  un 
gymnase  allemand,  qu'il  ait  étudié  pendant  trois  ans  au  moins 
dans  une  université  allemande  —  ou  à  défaut  dans  un  séminaire 
ecclésiastique,  mais  alors  avec  l'autorisation  du  minisire  —  et 
qu'il  ait  passé  un  examen  d'état  sur  des  matières  officiellement 
désignées:  toutes  les  fondations  d'église  qui  servaient  jusque-là 
à  l'instruction  des  futurs  prêtres  sont  placées  désormais  sous  le 
contrôle  du  pouvoir  civil  qui  fixe  les  programmes  et  les  règle- 
ments. En  outre  les  autorités  religieuses,  avant  de  confier  des 
fonctions  quelconques  à  un  candidat,  doivent  faire  connaître  le 
nom  de  ce  candidat  au  président  supérieur,  et  celui-ci,  dans  les 

1.  Denkschrift  der  am  Grab  des  heiligen  Bonifacius  versammelten  Erzbischôfe  und 
Bischôfe  uber  die  gegenwdrlige  Lage  der  katholischen  Kirche  im  deutschen  Reiche 
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trente  jours,  peut  élever  sa  protestation.  C'est  le  fameux  article  15, 
qui  soumet  le  clergé  à  la  puissance  laïque.  Le  tribunal  royal  pour 
les  affaires  ecclésiastiques,  dont  la  troisième  loi  détermine  la  com- 
position et  le  fonctionnement,  juge  en  dernier  ressort  dans  tous 
les  cas  semblables.  Il  est  aussi  destiné  à  permettre  aux  prêtres 
en  difficulté  avec  leurs  ordinaires  de  faire  appel  k  la  protection  de 
l'État. 

La  quatrième  loi  est  fort  peu  importante,  mais  la  seconde 
mérite  d'être  résumée.  Elle  spécifie  que  les  pouvoirs  discipli- 
naires des  Églises  sont  limités  au  domaine  religieux,  que  les 
peines  ne  peuvent  atteindre  ni  le  corps,  ni  la  fortune,  ni  la  liberté, 
ni  l'honneur  du  citoyen.  Les  Églises  ne  peuvent  condamner  un 
de  leurs  membres  parce  qu'il  a  obéi  aux  lois  de  l'État  ou  qu'il  a 
pris  telle  ou  telle  attitude  au  cours  d'une  campagne  électorale. 
Elles  ne  peuvent  non  plus  le  faire  dans  le  but  de  le  forcer  à 
désobéir  à  ces  lois  ou  de  le  contraindre  à  voter  selon  des  ordres 
donnés.  Aucune  publicité  ou  propagande,  môme  à  l'intérieur  de 
la  seule  communauté,  n'est  permise  en  cette  matière.  Les  infrac- 
tions sont  punies  par  une  amende  de  500  thalers  et  un  empri- 
sonnement de  deux  années  au  maximum.  «  Mesures  d'exception  », 
déclara  Schorlemer,  l'un  des  chefs  du  Centre,  et  Windthorst  fit 
connaître  que  les  catholiques  résisteraient  passivement  à  la  per- 
sécution. Les  textes  proposés  n'en  furent  pas  moins  votés  le 
1"  mai  par  la  Chambre  des  Seigneurs  et  le  9  par  le  Landtag;  ils 
furent  promulgués  le  15. 

Du  jour  au  lendemain  la  situation  empira.  Les  évêques  firent 
savoir  qu'ils  refusaient  de  faire  exécuter  ces  prescriptions  qui 
soumettaient  la  religion  à  l'arbitraire  des  hommes  :  même  en 
considérant  que  l'Eglise  avait  consenti  à  certains  États  ce  que  la 
Prusse  prétendait  lui  imposer,  l'obéissance  était  impossible,  car 
il  s'agissait  maintenant  de  décisions  unilatérales  qui  réglaient  les 
affaires  ecclésiastiques  par  la  seule  volonté  du  gouvernement 
laïque.  Le  7  août,  le  pape  écrivit  au  roi  pour  se  plaindre  de  ces 
lois    qui    tendaient   à  anéantir   le    catholicisme.    Guillaume    I" 
répondit  le  3  septembre  sur  un  ton  aigre  :  il  approuvait  la  poli- 
tique de  son  ministère;   c'étaient  les   catholiques   qui   avaient 
rompu  la  paix  religieuse  en  organisant  le  parti  du  Centre  et  en 
se  rendant  coupables  de  menées  antinalionales;  ils  y  avaient  été 
encouragés  par  les  prêtres.  A  la  même  époque  les  autorités  du 
royaume  prennent  fait  et  cause  pour  les   vieux-catholiques  : 
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réunis  à  Cologne  le  4  juin,  ceux-ci  élisent  comme  évêque 
Reinkens,  professeur  à  la  faculté  de  théologie  de  Bonn;  il  est 
agréé  par  le  gouvernement  le  19  septembre,  et  il  prête  serment 
le  7  octobre  entre  les  mains  de  Falk.  Cette  même  année,  par  un 
vote  du  Bundesrat,  la  loi  de  1872  qui  vise  les  Jésuites  est  étendue 
aux  Lazaristes,  aux  Rédemptoristes,  aux  Prêtres  du  Saint-Esprit 
et  à  la  Société  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  ^ 

En  1874,  la"  guerre  confessionnelle  ne  se  ralentit  pas.  Le 
23  janvier,  le  Landtag  prussien  adopte  un  projet  qui  enlève  au 
clergé  les  registres  de  l'étal  civil,  qui  permet  aux  prêtres  et  aux 
congréganistes  de  se  marier,  et  qui  stipule  que  les  unions  matri- 
moniales doivent  être  contractées  devant  un  fonctionnaire 
préposé  à  cet  office.  Le  ministère  ne  s'en  tient  pas  là.  11  présente 
au  Landtag  deux  propositions  nouvelles,  l'une  en  complément  de 
la  loi  du  11  mai  1873  sur  la  formation  et  la  nomination  des 
membres  du  clergé,  l'autre  sur  l'administration  des  évêchés 
vacants  par  suite  de  la  destitution  de  leurs  titulaires.  Puis, 
comme  le  débat  intéressait  tout  l'empire,  le  Reichslag  fut  lui 
aussi  appelé  à.  discuter  sur  un  texte  qui  poursuivait  l'abus  dans 
l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques.  D'après  ce  texte,  tout 
religieux  relevé  de  son  poste  par  un  arrêt  de  justice  et  qui  refu- 
sait d'obéir,  pouvait  se  voir  interdire  ou  au  contraire  ordonner  le 
séjour  en  tel  ou  tel  lieu  que  lui  indiquerait  la  police;  en  cas  de 
résistance  ultérieure,  l'autorité  pourrait  le  condamner  à  la  perte 
de  sa  nationalité,  et  même  le  bannir  du  territoire  de  la  Confédé- 
ration. Ces  dispositions  étaient  également  étendues  aux  prêtres 
qui  accepteraient  des  fonctions  en  contravention  des  lois.  Les 
deux  projets,  soumis  au  Landtag,  furent  adoptés  par  lui  le  9  mai; 
déjà  le  Reichstag  avait  accepté  le  23  avril  celui  que  le  ministère 
lui  avait  présenté.  Le  5  décembre  suivant,  devant  la  même 
assemblée,  Bismarck  demanda  que  l'ambassade  auprès  du 
Vatican  fût  supprimée  :  les  députés  le  lui  accordèrent. 

La  campagne  législative  contre  le  catholicisme  se  poursuit 
pendant  l'année  1875.  Comme  le  pape,  par  une  encyclique  du 
3  février,  a  déclaré  que  les  Lois  de  mai,  y  compris  le  troisième 
groupe  de  1874,  doivent  être  tenues  pour  nulles  et  non  avenues; 
comme  d'autre  part  il  prononce  l'excommunication  contre  les 
fidèles  qui  leur  prêteront  obéissance,  la  Prusse  répond  par  de 

1.  Déjà,  le  28  mai  1872,  le  chancelier  avait  notifié  que  ces  congrégations 
étaient  très  semblables  à  celle  des  Jésuites. 

JULIEN  BOvÈRE.  —  Surviv.  franç.  22 
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nouvelles  mesures  coercilives.  Le  roi,  le  23  janvier,  autorise  le 
dépôt  d'un  projet  concernant  Tadministration  des  biens  d'église 
dans  les  paroisses  catholiques.  Le  3  mars,  Bismarck  s'adresse  de 
nouveau  au  Landtag  pour  obtenir  la  rupture  du  pacte  conclu  avec 
Rome  en  1821  en  vertu  de  la  bulle  De  sainte  animarum  ;  cet  accord 
assurait  à  l'Église  romaine  certaines  dotations  de  l'État  :  ou  bien 
les  prêtres  reconnaîtraient  les  Lois  de  mai,  ou  bien  la  Prusse 
supprimerait  ses  générosités.  Défendu  par  Falk  et  le  chancelier, 
le  texte  proposé  est  adopté  le  6  avril.  Cela  ne  suffit  pas  encore, 
et,  le  19  du  même  mois,  la  Chambre  des  députés  abroge  les 
articles  15,  16  et  18  de  la  Constitution  de  1850,  précédemment 
modifiés  le  5  février  1873  :  cette  fois  toutes  les  garanties  dispa- 
raissent et  l'Église  est  uniquement  régie  par  les  lois  d'exception 
que  le  gouvernement  a  fait  voter  depuis  1872.  Le  29  avril,  nouvel 
assaut,  dirigé  cette  fois  contre  les  congrégations  :  à  l'exception  de 
celles  dites  hospitalières,  toutes  les  autres  devaient  disparaître  du 
royaume.  Ainsi  en  décida  le  Landtag  à  la  date  du  10  mai.  Alors 
vint  en  discussion  le  projet  déposé  le  23  janvier  et  qui  avait  été 
remanié.  L'administration  des  biens  d'église  devait  être  désor- 
mais réglée  par  l'État,  qui  forçait  le  clergé  à  accepter  ses  moda- 
lités :  les  laïques,  même  s'ils  étaient  en  difficulté  avec  les  autorités 
religieuses,  —  les  vieux  catholiques  par  exemple  —  recevaient  un 
droit  de  surveillance  sur  tous  les  fonds  et  les  bâtiments  qui 
appartenaient  à  la  paroisse,  et  dont  l'affectation  serait  fixée  par 
un  conseil  élu.  Les  fidèles  évitèrent  le  piège  et  choisirent  géné- 
ralement pour  les  représenter  de  bons  catholiques.  L'archevêque 
de  Cologne,  au  nom  de  tous  les  autres  évêques  allemands,  pro- 
testa en  déclarant  que  la  loi  était  incompatible  avec  les  droits  de 
l'Église.  Elle  n'en  fut  pas  moins  votée  le  20juin  1875  et  complétée 
le  5  juin  1876. 

La  crise  dura  alors  pendant  plusieurs  années,  mais  sans  que  de 
nouveaux  textes  vinssent  s'ajouter  désormais  aux  précédents.  Elle 
fut  marquée  par  des  brutalités  policières,  des  perquisitions,  des 
arrestations  de  prêtres,  des  condamnations,  des  fermetures  de 
couvents  et  de  séminaires.  Tous  les  gendarmes  de  Prusse  furent 
mis  en  mouvement  pour  contraindre  le  clergé  à  l'obéissance, 
mais  en  vain.  Puis  Bismarck,  qui,  en  faisant  allusion  à  la  soumis- 
sion de  l'empereur  Henri  IV  devant  le  pape  Grégoire  VII,  avait 
prononcé  un  retentissant  :  «  Nous  n'irons  pas  à  Canossa  »,  se 
montra  plus  conciliant.  En  juillet  1878,  à  Kissingen,  il  eut  une 
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entrevue  avec  le  nonce  Masella,  qui  représentait  le  Vatican  à 
Munich,  et  tous  les  deux  recherchèrent,  sans  y  réussir  d'ailleurs, 
s'il  était  possible  d'établir  un  modus  vivendi.  Déjà  le  pape  Pie  IX 
était  mort  et  avait  eu  pour  successeur  Léon  XIII  ;  le  14  juillet  1879, 
Putlkamer  remplaça  Falk  au  ministère  des  Cultes.  Les  conver- 
sations reprirent  à  Gastein  en  septembre  1879  avec  le  cardinal 
Jacobini,  sans  aboutir  encore  à  un  résultat  définitif;  mais  cette 
année-là,  l'application  des  Lois  de  mai  fut  suspendue.  Le 
24  février  1880,  un  bref  du  Saint-Siège,  adressé  à  Melchers, 
autorisa  les  évêques  à  faire  connaître  au  président  supérieur  de 
leur  province  les  noms  des  prêtres  qu'ils  nommeraient  titulaires 
d'une  cure.  Le  ministère  jugea  que  la  concession  n'était  pas  suffi- 
sante, car  elle  était  accompagnée  de  restrictions  et  ne  s'étendait 
ni  aux  desservants  ni  aux  vicaires.  Pourtant,  le  20  mai,  le  gouver- 
nement présenta  au  Landtag  un  projet  xjui  modifiait  les  textes 
votés  depuis  1872,  mais  qui,  assez  ambigu,  ne  rompait  pas  encore 
complètement  avec  la  politique  jusque-là  suivie.  D'autres  mesures 
plus  significatives  suivirent  celle-là.  En  1882  l'ambassade  auprès 
du  pape  fut  rétablie.  En  1886  les  Lois  de  mai  furent  abrogées.  En 
1887  les  congrégations  eurent  la  liberté  de  rentrer  en  Allemagne, 
sauf  les  Jésuites'.  Il  ne  resta  rien  d'important  du  Kulturkampf. 


Ce  qui  nous  intéresse  dans  cette  histoire,  ce  n'est  pas  la 
période  de  la  réparation,  mais  au  contraire  celle  de  la  persécution. 
Cette  lutte  intérieure  a  des  apparences  assez  trompeuses.  Il 
semble  qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  querelle  religieuse,  tout  au 
plus  des  tentatives  faites  par  le  royaume  de  Prusse  et  l'empire 
pour  établir  leurs  droits  de  police  et  imposer  leurs  règles  admi- 
nistratives. A  ce  compte  d'autres  nations  ^auraient  connu  de 
pareils  différends.  Or,  ce  qui  est  en  question,  ce  n'est  pas  le 
triomphe  de  la  bureaucratie  sur  un  groupe  quelconque  de 
citoyens,  ce  n'est  même  pas  l'abaissement  du  catholicisme  devant 
le  protestantisme  ni  même  la  victoire  de  la  Kultui\  selon  le  mot 
de  Virchow,  sur  ce  qui  lui  faisait  obstacle.  Le  débat  a  un  objet 
bien  plus  haut  ;  il  est  d'essence  nationale  ;  il  met  enjeu  d'immenses 
intérêts  politiques  qui  dépassent  considérablement  en  importance 

I.  La  loi  de  1872  contre  les  Jésuites  vient  d'être  révoquée  en  pleine  guerre, 
le  19  avril  1917,  par  un  vote  du  Bundesrat. 
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les  textes  de  loi  dans  lesquels  il  paraît  s'exprimer.  «  Il  me  faut 
dix  ans  pour  faire  l'Allemagne  »,  s'était  écrié  Bismarck  après  la 
fondation  de  l'empire.  Le  Kulturkampf  constitue  le  moyen  même 
par  lequel  il  espérait  obtenir  ce  résultat.  Il  est  dirigé  avant  tout 
contre  l'influence  française  qu'il  a  pour  but  d'anéantir.  Toutes 
les  causes  qu'on  lui  attiibue  se  confondent  dans  celle-là.  11  est 
facile  de  le  montrer. 

Le  conflit,  dit-on,  s'explique  par  l'hostilité  traditionnelle  de  la 
Prusse  contre  le  catholicisme,  et  par  le  désir  qu'elle  avait  de 
reprendre  les  garanties  contenues  dans  la  Constitution  de  1850. 
Fort  bien,  mais  la  monarchie  des  Hohenzollern  n'a  pu  déployer 
un  protestantisme  agressif  qu'au  moment  où  elle  s'est  trouvée  en 
présence  de  forces  qui  lui  étaient  ennemies.  Ce  n'est  pas  après  le 
partage  de  la  Pologne  qu'a  eu  lieu  la  première  passe  d'armes, 
mais  après  l'annexion  des  territoires  enlevés  à  Napoléon.  C'est 
dans  les  provinces  de  l'ouest  seulement  que  la' foi  romaine  était 
également  celle  d'un  grand  peuple  voisin  pour  lequel  les  sympa- 
thies de  la  population  étaient  vives  :  c'est  en  Westphalie,  et  plus 
spécialement  encore  dans  les  pays  rhénans  que  la  Prusse  apprit 
à  considérer  le  catholicisme  comme  une  religion  welche,  à  voir 
en  lui  un  allié  de  la  France.  Dès  1818,  le  ministre  Ancillon  en 
avait  le  sentiment  très  net;  mais  la  bureaucratie  berlinoise  elle 
aussi  prouva  par  sa  politique  qu'elle  en  était  convaincue,  et  la 
conduite  des  annexés  ne  lui  permit  pas  de  croire  qu'elle  se  trom- 
pait. Quant  à  la  Constitution  de  1850,  elle  avait  été  imposée  au 
roi  par  la  diffusion  des  idées  françaises,  et  la  pression  rhénane 
avait  beaucoup  contribué  à  la  défaite  de  l'absolutisme  prussien. 
Plus  tard  encore,  pendant  tout  le  second  Empire,  les  catholiques 
s'étaient  montrés  les  partisans  de  l'Autriche  et  de  la  France, 
tandis  qu'au  contraire  les  luthériens  des  vieilles  provinces  étaient 
profondément  loyalistes.  De  ce  côté,  le  problème  ne  présente 
donc  aucune  obscurité. 

Mais  on  allègue  aussi  un  autre  motif.  Le  concile  réuni  au 
Vatican  le  8  décembre  1869,  avait,  le  18  juillet  1870,  reconnu  le 
pape  infaillible  «  quand  il  définit  du  haut  de  la  chaire,  en  vertu 
de  son  autorité  apostolique,  une  doctrine  sur  la  foi  ou  les  mœurs  »  : 
le  dogme  de  l'infaillibilité  pontificale  aurait  été  la  cause  du 
conflit.  Et  en  eff"et  Bismarck  s'est  plaint  trois  années  plus  tard^ 

1.  Discours  du  10  mars  1873,  à  la  Chambre  des  Seigneurs. 
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que  la  nouvelle  doctrine  mettait  l'Église  tout  entière  sous  la 
dépendance  d'un  prince  ecclésiastique  étranger;  il  s'est  alors 
représenté  comme  le  défenseur  de  l'Etat  contre  une  théocratie 
envahissante.  Ce  point  de  vue  est  aussi  celui  des  vieux-calholiques, 
tel  qu'ils  l'ont  exposé  dès  1871  lors  de  leur  congrès  de  Munich  : 
«  Les  ultramontains,  a  dit  le  24  septembre  le  professeur  Reinkens, 
tendent  à  l'anéantissement  des  nationalités  et  à  l'établissement 
parmi  les  hommes  d'une  unité  mécanique.  Le  pape  ne  connaît 
pas  de  nations,  mais  seulement  des  individus  qu'un  despotisme 
inconditionnel  meut  en  automates.  Loyola  en  effet  a  expliqué  que 
les  âmes  sont  comme  des  cadavres...  L'Église  entière  doit  être 
italianisée.  Les  évêques  allemands  d'aujourd'hui  cherchent  à,  tuer 
les  misérables  restes  de  l'indépendance  nationale  de  l'Hlglise 
allemande;  ce  ne  sont  plus  des  Allemands,  mais  des  Romains.  » 

Or  ces  arguments,  s'ils  ont  servi  de  bonne  heure  à  des  prêtres 
dissidents  pour  expliquer  leur  altitude,  n'ont  pas  été  utilisés  dès 
l'abord  par  le  gouvernement  prussien.  Certes,  le  Kulturkampf 
amène  bien  une  rupture  avec  le  pape,  mais  c'est  seulement  quand 
cette  rupture  s'est  produite  que  Bismarck  attaque  aussi  violem- 
ment le  dogme  de  l'infaillibilité.  Il  ne  le  fait  guère  qu'à  titre 
historique,  tout  comme  it  rappelle  que  le  dernier  empereur 
souabe  a  été  décapité,  plusieurs  centaiaes  d'années  auparavant, 
par  un  conquérant  français  allié  du  Saint-Siège'.  L'acte  du 
18  juin  1870,  dans  sa  nouveauté,  l'avait  peu  indigné;  il  n'avait 
même  pu  découvrir  dans  la  victoire  pontificale  aucune  machina- 
tion combinée  par  nous,  puisque  l'intervention  de  notre  ambas- 
sadeur Daru  avait  été  très  fortement  teintée  de  gallicanisme.  Plus 
tard  encore,  pendant  la  guerre,  il  n'était  pas  l'ennemi  du  Vatican. 
C'est  le  4  novembre  que  Ledochowski  se  présente;  à  Versailles; 
il  désire  que  le  roi  de  Prusse  rétablisse  les  États  pontificaux; 
mais  en  même  temps  il  demande  si  le  pape  ne  trouverait  pas 
asile  en  Allemagne  au  cas  où  il  se  déciderait  à  quitter  Rome.  Or 
cette  solution  ne  déplairait  pas  à  Bismarck"';  il  a  même  songé  soit 
à  Cologne,  soit  à  Fulda.  Il  ne  déclare  enfin  la  guerre  au  Saint- 
Siège  que  quand  celui-ci  a  pris  ouvertement  parti  pour  les  catho- 
liques persécutés. 

Alors  le  chancelier  s'aperçoit  que  lapapauté,  loin  d'être  Seulement 
une  puissance  spirituelle,  pourrait  aussi  lui  causer  des  embarras 

1.  Discours  du  10  mars  187.3,  à  la  Chambre  des  Seigneurs. 

2.  Busch,  Bismarck,  I,  p.  338-.339;  empereur  Frédéric  III,  Tagebuch,  12  oov.  1870. 
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intérieurs.  A  mesure  que  le  conflit  se  développe,  cette  pensée 
l'obsède  de  plus  en  plus.  Non  pas  que  le  Vatican  par  lui-même 
soit  très  redoutable,  car  il  ne  possède  ni  flotte  ni  armée,  mais  il 
peut  trouver  des  alliances  intéressées  à  la  dissolution  du  jeune 
empire.  Parmi  les  grands  États  catholiques,  l'Italie  n'entrera  pas 
dans  une  telle  conjuration,  car  elle  vient  de  s'annexer  les  terri- 
toires pontificaux.  L'Autriche  non  plus  n'est  pas  à  craindre.  Dès 
le  mois  d'août  4870,  elle  a  dénoncé  son  concordat,  et  elle  a  encou- 
ragé Victor-Emmanuel  à  s'emparer  de  Rome.  De  plus  les  vic- 
toires allemandes  ont  amené  un  rapprochement  entre  Vienne  et 
Berlin.  Le  1"  juillet  1871,  à  l'ouverture  des  délégations,  Beust  a 
défini  la  future  politique  autrichienne  :  la  double  monarchie 
s'appuierait  dans  l'avenir  sur  l'Allemagne  et  l'Italie  qui  forme- 
raient avec  elle  «  un  boulevard  de  la  paix  au  centre  de  l'Europe». 
Mais  déjà  François-Joseph  a  félicité  Guillaume  I"  le  22  mars  à 
l'occasion  de  son  anniversaire  de  naissance,  et,  le  16  juin,  il  s'est 
fait  représenter  à  Berlin  par  le  général  von  Gablenz  lors  de  la 
rentrée  des  troupes  victorieuses.  A  partir  de  ce  moment,  les 
manifestations  se  succèdent.  Au  mois  d'août,  les  deux  empereurs 
se  rencontrent  à  Ischl,  puis  Beust  et  Bismarck  confèrent  à  Gastein  ; 
au  début  de  septembre,  souverains  et  ministres  ont  une  nouvelle 
entrevue  à  Salzbourg.  Le  2S  mai  1872  paraît  à  Berlin  le  prince 
héritier  d'Italie,  et  l'on  s'accorde  à  voir  dans  sa  visite  un  avertis- 
sefnent  au  Saint-Siège.  A  la  même  époque  l'on  annonce  le  voyage 
prochain  de  François-Joseph,  qui  n'arrivera  que  le  6  septembre. 
Mais,  au  mois  de  juin,  une  feuille  inspirée,  le  Neues  Wiener 
Tageblatt,  fait  cette  constatation  «  :  La  triple-alliance  de  l'Alle- 
magne, de  l'Autriche  et  de  l'Italie,  en  un  certain  sens,  est  indu- 
bitablement dirigée  contre  le  Vatican...  L'état  de  défense  forcée 
dans  lequel  l'action  du  parti  jésuite  lors  du  concile,  comme  en 
général  dans  l'Église,  a  jeté  les  gouvernements  laïques,  forme  un 
lien  solide  qui  doit  unir  les  cabinets  de  Vienne,  Berlin  et  Rome.  » 
Du  côté  de  l'Autriche,  l'empire  n'a  donc  rien  à  craindre. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  en  ce  qui  concerne  la  France.  Elle  a 
défendu  la  papauté,  jusqu'à  la  dernière  limite,  contre  les  entre- 
prises italiennes,  et  elle  n'a  retiré  qu'au  mois  d'août  1870  la 
garnison  '  qu'elle  entretenait  à  Rome.  Vaincua  par  les  armées 
allemandes,  mais  toujours  en  bons  termes  avec  le  Saint-Siège, 
ne  serait-elle  pas  tentée  de  se  faire  le  soldat  du  Vatican,  et  de 
profiter  des  divisions  que  celui-ci  sèmerait  à  l'intérieur  de  la 
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Prusse  et  de  la  nouvelle  Allemagne?  Ou  mieux  encore  le  pape  ne 
ferait-il  pas  appel  à  son  secours  et  ne  la  représenterait-il  pas  aux 
yeux  des  catholiques  persécutés  comme  la  puissance  qu'il  aurait 
élue  pour  les  délivrer  du  joug  luthérien?  11  suffît  de  poser  la 
question  pour  faire  immédiatement  apparaître  la  vraisemblance 
d'un  tel  raisonnement.  De  ce  point  de  vue  le  Souverain  Pontife 
n'est  plus  seulement  un  chef  religieux,  mais  un  prince  séculier, 
et  la  déclaration  d'infaillibilité  lui  confère  des  pouvoirs  qu'il  ne 
possédait  pas  jusque-là.  Il  peut  user  de  son  autorité  dans  des 
buts  politiques.  De  là  les  attaques  véhémentes  que  Bismarck  ne 
lui  ménage  pas,  car  derrière  lui  il  voit  se  dresser  la  France.  Ici 
encore  la  clarté  est  absolue  :  chronologiquement  et  logiquement, 
l'hostilité  du  chancelier  contre  le  Vatican  n'est  pas  la  cause,  mais 
seulement  la  conséquence  du  conflit. 

D'autres  remarques,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  le  moment  de 
recourir  aux  textes  —  qui  ne  nous  manqueront  pas  — ,  confir- 
ment cette  induction  que  le  Kulturkampf  est  dirigé  contre 
l'influence  française,  qu'il  est  la  machine  de  guerre  destinée  à 
ruiner  définitivement,  par  une  série  de  coups  de  force,  notre 
prestige,  et  à  parfaire  ainsi  l'unité  nationale.  On  en  sera  con- 
vaincu si  l'on  considère  les  provinces  sur  lesquelles  tombe  la 
persécution.  Seul  est  vieux-prussien  l'évêché  d'Ermland,  en 
Prusse  orientale.  Mais  la  Silésie  est  parsemée  de  Polonais,  tout 
comme  la  Prusse  occidentale,  et  ce  sont  des  Polonais  encore  qui 
habitent  dans  la  région  de  Posen.  Les  catholiques  sont  encore 
très  nombreux  dans  le  Hanovre  annexé  en  1866;  ils  forment  la 
grande  majorité  de  la  population  en  Westphalie  et  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Il  y  en  a  aussi  en.Hesse,  en  Bade,  en  Wurtem- 
berg, et  surtout  en  Bavière.  Or  ce  sont  eux  qui,  dans  les  monar- 
chies du  Sud,  se  sont  opposés  avant  1870  à  la  politique  de 
Bismarck,  tandis  que  les  protestants  orthodoxes  presque  partout 
lui  ont  été  favorables.  Ce  sont  eux  qui,  dans  les  provinces  rhé- 
nanes, ont  manifesté  des  sentiments  francophiles  avant  et  pen- 
dant la  guerre.  Le  chancelier  ne  l'ignore  pas,  puisque  sa  police 
a  procédé  à  des  arrestations  et  que  sa  justice  a  prononcé  des 
condamnations.  A  regarder  une  carte,  il  apparaît  trçs  nettement 
que  les  Lois  de  mai  ne  peuvent  atteindre  que  l'Allemagne  napo- 
léonienne, ou  peu  s'en  faut. 

C'est  également  dans  cette  Allemagne  napoléonienne  que  les 
résistances  seront  le  plus  vives  et  qu'elles  prendront  les  propor- 
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lions  d'une  opposition  nationale.  Nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  de  la  Pologne,  qui  ne  fait  pas  l'objet  de  la  présente 
étude.  Dans  les  monarchies  du  Sud,  agrégées  à  l'empire,  mais 
qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  législation  prussienne,  et  qui  par 
conséquent  ont  bien  moins  à  souffrir  du  conflit,  l'Etat  qui  pré- 
sente le  plus  grand  nombre  de  catholiques  est  la  Bavière.  Mais 
c'est  justement  la  Bavière  qui  a  failli,  lors  des  négociations  de 
Versailles,  faire  échec  aux  projets  de  Bismarck;  c'est  elle  encore 
qui  va  se  montrer  le  plus  hostile  à  la  politique  du  chancelier  et  le 
plus  entêtée  dans  son  attachement  à  la  France  :  Bismarck  d'ail- 
leurs retrouvera  au  Reichstag  quelques-uns  de  ses  ennemis 
d'autrefois,  le  député  Jorg  par  exemple,  de  qui  l'inimitié  ne 
faiblira  pas.  Dans  le  royaume  de  Prusse,  ce  sont  les  régions 
profondément  francisées  qui  seront  le  plus  durement  frappées  et 
qui  lutteront  avec  le  plus  d'ardeur  contre  l'oppression.  Elles 
déploieront  dans  le  combat  une  espèce  d'exaltation  qui  res- 
semble à  un  défi  et  donne  l'impression  d'une  révolte  contre  le 
maître  étranger.  Nos  anciens  départements  de  la  rive  gauche 
l'emportent  en  effet  sur  toutes  les  autres  provinces  par  les  vio- 
lences qu'ils  ont  dû  subir,  et  qui  certes  ne  sont  pas  le  signe  d'une 
complaisante  soumission^. 

Il  est  facile  de  l'établir.  Au  moment  où  le  Kulturkampf  atteint 
son  extrême  acuité,  près  de  1 200  paroisses,  comptant  plus 
de  2  000  000  de  fidèles,  ou  bien  sont  privées  totalement  de  prêtres, 
ou  bien  ne  possèdent  plus  que  la  moitié  de  leur  clergé.  En  outre 
le  gouvernement  a  fermé  environ  300  couvents  qui  étaient  peu- 
plés de  4  000  religieux  et  religieuses.  Toutes  ces  exécutions,  par 
ordre  décroissant,  frappent  d'abord  le  Rheinland,  puis  la 
Pologne,  la  Westphalie,  la  Silésie.  L'abbaye  de  Maria  Lach  est 
close  en  1872,  et  ses  40  jésuites  expulsés  :  il  en  est  de  même  à 
Aix-la-Chapelle,  Bonn,  Cologne,  Coblence,  Mayence  et  Essen. 
Dès  cette  année-là,  des  troubles  éclatent,  et  les  soldats  sont  forcés 
d'intervenir  en  plusieurs  endroits.  Un  peu  plus  tard,  en  1874, 
les  prisons  rhénanes,  celle  de  Coblence  par  exemple,  sont  pleines 
de  prêtres  :  à  Cologne,  l'archevêque  Melchers,  connu  pour  sa 
protestation  lors  de  la  guerre  austro-prussienne,  est  incarcéré. 
A  Trêves,  le  vicaire  Kerpen  se  voit  chasser  de  sa  paroisse  et  on 
lui  interdit  le  territoire  du  diocèse  ;  après  que  les  religieuses  et  les 

1.  Bismarck,  dans  son  discours  du  30  janvier  1872,  indique  lui-même  les 
provinces  rhénanes  comme  le  principal  foyer  du  catholicisme  allemand. 


LE  KULTURKAMPF  345 

Rédemptorisles  ont  été  obligés  de  quitter  leurs  couvents,  la 
police  enlève  les  professeurs  du  séminaire  et  arrête  le  6  mars 
l'évêque  Eberhard.  Si  l'État  est  soutenu  par  quelques  Staalska- 
tholiken,  surtout  nombreux  en  Silésie,  et  qui  au  bord  du  Rhin 
ne  se  rencontrent  que  dans  les  classes  supérieures  des  popula- 
tion urbaines,  il  a  contre  lui  la  majeure  partie  de  la  bourgeoisie 
et  toutes  les  campagnes,  indignées  qu'on  les  prive  injustement 
de  baptêmes,  de  messes,  de  confessions,  d'exlrêmes-onctions  et 
d'enterrements  religieux.  Les  gendarmes  traquent  les  prêtres 
rebelles  et  même  les  arrachent  à  leurs  autels.  La  police  sévit 
contre  les  associations  religieuses,  à  Bonn  et  à  Mayence  par 
exemple.  Dans  cette  dernière  ville,  tous  les  fonctionnaires  qui  en 
font  partie  sont  frappés  d'amendes.  D'une  façon  générale,  les 
agents  du  gouvernement  coupables  de  catholicisme  sont  relevés 
de  leurs  emplois  et  remplacés  par  des  protestants,  parfois  par  des 
vieux-catholiques.  C'est  ce  qui  arrive  aux  Landrâle  ou  sous-préfets 
en  Westphalie  et  surtout  dans  la  province  rhénane,  puis  encore  aux 
inspecteurs  scolaires,  sans  compter  que  très  souvent  le  ministère 
refuse  de  confirmer  l'élection  des  catholiques  pratiquants  à  des 
fonctions  municipales  ou  provinciales  :  Léopold  Kaufmann,  bourg- 
mestre de  Bonn,  est  relevé  de  sa  charge  le  31  juillet  1875.  A 
chaque  violence  nouvelle  les  populations  persécutées  répondent 
par  des  manifestations  hostiles.  Dans  toute  la  vallée  du  Rhin 
s'organise  une  vaste  campagne  de  pétitions  en  faveur  des  écoles; 
de  grandes  fêtes  accompagnées  de  meetings  ont  lieu  à  Mayence 
en  juillet  1875  et  à  Cologne  en  1877.  La  fermentation  est  énorme 
à  Bonn,  Coblence,  Spire,  Aix-la-Chapelle,  où  le  bourgmestre 
Contzen  a  pris  la  tête  du  mouvement;  elle  n'est  pas  moindre 
dans  les  petites  villes  comme  Andernach,  Euskirchen  et  DOren; 
dans  les  paroisses  de  campagne  les  prêtres  proscrits  sont  les 
maîtres  de  l'esprit  public  et  dirigent  la  résistance.  Les  perqui- 
sitions se  succèdent;  les  réunions  sont  interdites;  coadjuteurs  et 
remplaçants  des  évêques  destitués  sont  tour  à  tour  molestés, 
quelquefois  même  arrêtés,  parce  qu'ils  refusent  d'obéir  aux  Lois 
de  mai. 

Il  suffit  de  constater  ces  faits  pour  se  convaincre  que  cette 
guerre  civile  est  bien- la  lutte  de  la  Vieille-Prusse  contre  les  popu- 
lations annexées  en  1815,  et  par  conséquent,  à  plus  exactement 
parler,  de  la  monarchie  des  Hohenzollern  contre  la  France.  On 
s'en  persuade  encore  bien  davantage  si  l'on  considère  quelles  ont 
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été  les  origines  immédiates  du  conflit.  Elles  ont  été  exposées  par 
Bismarck  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Seigneurs  le  10  mars  1873. 
Ce  sont  les  élections  de  novembre  1870,  a-t-il  dit,  qui  ont  rompu 
la  paix  religieuse  :  Savigny  et  Kelleler,  pour  mener  leur  cam- 
pagne, ont  choisi  le  moment  où  l'armée  allemande  occupait  le  sol 
français,  alors  que  l'Allemagne  était  en  fort  mauvais  termes  avec 
le  roi  d'Italie,  mais  entretenait  au  contraire  de  bonnes  relations 
avec  le  pape.  L'offensive  catholique,"  aux  yeux  du  chancelier, — 
et  on  peut  le  déduire  de  ses  paroles  —  a  été  un  coup  de 
poignard  dans  le  dos  de  la  Prusse  victorieuse,  une  manœuvre 
opérée  au  bénéfice  de  la  France.  Elle  était  d'ailleurs  préparée 
par  la  lettre  que  lui  avait  écrite  Ketteler  le  1"  octobre  1870  : 
«  Bien  des  voix,  déclarait  le  prélat,  ont  réprésenté  les  événements 
actuels  comme  le  triomphe  du  protestantisme  sur  le  catholicisme. 
Si  fausse  que  soit  celte  assertion,  on  y  reconnaît  l'expression  de 
certains  souhaits  et  les  espérances  d'un  certain  parti.  On  ne 
peut  pas  nous  en  vouloir,  à  nous  autres  catholiques,  si,  malgré 
notre  joie  de  la  victoire  des  armes  allemandes,  nous  nous  lais- 
sons envahir  par  la  crainte  :  ce  mouvement  ne  sera-t-il  pas 
exploité  contre  le  catholicisme  quand  le  roi  et  ses  conseillers, 
dont  la  personne  nous  est  une  garantie  contre  toute  atteinte  à  la 
liberté  de  conscience,  auront  disparu?...  Notre  inquiétude  serait 
encore  plus  justifiée,  s'il  arrivait  que  l'on  rendît  à  lAllemagne 
ses  anciennes  frontières  et  que  l'on  réunît  l'Alsace  ef  la  Lorraine 
à  leur  mère  patrie.  Beaucoup  de  temps  passera  avant  que  ces 
territoires  ne  deviennent  tout  à  fait  allemands.  Jusque-là  ils 
seront  un  danger,  et  la  France  fera  tous  ses  efforts  pour  empê- 
cher la  fusion  de  ces  provinces  avec  l'Allemagne.  On  étoufferait 
ces  tentations  dans  l'œuf  si  Ton  assurait  à  la  population  que  de 
son  annexion  à  l'Allemagne  ne  datera  pas  pour  elle  une  ère  de 
malveillance  religieuse  pouvant  aller  jusqu'à  des  essais  de  pro- 
testantisation.  » 

L'intervention  était  audacieuse,  et,  pour  qui  savait  lire  entre 
les  lignes,  elle  contenait  une  condamnation.  Ainsi  un  prélat  alle- 
mand, dont  on  savait  qu'il  était  l'ami  d'évêques  français,  de 
Dupanloup  par  exemple,  et  qui  au  même  moment  se  dépensait  à 
secourir  nos  prisonniers  de  guerre,  montrait  peu  d'enthousiasme 
pour  les  victoires  de  son  peuple.  En  un  style  modéré,  il  laissait 
clairement  apercevoir  qu'il  n'était  point  partisan  d'une  annexion 
faite  aux  dépens  de  la  France,  et  les  assurances  qu'il  donnait  de 
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son  patriotisme,  déjà  suspect  dès  avant  1866,  adoucissaient  à 
peine  la  témérité  de  sa  démarche.  Il  était  visible  qu  il  prenait 
sans  plus  attendre  la  défense  des  Alsaciens-Lorrains,  et,  en 
somme,  sa  lettre  signifiait  que  les  catholiques  allemands,  par 
suite  de  la  défaite  infligée  à  la  France  catholique,  craignaient 
d'être  protestantisés.  L'empire,  avant  d'être  fondé,  leur  causait 
des  inquiétudes,  puisque  Ketteler  dans  sa  requête  demandait 
en  outre,  comme  une  garantie  nécessaire,  que, le  nouveau  statut 
de  l'Allemagne  reproduisît  les  articles  dits  «  ecclésiastiques  »  de 
la  Constitution  prussienne.  11  fallait  en  conclure  que  les  fidèles 
de  l'Église  romaine  considéraient  Sedan  comme  un  nouveau 
Sadowa  et  qu'ils  se  croyaient  désormais  privés  de  toute  protec- 
tion. Le  résultat  des  élections  l'avait  prouvé,  et  l'on  peut  dire 
que  dès  le  mois  de  novembre  1870  le  KuUurkampf  devenait 
infiniment  probable.  Il  éclata  quand  Bismarck  eut  mesuré 
la  force  politique  du  Centre  et  reconnu  les  éléments  qui 
le  composaient  :  «Enfin  quand  les  parlicularistes  de  l'Allemagne 
du  Sud,  écrit  Majunke^,  et  par-dessus  tous  les  Bavarois,  eurent 
pris  place  dans  les  rangs  du  Centre,  alors  ce  nouveau  parti  n'eut 
plus  à  compter  sur  une  attitude  conciliante  de  l'homme  d'Etat 
qui  nous  gouvernait.  »    — 


II  est  donc  prouvé,  par  ce  qui  précède,  que  le  Kulturkampf  est 
un  conflit  d'essence  politique  plus  que  religieuse  et  qu'il  est  pro- 
voquépar  l'existence,  à  l'intérieur  du  jeune  empire,  d'une  ancienne 
Allemagne  française,  contre  laquelle  la  Prusse  victorieuse,  sous 
le  couvert  d'un  différend  purement  confessionnel,  entame  une 
lutte  à  mort.  Le  caractère  national  de  cette  guerre  intestine 
n'éclate  pas  seulement  dans  les  causes  qu'on  lui  découvre,  mais 
encore  dans  son  développement,  et  il  importe  maintenant  de  faire 
ressortir  que  la  France  a  été  la  préoccupation  obsédante  des 
milieux  officiels  pendant  toute  la  durée  de  la  persécution. 

Les  contemporains  avertis  ont  parfaitement  compris  la  portée 
du  débat.  En  1876,  comme  la  présidence  de  Diisseldorf  avait 
ordonné  aux  prêtres  et  aux  pasteurs  d'enseigner  aux  fidèles  la 
confiance  dans  les  bonnes  intentions  du  ministère,  un  protestant 
modéré,  F.  Schrôder,  persuadé  que  le  Kulturkampf  n'atteint  pas  le 

i.  Majunke,  Geschichte  der  Kulturkampfs,  p.  127. 
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but  qui  lui  est  assigné,  émet  les  réflexions  suivantes  :  «  On  tente 
de  faire  croire  au  peuple  que,  conformément  aux  idées  du  gou- 
vernement, l'absence  de  services  divins  et  d'instruction  religieuse 
vaut  mieux  que  des  services  divins  célébrés,  mieux  qu'une  instruc- 
tion religieuse  donnée  par  un  prêtre  qui  n'est  pas  catholique 
d'Èldii  {Staatskatholik)  ou  par  un  ecclésiastique  réfractaire;  que 
la  privation  des  leçons  qui  préparent  k  la  confirmation  et  à  la 
communion  est  préférable  à  la  perte  d'une  seule  heure  d'étude 
passée. dans  une  école  de  l'État;  que  la  pensée  nationale,  même  si 
elle  n'est  pas  chrétienne,  l'emporte  sur  l'idée  chrétienne  qui  n'est 
pas  en  même  temps  nationale'.  «Ce  luthérien  reconnaît  donc  que 
le  Kulturkampf  tend  à  unifier  à  l'intérieur  du  nouvel  empire  les 
intelligences  et  les  cœurs.  Et  en  effet  les  leutomanes  qui  ont 
triomphé  en  1870  considèrent  Luther  comme  le  plus  grand  repré- 
sentant du  génie  allemand,  le  protestantisme  comme  une  foi  alle- 
mande; ils  se  proposent  d'achever  l'œuvre  commencée  au  xvi^  siècle; 
ils  veulent  purifier  les  pays  germaniques  de  toute  influence  welche, 
et  amener  le  catholicisme,  c'est-à-dire  les  catholiquesd'Allemagpe, 
à  la  Kultur,  c'est-à-dire  à  la  civilisation  telle  qu'elle  est  issue  de 
la  Réforme  allemande.  Ce  dessein  était  déjà  celui  de  Frédéric- 
Guillaume  111,  lorsqu'il  avait  créé  en  1817  V Eglise  évangélique 
chrétienne.  La  bureaucratie  berlinoise  le  reprend  après  la  défaite 
de  la  France  :  «  L'Église  allemande,  écrit  l'un  des  successeurs  de 
Ketteler  à  l'évêché  de  Mayence"^,  devait  être  séparée  du  siège 
apostolique,  et  rabaissée  au  rang  d'une  église  nationale,  complète- 
ment dépendante  dans  tous  ses  mouvements  de  l'autorité  gouver- 
nementale. Celle-ci  lui  aurait  enlevé  ses  pouvoirs  sur  le  peuple  et 
l'aurait  amenée  peu  à  peu  à  se  fondre  avec  le  protestantisme, 
selon  les  principes  d'union  religieuse  que  recommandait  le  Pro- 
testayitenverein.  » 

Soumettre  toutes  les  confessions  à  l'État  omnipotent,  tuer  ainsi 
tous  les  ferments  séparatistes  qui  se  manifestaient  encore  sur  le 
territoire  de  l'empire,  réaliser  par  conséquent  au  plus  profond 
des  âmes  une  unité  encore  très  superficielle,  telle  était  l'idée  du 
chancelier  et  de  ses  collaborateurs,  et  ils  continuaient  par  de  nou- 
veaux procédés   législatifs  l'œuvre   centralisatrice   et   niveleuse 


1.  F.  Schrôder,   Vier  Jahre  Kulturkampf,  dans  les  Zeitfragen  des  chrisUichen 
Volksleben,  t.  V  (1876),  p.  Gl.  •        ■ 

2.  II.  Brûck,  Geschiclile  der  katholischen  Kirche  in  Deulschland  im  X!X*"  Jahrhan- 
dert  (1887-1901),  t.  III,  p.  276. 
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que  poursuivait  depuis  de  longues  années  la  monarchie  des 
Hohenzollern.  Ce  qui  le  prouve  bien,  ce  sont  toutes  les  mesures 
prises  à  la  même  époque  par  le  ministère,  c'est  son  attitude  dans 
les  moindres  problèmes  d'administration  générale,  c'e&t  l'effort 
qu'il  déploie  pour  étouffer  les  courants  particularistes,  c'est 
l'inquiétude  que  ceux-ci  lui  inspirent.  Tandis  que  le  gouverne- 
ment frappe  sans  pitié  les  prêtres  soumis  à  leurs  supérieurs  spi- 
rituels, il  prodigue  ses  faveurs  au  schisme  vieux-catholique  parce 
que  les  vieux-câthoIiques  représentent  à  ses  yeux  le  type  même 
d'une  église  d'État.  11  est  certain  que  Falk,  quand  Keinkens,  évêque 
élu,  vint  prêter  serment  entre  ses  mains,  considéra  cet  hommage 
soumis  comme  le  plus  beau  trioriiphe  de  sa  politique  :  si  seule- 
ment tous  les  autres  prélats  allemands,  au  lieu  de  reconnaître  la 
suprématie  d*  Rome,  avaient  bien  voulu  suivre  cet  exemple! 

Il  n'est  pas  indifférent  non  plus  de  noter  que  la  persécution 
s'accompagne  d'un  renforcement  systématique  de  toutes  les  coer- 
citions dont  on  peut  espérer  un  progrès  de  l'esprit  national. 
Bismarck  n'attaque  pas  les  Polonais  seulement  parce  qu'ils  Sont 
de  foi  romaine,  mais  aussi  parce  qu'ils  sont  Polonais.  Aux  bords* 
du  Rhin,  en  même  temps  qu'il  sévit  contre  le  clergé,  il  fait  distri- 
buer dans  les  écoles  des  recueils  de  chansons  patriotiques,  afin 
de  convertir  les  enfants  à  l'idée  de  la  grandeur  allemande  et  de 
leur  inculquer  un  chauvinisme  vigoureux.  C'est  naturellement 
la  France  qu'il  atteint  par  cette  propagande,  et  elle  l'inquiète 
encore  en  Wallonie  prussienne  parce  que  c'est  sa  langue  que  l'on 
y  parle.  A  la  faveur  du  Kulturkampf,  le  gouvernement  tente  donc 
de  germaniser  le  cercle  de  Malmédy,  -malgré  l'opposition  des 
journaux  catholiques  rhénans  qui  prennent  très  vivement  parti 
pour  les  Wallons  1.  En  1876  il  est  enjoint  à  toutes  les  administra- 
tions de  ne  plus  employer  que  l'allemand,  sauf  exception  pour  le 
tribunal  du  chef-lieu,  où  le  français  sera  encore  «  toléré  ». 
En  1879rordre  est  donné  de  ne  plus  enseigner  le  catéchisme  qu'en 
allemand,  ce  qui  soulève  les  protestations  indignées  de  la  popu- 
lation;  aussitôt  commence  la  dispersion  des  instituteurs  wallons, 
envoyés  loin  de  leur  pays  et  remplacés  par  des  maîtres  immigrés, 
jusqu'au  moment  où,  en  1889,  le  français   sera  définitivement 


1.  Parmi  ces  journaux,  il  faut  signaler  celui  de  Euskirchen.  La  lutte  du 
gouvernement  impérial  contre  les  idiomes  non  germaniques  ne  se  limite  pas 
à  la  Wallonie;  elle  s'étend  au  Schleswig,  à  la  Pologne;  elle  est  très  violente 
en  Alsace-Lorraine. 
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exclu  des  écoles.  Celle  polilique  de  vexations,  concomilanle  du 
Kullurkampf,  est  très  significative  et  souligne  avec  la  dernière 
netteté  le  caractère  de  ce  conflits 

De  tous  les  particularismes  non  prussiens,  celui  qui  effraie  le 
plus  Bismarck  est  le  particularisme  bavarois.  Il  a  toujours  peur 
de  voir  la  Bavière  catholique  entretenir  des  intelligences  secrètes 
avec  la  France,  et,  pour  déjouer  toutes  les  intrigues,  il  nomme 
ambassadeur  à  Paris  le  prince  de  Hohenlohe,  ancien  premier 
ministre  du  roi  Louis  II,  dont  le  fanatisme  anticlérical  et  la  dévo- 
tion à  l'unité  allemande  lui  promettent  une  clairvoyance  de  tous 
les  instants.  Une  lecture  des  Mémoires  de  Hohenlohe,  même 
rapide,  suffit  à  convaincre  que  leur  auteur  a  pour  mission  de  sur- 
veiller de  très  près  les  hommes  d'État  français  et  d'empêcher 
qu'une  entente  ne  s'établisse  entre  la  République  et  les  adver- 
saires allemands  du  nouvel  empire.  Hohenlohe  mène  à  Paris  une 
savante  campagne  de  cajoleries  qui  alternent  avec  des  menaces 
voilées.  Tandis  que  les  journaux  prussiens,  la  Gazette  de  Voss  et 
la  Gazette  de  Silésie  par  exemple,  injurient  la  maison  royale  des 
Witlelsbach,  l'ambassadeur  est  à  l'affût  de  tous  les  sentiments 
que  peuvent  éveiller  chez  nous  les  persécutions  du  chancelier 
contre  les  catholiques. 

Les  élections  bavaroises  de  1875,  par  la  direction  très  parlicu- 
lariste  que  leur  donne  un  clergé  tout-puissant,  lui  causent  d'im- 
menses inquiétudes.  Dans  une,  lettre  rendue  publique,  il  relève 
presque  ironiquement  que  les  Français  ont  été  très  préoccupés 
par  ces  élections  et  qu'ils  ont  cédé  à  la  vieille  illusion  qu'un  succès 
des  ultramontains  au  Landtag  de  Munich  leur  procurerait  «  des 
alliés  en  Allemagne  ».  Au  fond  ses  craintes  sont  vives,  et  il  est 
profondément  convaincu  qu'une  telle  entente  serait  possible. 
«  Le  duc  d'Audiffred-Pasquier,  note-t-il  le  2  juin -.conteste  que  les 
Français  fassent  cause  commune  avec  les  ultramontains  parce 
qu'ils  voient  en  eux  des  alliés  contre  l'Allemagne.  C'est  le  point 


i.  Cf.  N.  Pietkin,  La  germanisation  de  la  Wallonie  prussienne,  dans  Wal- 
lonia,  1904.  L'auteur  donne  cet  exemple  des  chicanes  teutones  :  en  1890, 
l'administration  fait  comparaître  un  certain  abbé  Herbrand  et  lui  pose  cette 
question  :  «  Avez-vous  engagé,  dans  un  cas,  un  père  d'origine  allemande  à  ne 
plus  faire  la  prière  familiale  en  allemand,  mais  à  la  faire  en  français,  et,  dans 
un  deuxième  cas,  un  autre  père  allemand  à  parler  wallon  avec  ses  petits 
enfants?  —  Oui,  répondit  l'abbé,  parce  que  dans  les  deux  cas  la  mère  était 
wallonne  et  parce  qu'il  n'est  pas  praticable  de  donner  l'enseignement  religieux 
à  part  pour  deux  familles.  »  On  éloigna  l'abbé  en  Westphalie. 

2.  Hohenlohe,  Mémoires,  t.  II,  p.  326. 
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de  vue  que  je  soutenais  contre  lui.  »  Assurément  il  sait  que  la 
Bavière  compte  un  million  et  demi  de  sujets  protestants,  et  que 
presque  tous  les  officiers  de  l'armée  sont  devenus  les  partisans  de 
l'empire,  mais  il  constate  que  les  éléments  impérialistes  perdent 
chaque  jour  du  terrain.  Dès  le  10  février  il  a  adressé  à  Bismarck 
un  long  rapport  dans  lequel  il  lui  a  exposé  ses  appréhensions.  Il 
y  marque  clairement  les  espoirs  que  les  catholiques  bavarois  et 
plus  généralement  allemands  mettent  dans  la  France  et  comment 
ils  voient  en  elle  la  puissance  qui  peut  les  soutenir  dans  leur  lutte 
contre  la  Prusse  :  «  Le  ministre  Fâustle,  lisons-nous  ^  m'écrit 
qu'il  s'attend  à  voir  sous  peu  en  Bavière  les  affaires  tomber  aux 
mains  d'un  ministère  Franckenstein.  Franckenstein  aurait  été 
désigné  aux  ultramontains  bavarois  par  Windthorst,  qui  naturel- 
lement se  tiendrait  derrière  lui  comme  souffleur.  Le  parti  se 
démène  pour  mettre  dans  le  plus  bref  délai  son  projeta  exécution, 
notamment  en  préparant  des  élections  cléricales.  Cette  éventualité 
pourrait-elle  être  écartée  d'une  façon  durable?  J'en  doute.  Aussi 
je  trouverais  relativement  heureux  que  l'incident  se  produisît 
pendant  que  la  France  n'a  pas  encore  retrouvé  toutes  ses  forces... 
On  ne  peut  méconnaître  en  tout  cas  qu'un  gouvernement  anti- 
impérial  n'aurait  rien  de  plus  pressé  que  de  grouper  solidement 
les  éléments  antiimpériaux,  dispersés  à  l'intérieur  et  en  dehors 
de  la  Bavière,  afin  de  les  employer  au  moment  critique  soit  pour 
soutenir  les  ennemis  de  l'empire  à  l'étranger,  soit  tout  au  moins 
pour  paralyser  l'élan  patriotique.  » 

Mais  Hohenlohe  n'est  pas  le  seul  à  nous  apporter  de  curieuses 
révélations.  S'il  est  un  homme  bien  renseigné  sur  les  tendancas 
et  les  buts  du  Kulturkampf,  c'est  assurément  Sybel,  Prussien 
fervent,  député  au  Landtag  de  Berlin  et  professeur  à  l'Université 
de  Bonn.  Il  faut  donc  lire  Sybel  et  bien  voir  en  lui  l'un  des  plus 
anciens  agents  de  la  Prusse  dans  les  provinces  annexées  en  vertu 
des  traités  de  Vienne,  l'un  des  hommes  les  plus  pénétrants  et  les 
mieux  renseignés  qu'elle  ait  eus  à  son  service,  l'un  de  ces  savants 
d'État  qui,  installés  dans  leur  chaire  comme  à  un  poste  de  com- 
bat, montèrent  la  «  garde  au  Rhin  »  en  missionnaires  de  laKultur. 
Il  est  le  fondateur  du  Deutscher  Verein  ou  Association  allemande, 


1.  Hohenlohe,  Mémoires,  t.  Il,  p.  304.  Pendant  toute  la  durée  de  la  cam- 
pagne électorale,  sous  la  suggestion  de  Hohenlohe,  les  journaux  impériaux 
écrivent  que  la  victoire  des  catholiques  en  Bavière  serait  le  signal  d'une  guerre 
de  revanche  de  la  France. 
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un  instrument  de  gernnanisation  destiné  à  faire  disparaître  tout 
ce  qui  subsiste  encore  de  welche  à  l'intérieur  de  l'empire,  une 
entreprise  d'espionnage  dont  les  ramifications  couvrent  tout  le 
pays  rhénan,  et  il  écrit  contre  le  catholicisme  un  factum  intitulé 
La  Politique  cléricale  au  XIX°  siècleK  Ce  travail  date  de  1874  :  il 
a  donc  été  composé  au  plus  fort  de  la  lutte  religieuse.  11  contient 
à  l'égard  du  clergé  des  accusations  générales  d'ignorance  et 
d'obscurantisme.  Mais  il  en  contient  aussi  d'autres  plus  particu- 
lières. Ce  que  Sybel  reproche  aux  prêtres,  c'est  qu'ils  sont  les 
ennemis  de  la  Prusse.  Il  rappelle  qu'ils  ont  soutenu  la  cause 
autrichienne  en  1866,  qu'alors  ils  promettaient  à  Vienne  que  pas 
un  soldat  de  foi  romaine  ne  tirerait  un  coup  de  fusil  contre  l'em- 
pereur apostolique.  Telle  était  à  ce  moment  la  forme  de  leur  oppo- 
sition. Depuis  cette  époque  ils  ont  persévéré  dans  leur  résistance, 
et  le  patriotisme  leur  fait  complètement  défaut.  Ils  engagent  en 
efîet  les  parents  à  retirer  leurs  enfants  de  l'école  avant  l'âge  légal, 
ou  du  moins  ils  le  permettent,  et  ils  soustraient  ainsi  de  futurs 
citoyens  à  l'éducation  nationale  prussienne.  L'enseignement  qu'ils 
donnent  dans  leurs  gymnasé^s  n'a  rien  d'allemand.  «  Après  une 
expérience  de  douze  années,  lisons-nous''^,  j'ai  pu  établir  avec 
une  certitude  officielle  que,  pour  un  bon  quart,  les  étudiants 
venus  de  ces  établissements  ne  sont  pas  capables  d'écrire  notre 
langue  avec  une  correction  grammaticale.  » 

Cette  tiédeur  pour  tout  ce  qui  est  germanique  s'explique  par  le 
fait  que  les  catholiques,  pour  la  plupart  attachés  encore  à  la 
France,  détestent  l'unité  réalisée  par  la  Prusse.  Leurs  sentiments 
n'ont  pas  changé  depuis  que  les  Hohenzollern  sont  arrivés  en 
maîtres  dans  des  pays  non-protestants,  et  jamais  le  passé  ne  s'est 
effacé  des  mémoires.  Longtemps  la  monarchie  a  dû  accepter  les 
outrages,  mais  la  force  qu'elle  a  acquise  par  ses  succès  militaires 
lui  permet  maintenant  une  revanche  :  «  C'était  sans  doute  agir 
politiquement,  avant  la  défaite  de  l'armée  française,  que  de  ne  pas 
se  laisser  émouvoir  par  l'hostilité  cléricale,  mais,  après  l'écrase- 
ment de  la  France,  c'est  un  devoir  d'État  pressant  que  de  réduire 
à  l'impuissance  l'ennemi  de  notre  cause  nationale.  Jamais  lutte 
défensive  n'a  été  plus  légitime^.  »  Au  milieu  d'attaques  dirigées 

1.  H.  von  Sybel,  Klerikale  Politik  iin  XIX""  JahrUundert  dans  les  Kleine  histo- 
rische  Schriften,  t.  III  (Stuttgart,  1880). 

2.  Ihid.,  p.  439. 

3.  Ibid.,  p.  447-448. 
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contre  le  pape,  de  craintes  exprimées  au  sujet  de  l'alliance  éven- 
tuelle des  ullramontains  avec  les  socialistes,  le  grief  qui  domine 
toute  l'argumentation  de  Sybel,  celui  qui  explique  son  acharne- 
ment, c'est  que  les  catholiques  allemands  mènent  la  même  lutte 
que  la  France  :  «  Notre  empire,  écrit-iP,  n'a  pas  seulement  le 
parti  clérical  comme  ennemi  intérieur,  mais  il  est  en  même  temps 
menacé  du  dehors  par  la  soif  de  vengeance  d'une  France  qui  se 
fortifie  tous  les  jours.  Bien  que  des  milliers  de  nos  concitoyens 
cléricaux  aient  horreur  de  trahir  leur  pays  et  de  se  conjurer  avec 
l'ennemi  étranger,  l'alliance,  sinon  dans  leur  pensée,  existe  pour- 
tant dans  les  faits.  Pour  des  raisons  très  différentes,  les  cléricaux 
et  les  Français  poursuivent  le  même  but  :  la  dissolution  du  jeune 
empire  de  la  nation  allemande.  D'autant  plus  simple  est  la  ques- 
tion, d'autant  plus  claire  est  la  réponse  de  tout  patriote  allemand  : 
quiconque,  dans  une  circonstance  imporlante,  favorise  les  vœux 
des  cléricaux,  celui-là  ouvre  aussi  les  frontières  à  l'étranger 
ennemi  de  l'empire.  » 

Mais  Sybel  et  Hohenlohe  ne  sont  encore  que  des  comparses  dans 
le  drame  du  Kullurkampf,  et  c'est  à  Bismarck  lui-même  qu'il  faut 
aller  demander  le  secret  de  sa  politique.  Ce  qu'il  veut,  c'est 
réduire  à  sa  merci,  détruire , et  émietter  le  parti  du  Centre,  qui 
défend  contre  lui  les  droits  du  catholicisme.  Tel  est  bien  l'aspect 
parlementaire  que  revêt  le  conflit.  Mais  pourquoi  Bismarck 
déploie-t-il  tant  de  véhémence  dans  la  lutte,  pourquoi  se 
montre-t-il  si  nerveux?  Son  discours  du  30  janvier  1872  déchire 
tous  les  voiles.  Ce  jour-là  il  répond  à  Windthorst,  ancien  haut 
fonctionnaire  du  roi  de  Hanovre.  Le  Centre,  affîrme-t-il,  cache 
sous  son  étiquette  confessionnelle  les  desseins  secrets  qu'il 
nourrit  contre  l'empire  et  contre  la  Prusse.  Ceux  qui  le  compo- 
posent,  députés  et  électeurs,  depuis  le  particularisle  Windlhorsf- 
jusqu'au  plus  obscur  des  paysans  qui  obéissent  à  leur  curé,  ce 
sont  tous  les  anciens  adversaires  de  l'unité  allemande,  tous  les 
anciens  partisans  de  la  France.  11  signale  que  le  parti  se  renforce 
de  protestants  qui  n'ont  de  commun  avec  le  catholicisme  que  leur 
inimitié  contre  la  monarchie  des  HohenzoUern,  devenue  maîtresse 
de  l'Allemagne.  Il  attaque  le  journal  Germania,  organe  fondé 
par  le  Centre  à  Berlin  même,  comme  pour  raffiner  sur  la  pro- 

1.  H.  von  Sybol,  KlcriUalc  Pûlitik  iin  XIX'"  Jahrhundert,  ibid.,  p.  454. 

2.  Le  9  février,  Bismarck  dira  encore  que  Sedan  a  été  un  désastre  pour  le 
parti  vvelfe  de  Windthorst. 
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vocation,  et  il  continue  :  «  Cette  feuille,  — à  ce  que  l'on  m'a  assuré, 
car  je  ne  la  lis  pas  — ,  a  proclamé  à  plusieurs  reprises  sa  solida- 
rité avec  la  pressé  bavaroise,  avec  le  Volksbote,  le  Vaterland, 
peu  importe  le  nom,  bref,  avec  tout  ce  que  l'on  peut  appeler  chez 
nous  la  presse  française  antiallemande,  la  vieille  presse  de  la 
Confédération  du  .Rhin  qui  a  endossé  l'habit  catholique.  Oui,  ce 
journal  Germania,  qui  est  un  journal  sérieux,  n'est  pas  seule- 
ment en  relations  de  confrère  à  confrère  avec  cette  presse,  mais, 
je  crois  m'en  souvenir,  il  a  déclaré  expressément  qu'elle  défen- 
dait une  politique  semblable  à  la  sienne  propre.  » 

Le  6  mars,  Bismarck  livre  au  Centre  un  nouvel  assaut,  et  il 
reprend  les  mêmes  arguments.  Oui,  l'église  romaine  n'enseigne 
pas  au  peuple  le  loyalisme,  et  ses  prêtres,  ses  évêques,  ses  fidèles 
ne  sont  pas  patriotes.  Les  catholiques  allemands  ont  commencé  à 
s'agiter  du  jour  où  la  monarchie  luthérienne  a  pris  son  essor,  du 
jour  où  ils  ont  entrevu  celte  possibilité  qu'un  empire  protestant 
s'établirait  en  Allemagne.  Ils  ont  laissé  paraître  leur  inquiétude 
lorsque  l'Autriche  a  été  défaite,  mais  ils  ont  perdu  définitivement 
leur  calme  quand  la  France  a  succombé.  L'orateur  ne  veut  pas 
exposer  cette  histoire  dans  son  développement  logique,  mais  il 
relève,  que  ses  adversaires  emploient  tous  les  moyens  pour 
s'armer  contre  la  Prusse  victorieuse.  A  l'appui  de  ses  dires,  il  lit 
une  lettre  envoyée  au  roi  par  un  ambassadeur,  Arnim  sans  doute, 
qui  représente  l'Allemagne  à  Paris  et  qui  aura  Hohenlohe  pour 
successeur  :  «  S'il  m'est  permis  d'exprimer  mon  opinion  person- 
nelle, écrit  cet  ambassadeur,  je  n'ai  jamais  douté,  je  l'avoue,  que 
la  revanche  désirée  par  la  France  doit  être  préparée  chez  nous 
par  des  discordes  religieuses...  On  veut  ainsi  paralyser  l'unité  et 
la  force  allemandes.  Une  bonne  partie  du  clergé  catholique, 
soumis  aux  directions  venues  de  Rome,  est  au  service  de  la  poli- 
tique française,  par  un  espoir  commun  de  restaurer  le  pouvoir 
temporel.  En  France  une  fusion  passagère  des  partis  clérical  et 
républicain,  ou  plutôt  une  duperie  mutuelle  de  l'un  par  l'autre 
est  toujours  possible,  aussitôt  que  le  clergé  prendra  comme  pro- 
gramme la  revanche  contre  l'Allemagne  et  le  rétablissement  de 
l'hégémonie  française,  en  se  désintéressant  de  la  forme  du 
régime.  » 

On  sait  quelle  a  été  dans  ses  traits  généraux  la  politique  de 
Bismarck  à  l'égard  de  la  France.  Autant  qu'il  était  en  son  pou- 
voir, il  a  tout  tenté  pour  empêcher  une  restauration  monarchique 
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alors  possible  et  pour  maintenir  ce  qu'il  appelait  «  l'anarchie 
républicaine  ».  Ce  sont  les  termes  mêmes  qu'il  emploie  en  1872 
dans  sa  correspondance  avec  l'ambassadeur  Arnim,  coupable  à 
ses  yeux  de  penser  différemment  et  de  défendre  ses  idées  dans 
des  rapports  successifs  adressés  à  Guillaume  P"-.  Il  importe  en 
effet,  dans  l'esprit  de  Bismarck,  que  la  France  ne  soit  gouvernée 
ni  par  un  roi,  ni  par  un  empereur;  privée  de  souverain,  elle  ne 
peut  trouver  d'alliés  en  Europe  et  elle  n'est  pas  dangereuse, 
surtout  son  parti  catholique  est  privé  de  chef  :  «  La  France  répu- 
blicaine, écrit  le  chancelier,  trouvera  très  difficilement  une 
monarchie  pour  s'allier  avec  elle  contre  nous.  Cette  conviction 
me  rend  impossible  de  pousser  le  roi  à  encourager  la  droite 
monarchiste,  car  en  même  temps  il  en  résulterait  le  renfor- 
cement des  éléments  ultramontains  qui  nous  sont  ennemis.  » 

Les  lignes  qu'on  vient  de  lire  sont  du  23  décembre  18721;  elles 
datent  donc  d'une  époque  où  le  Kulturkampf  vient  de  com- 
mencer, et  où  la  France,  très  faible  encore,  se  remet  à  peine  du 
désastre  :  à  ce  moment  la  guerre  religieuse  ne  présente  encore 
aucun  danger  pour  l'empire,  car  les  catholiques  qu'il  persécute 
ne  peuvent  compter  sur  notre  secours.  Pourtant  le  conflit 
s'aggrave  en  Allemagne,  et  la  République,  tandis  qu'elle  s'orga- 
nise peu  à  peu,  ne  devient  pas  anticléricale  ;  même  elle  pourrait 
bien  disparaître  pour  faire  place  à  la  royauté  du  comte  de  Cham- 
bord.  Donc,  en  juillet  1873,  Bismarck  fait  part  de  ses  inquiétudes 
à  notre  ambassadeur  de  Berlin  :  il  redoute  le  réveil  de  l'esprit 
religieux  chez  nous,  et  il  y  verrait  une  excitation  à  cette  résis- 
tance qu'il  rencontre  dans  sa  politique  intérieure;  l'avènement 
de  Henri  V,  qui  serait  le  signal  d'une  entente  plus  étroite  avec 
le  pape,  rendrait  ses  craintes  encore  plus  vives-.  L'année  sui- 
vante, en  février,  ses  appréhensions  n'ont  pas  disparu.  Il  les 
avoue  au  prince  Orloff,  qui  représente  la  Russie  à  Paris  :  que  la 
France  contracte  une  alliance  avec  le  tzar  schismatique,  il  n'en  a 
cure,  et  d'ailleurs  il  sait  les  liens  de  famille  qui  unissent  Berlin  à 
Pétrograd;  mais  il  ne  tolérera  pas  une  France  catholique  :  w  11  y  a 
une  chose  que  nous  ne  souffririons  pas,  c'est  qu'elle  devînt  cléri- 
cale, qu'elle  cherchât  à  grouper  autour  d'elle  les  éléments  de 
cléricalisme  qui   existent   en   Allemagne  et  dans  tous  les  pays 

1.  Bismarck,  Mémoire  à^ Arnim;  Arnim  protège  les  intrigues  bonapartistes, 
ourdies  dans  le  but  de  rendre  son  trône  à  Napoléon  III. 

2.  Gontaut-Biron,  Mon  ambassade  en  Allemagne,  p.  387. 
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d'Europe.  Gela  constituerait  un  danger  pour  nous,  pour  l'idée 
même  de  l'État^.  » 

Il  est  manifeste  dès  maintenant  que  Bismarck  identifie  complè- 
tement la  France  avec  la  religion  romaine,  et  qu'il  sent  fort  peu 
solide  l'unité  germanique,  créée  contre  nous  sur  les  champs  de 
bataille,  et  qui  a  contraint  notre  ancienne  clientèle  allemande  à 
subir  l'hégémonie  prussienne,  En  1875,  le  Kulturkampf  bat  son 
plein.  C'est  le  moment  où  le  parti  du  Centre  brave  résolument 
le  chancelier,  où  les  prisons,  de  Sarrebrùck  à  Wesel,  regorgent  de 
prêtres,  où  les  populations  rhénanes  frémissantes  semblent  sur 
le  point  de  passer  à  la  révolte  ouverte.  De  nouvelles  élections  se 
préparent  en  Bavière,  et  le  succès  des  particularistes  catholiques, 
s'il  se  produit,  peut  marquer  le  début  d'une  désagrégation  de 
l'empire,  mais  elles  ne  doivent  avoir  lieu  que  le  7  juillet.  Il 
apparaît  clairement  que  la  lutte  confessionnelle  n'a  pas  obtenu 
encore  une  victoire  décisive  et  que  les  mesures  de  coercition 
n'ont  pas  réduit  les  vieilles  oppositions.  L'heure  est  critique. 
«  Même  si  ce  conflit  prenait  fin  par  un  succès  écrasant  du  gouver- 
nement, va  bientôt  écrire  le  protestant  F.  Schrôder^,  il  y  aurait 
imprudence  à  parler  de  la  puissance  de  l'État  :  tout  au  plus  réus- 
sirait-il à  couper  en  deux  la  nation  dont  une  moitié  triompherait 
tandis  que  l'autre  serait  battue...  Or,  si  nous  voulons  être  forts 
contre  l'étranger,  il  importe  beaucoup  qu'un  ennemi  venu  de 
l'extérieur,  s'il  arrive  chez  nous,  ne  trouve  nulle  part  des  préve- 
venances  ou  des  complicités.  On  dit  qu'une  telle  hypothèse  est 
invraisemblable,  et  nous-même  nous  avons  confiance  que  les 
catholiques,  dans  le  cas  d'une  guerre,  même  écrasés  comme  il 
le  sont  par  le  Kulturkampf,  feraient  leur  devoir  :  mais  certai- 
nement ils  ne  le  feraient  pas  avec  le  même  empressement 
qu'en  1870...  Ce  n'est  pas  en  provoquant  une  mauvaise  scission 
dans  le  peuple  que  l'on  fortifie  l'idée  nationale.  » 

Pendant  ce  temps  la  France  peu  à  peu  reconstitue  son  armée, 
et  il  semble  qu'elle  doive  bientôt  devenir  militairement  assez 
puissante  pour  intervenir  en  Allemagne  en  ralliant  autour  d'elle 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  oublié.  Si  cette  renaissance  française 
s'était  produite  après  la  soumission  complète  des  ennemis  de 
l'empire,  elle  n'aurait  pas  inquiété  Bismarck  :  mais  justement 
elle  se  manifeste  à  l'instant  même  où  la  crise  est  à  l'état  aigu.  De 

1.  Hanotaux,  Histoire  de  la  France  contemporaine,  t.  III,  p.  81. 

2.  F.  Schrôder,  op.  cit.,  p.  55-56. 
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Paris,  Ilohenlohe  trahit  son  anxiété;  à  Berlin  l'on  est  peu 
rassuré.  Non  pas  que  Ja  Prusse  songe  à  abandonner  ses 
méthodes:  elle  ne  croit  qu'à  la  force  et  elle  aime  la  violence.  Les 
journaux  bismarckiens  redoublent  d'injures  contre  nous,  el  la 
Gazette  de  Cologne,  une  fois  de  plus,  dénonce  l'alliance  des 
catholiques  avec  la  France.  L'exposé  qui  précède  le  projet  de  loi 
présenté  le  29  avril  1875  contre  les  ordres  re'ligieux,  invoque 
comme  motif  qu'ils  obéissent  à  des  supérieurs  résidant  soit  à 
Rome,  soit  en  France  :  il  est  donc  urgent  de  dissoudre  les  con- 
grégations, «  surtout  si  l'on  considère  qu'elles  sont  soumises  à 
un  haut  clergé  dont  l'hostilité  contre  l'État  éclate  de  plus  en 
plus  >^  Mais  déjà  la  manœuvre  suprême,  celle  qui  est  destinée 
à  assurer  la  victoire,  a  commencé. 

Pour  bien  la  connaître,  il  faut  remonter  à  l'année  précédente. 
Le  13  janvier  1874,  dans  un  entretien  avec  notre  ambassadeur, 
Bismarck  lui  avait  demandé  que  notre  gouvernement  sévît  contre 
quelques  évêques,  et  il  l'avait  fait  avec  des  allusions  vagues  qui 
visaient  évidemment  la  vallée  du  Rhin  et  la  Bavière  :  «  Les 
attaques  qui  nous  viennent  de  France,  avait-il  dit,  ont  une 
gravité  exceptionnelle,  parce  quelles  agissent  sur  des  sentiments 
mal  éteints,  et  parce  qu'elles  sont  un  encouragement  à  des 
résistances  dont  nous  voulons  avoir  raison  à  toutpri^c.  »  Trois  jours 
après,  le  16,  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  feuille  officieuse, 
avait  écrit  que  la  France  devait  rompre  avec  l'ultramontanisme 
si  elle  voulait  réellement  la  paix.  La  pensée  du  chancelier  est  donc 
très  claire  :  ou  bien  les  catholiques  allemands  se  soumettront,  ou 
bien  la  France  devra  subir  une  guerre  préventive,  d'où  elle 
sortira  si  brisée  et  si  meurtrie  que  les  ennemis  intérieurs  de 
l'empire  rie  pourront  plus  jamais  escompter  son  secours  et  qu'ils 
seront  eux-mêmes  réduits  à  merci.  Ce  n'était  encore  qu'un  aver- 
tissement. Mais  au  delà  de  nos  frontières  le  conflit  s'exaspère  au 
lieu  de  s'apaiser,  et  de  son  côté  la  République  se  transforme  en 
un  régime  stable.  Alors,  en  mars  1875,  l'ambassadeur  Hohen- 
lohe  vient  dire  au  duc  Decazes  que  l'Allemagne  considère  les 
armements  de  la  France  comme  une  menace  pour  elle.  Cette 
démarche,  personne  ne  s'y  trompe,  équivaut  à  un  ultimatum,  et, 
le  8  avril,  le  journal  la  Post  lance  son  fameux  article  :  «  Krieg  in 
Sicht?  La  guerre  est-elle  prochaine?  »  L'alarme  dure  jusqu'au 
mois  de  juin,  et  seule  l'intervention  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre 
détourne  l'orage.  Mais  Bismarck  ne  renonce  pas  tout  à  fait  à  la 
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solution  qu'il  a  entrevue,  et  il  compte  bien  recourir  aux  armes  si 
jamais  l'Europe  se  désintéresse  de  noire  sort.  Pendant  toute  la 
durée  du  Kulturkampf  ses  journaux  parlent  pour  lui  :  lors 
du  16  mai  encore  ils  estiment  que  le  ministère  de  Broglie,  par  sa 
polilique  cléricale,  conduit  tout  droit  à  la  guerre. 


Mais  il  importe  de  se  demander  si  Bismarck  et  les  hommes 
d'État  prussiens,  au  cours  de  cette  lutte  si  brutalement  conduite, 
n'ont  pas  été  victimes  d'une  hallucination  collective.  Or  il  appa- 
raît bien  qu'il  ne  se  sont  pas  trompés.  Dans  la  coalition  catho- 
lique qu'ils  combattent,  ils  démêlent  vite  que  les  éléments  les 
plus  agissants  sont  les  Bavarois  et  les  Rhénans,  pour  ne  parler 
ici  ni  des  Polonais  ni  des  Alsaciens-Lorrains.  C'est  vraiment  dans 
la  vallée  du  Rhin  et  en  Bavière'  que  le  Kulturkampf  remue  le 
plus  profondément  la  population,  mais  ce  sont  aussi  les  pays 
qui  auraient  applaudi,  qui  auraient  même  contribué  avec  le  plus 
de  joie  à  la  défaite  de  la  Prusse,  si  en  1870  la  France  avait  été 
victorieuse.  La  religion  n'est  donc  que  le  prétexte  qui  relie  tous 
les  particularismes  francophiles  appuyés  à  la  fois  sur  Paris  et 
Rome.  Ce  n'est  point  par  hasard  que  les  députés  protestataires 
d'Alsace-Lorraine  sont  affiliés  au  Centre  et  que  ce  même  Centre 
les  défend  dans  toutes  les  occasions,  avec  le  concours  des  Danois 
et  des  Polonais,  par  une  confusion  de  votes  qui  éclate  en  maintes 
circonstances,  par  exemple  dans  celte  séance  du  3  mars  1874,  où 
les  nouveaux  annexés  réclament  vainement  l'abolition  de  la 
dictature.  11  n'échappe  pas  à  Bismarck  que  le  catholicisme  des 
Rhénans  s'est  exaspéré  du  jour  où  la  France  a  été  battue,  comme 
s'ils  voulaient  fortifier  leur  opposition  en  la  couvrant  de  la  haute 
autorité  du  pape,  mais  sans  renoncer  à  la  direction  qu'ils  lui 
avaient  donnée.  Avant  1870  ils  votaient  le  plus  généralement  pour 
des  libéraux  parce  que  ces  libéraux,  par  leur  action  parlemen- 
taires, tendaient  à  affaiblir  la  force^  prussienne.  Mais  en  1871, 
comme  le  parti  libéral  s'est  rallié  au  gouvernement,  ils  se  ser- 
rent autour  du  drapeau  que  brandit  l'évêque  Ketteler,  et  ils 
élisent  en  grand  nombre  des  catholiques.  Aux  élections  de  1874, 
ce  mouvement  s'accentue  encore;  les  derniers  démocrates  sont 
balayés  dans  les  grandes  villes  où  ils  se  maintenaient  encore, 
à    Essen,    Crefeld,    Coblence,     Diisseldorf,    Bonn,    Aix-la-Cha- 
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pelle  et  Cologne  :  leurs  adversaires  du  Centre  obtiennent  des 
majorités  écrasantes.  Fait  significatif  assurément,  mais  qui  n'est 
pas  le  seul  que  l'on  puisse  constater.  Et  en  effet,  tandis  qu'avant 
1871  il  n'y  avait  pas  plus  de  quatre  ou  cinq  journaux  catholiques 
dans  le  royaume  de  Prusse,  leur  nombre  s'élève  en  1874  à 
120  quotidiens,  dont  85  pour  le  pays  rhénan.  Enfin  l'on  sait  à 
Berlin,  où  l'on  assiste  avec  inquiétude  à  l'offensive  des  particula- 
ristes  bavarois,  qu'ils  ont  partie  liée  avec  les  mécontents  de 
l'Ouest,  que  les  évéques  ou  archevêques  de  Munich,  Spire, 
Mayence,  Cologne  et  jTrèves  marchent  en  étroit  accord  :  on  con- 
state le  va-et-vient  perpétuel  des  chefs  du  Centre  entre  les  deux 
pays,  à  l'occasion  des  congrès,  colloques,  meetings  et  réunions 
protestataires  qui  entretiennent  l'agitation. 

Pour  se  rendre  compte  des  tendances  du  mouvement  catho- 
lique, ce  ne  sont  pas  les  débats  du  Reichstçig  ou  de  la  Chambre 
prussienne  qu'il  faut  lire,  car  les  députés  du  parti,  quand  leurs 
adversaires  les  accusent  de  manquer  de  patriotisme,  repoussent 
cette  imputation  et  affirment  leurs  sentiments  allemands.  Telle 
est  en  effet  l'attitude  de  Mallinkrodt,  de  Windtltbrst,  de  Schor- 
lemer,  des  deux  Reichensperger  et  de  bien  d'autres.  Et  il  leur 
serait  bien  difficile  de  ne  pas  répondre  comme  ils  le  font,  surtout 
que  ces  termes  vagues  ne  les  engagent  pas.  Plus  que  les  paroles 
prononcées  officiellement  à  la  tribune  par  ces  «  ultramontains  », 
comme  les  appelle  Bismarck,  ce  qu'il  faut  connaître,  c'est  ce 
qu'impriment  les  journaux,  c'est  ce  que  disent  les  hommes  qui 
dirigent  le  mouvement  en  dehors  des  assemblées  élues,  c'est  enfin 
tout  ce  qui,  sous  une  forme  quelconque,  nous  révèle  la  pensée 
profonde  des  masses. 

Alors  le  grand  conflit  se  présente  sous  son  véritable  aspect  :  il 
est  antiunitaire,  antiprussien  et  francophile.  Dès  1872  ce  triple 
caractère  apparaît,  et  quelques  citations  choisies  nous  permettront 
de  l'établir.  Le  8  juillet  de  cette  année-là  se  fonde  à  Mayence 
l'Association  des  catholiques  allemands  (  Verein  der  deutschen 
Katholiken)^  présidée  par  le  baron  Félix  von  Loë,  un  Rhénan,  et 
dont  le  coniité  directeur  se  compose  de  Rhénans,  de  Westphaliens 
et  de  Bavarois.  A  peine  constituée^  elle  lance  un  appel  ainsi  conçu  : 
«  L'Allemagne  catholique  passe  par  des  épreuves  auxquelles  ne 
pouvaient  pas  s'attendre  les  fils  soumis  de  l'Église,  qui  ont  versé 
leur  sang  dans  les  batailles  de  la  dernière  guerre.  Ils  ont  fait  des 
»  expériences  qui  ont  provoqué  des  tons  discordants  dans  les  allé- 
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gresses  triomphales  du  nouvel  empire  allemand.  »  Déjè  la  décla- 
ration est  très  nette,  et  les  fidèles  de  Téglise  romaine  manifestent 
leur  aversion  pour  l'édifice  construit  par  Bismarck.  Le  Bayrisches 
Vaterland  de  Munich,  qui  n'a  rien  abandonné  de  sa  virulence 
antiprussienne  depuis  1870,  renchérit  encore  :  «  Nous  ne  l'aimons 
pas,  votre  empire  allemand  :  il  passera  comme  un  orage.  »  La 
Bonner  Reichszeitung,  qui  paraît  sur  les  bords  du  Rhin,  lui  fait 
écho  :  «  Sur  les  ruines  de  l'état  moderne,  l'Église  construira  un 
nouvel  ordre  de  choses,  comme  elle  l'a  fait  lors  de  la  dissolution 
de  l'empire  romain.  » 

Lorsque  le  chancelier  a  réuni  l'Allemagne  sous  le  sceptre  des 
Hohenzollern,  il  a  voulu  faire  disparaître  toutes  les  oppositions 
locales,  il  a  espéré  que  s'effaceraient  toutes  les  divisions  inté- 
rieures dans  un  commun  amour  pour  la  grande  patrie.  Mais  voici 
que  Ketteler  prend  la  plume  pour  sauver  l'existence  de  ce  que 
Bismarck  veut  détruire^.  Dans  un  manifeste  où,  par  une  précau- 
tion d'habile  avocat,  il  concède  que  le  particularisme  doit  admettre 
une  puissance  impériale  forte  et  pleine  de  vie,  il  s'en  fait  cepen- 
dant le  vigoureux  défenseur.  Ce  particularisme  est  légitime  :  il 
est  un  «  lien  de  fidélité  et  d'amour  »,  un  signe  d'attachement  au 
pays  natal,  à  la  vieille  tribu  germanique  dont  on  fait  partie,  un 
témoignage  d'affection  pour  les  anciennes  coutumes  et  tout  ce 
qui  est  spécial  à  la  province  où  l'on  a  vu  le  jour;  chaque  région 
doit  avoir  le  droit  de  gouverner  comme  elle  le  veut  ses  propres 
affaires  et  de  se  refuser  à  une  centralisation  qui  est  la  mort  de 
l'âme.  La  religion  elle  aussi  est  un  particularisme,  et  comme  telle 
elle  échappe  aux  réglementations  niveleuses  :  autant  de  propo- 
sitions qui  sentaient  la  révolte  et  dont  on  ne  peut  croire  qu'elles 
'  n'aient  été  pesées  soigneusement  par  leur  auteur. 

Voilà  donc  quelle  est  le  premier  point  du  programme  anti- 
prussien. Il  s'agit,  on  s'en  est  rendu  compte,  de  ruiner  l'œuvre 
de  1871  et  de  rendre  à  l'Allemagne  sa  liberté  d'autrefois.  Comme 
les  maîtres  du  moment  sont  luthériens,  la  guerre  se  développe  sur 
le  terrain  confessionnel,  mais  elle  est  bien  une  guerre  politique, 
et,  pour  abattre  l'adversaire,  les  révoltés  ne  reculeront  devant 
aucun  moyen:  «  Si  l'État,  écrit  Conrad  von  Bolan.den'-,  traite  en 


1.  Ketteler,  Die  Katholiken  im  dcutschen  Reiche  (1873). 

2.  Conrad  von  Bolanden,  Kelle  und  Kreuz;  les  textes,  sauf  ceux  de  Ketteler 
et  du  baron  de  Loë,  me  sont  fournis  par  Oncken.  AUgemeine  Geschichle  :  Dos 
Zeitaltcr  des  Kaisers  Wilhelm,  t.  II,  p.  471). 
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ennemie  ou  lente  d'opprimer  l'église  catholique,  la  conséquence 
naturelle  en  sera  que  les  catholiques  allemands  s'uniront  à  un  pro- 
tecteur étranger  contre  l'empereur  protestant  d'Allemagne.  Un 
peuple  croyant  n'a  pas  besoin  d'être  excusé  s'il  préfère  son  Dieu 
et  sa  religion  à  la  tyrannie  de  sa  patrie.  »  Or,  ce  protecteur 
étranger,  J.  J.  Lindau,  de  Heidelberg,  le  nomme  publiquement 
dans  une  réunion  tenue  à  Mayence  :  il  s'appelle  la  France.  Les 
évêques  assemblés  le  20  septembre  1872  à  Fulda  le  laissent  éga- 
lement entendre  :  «  La  lutte  cgntre  Rome,  déclarent-ils  dans  leur 
protestation  solennelle,  est  une  explosion  du  criminel  orgueil 
produit  par  les  victoires  remportées  sur  la  France.  »  En  d'autres 
termes,  la  grande  puissance  catholique  vaincue  à  Sedan  laissait 
par  sa  défaite  le  champ  libre  à  l'oppression  prussienne.  Bismarck 
ne  commettait  donc  aucune  erreur  quand  il  prétendait  que  cette 
pensée  était  bien  celle  des  ennemis  de  l'Empire  :  le  second  point 
de  leur  programme  est  en  effet  la  conséquence  logique  du 
premier. 

Que  la  résistance  au  Kulturkampf  soit  la  dernière  réaction  vio- 
lente de  l'ancienne  Allemagne  française  contre  des  oppresseurs 
abhorrés,  cela  ne  fait  aucun  doute  et  se  marque  bien  plus  encore 
pendant  les  années  où  le  conflit  va  atteindre  son  maximum  d'in- 
tensité. Après  les  incidents  d'Emmôrich,  après  l'émeute  d'Essen, 
pendant  laquelle  le  sous-préfet  est  lapidé,  et  dont  le  gouverne- 
ment ne  se  rend  maître  qu'au  bout  de  quarante- huit  heures,  grâce 
à  l'intervention  de  huit  compagnies  d'infanterie,  tandis  que  le 
schisme  vieux-catholique  est  considéré  par  les  vrais  fidèles  comme 
une  véritable  trahison,  et  que  ses  principaux  fauteurs,  Reinkens, 
Michelis  et  Knoodt,  sont  stigmatisés  par  la  voix  publique  comme 
des  agents  du  ministère  berlinois,  les  esprits  se  montent  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  et  l'efFervescence  revêt  un  caractère  anti- 
prussien très  accentué.  Le  peuple,  raconte  Sybel  dans  son  dis- 
cours au  Landtag  du  8  mai  1874,  est  persuadé  que  Bismarclc  veut 
se  faire  pape,  qu'il  va  fermer  toutes  les  églises  le  15  du  même 
mois  et  qu'il  emprisonnera  aussitôt  les  catholiques  qui  refuseront 
de  se  faire  protestants;  mais  dans  le  cercle  de  Sarrebruck  l'opi- 
nion se  console,  car  on  sait  de  source  certaine  que,  quinze  jours 
après,  les  Français  arriveront  et  rétabliront  la  religion  dans  ses 
droits  :  cet  heureux  événement  doit  se  produire  exactement  le 
1"  juin.  Dès  1872,  la  population  rhénane  a  manifesté  contre 
la  fête  commémorative  de  Sedan,  et,  le  2  septembre,  le  clergé  a 
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organisé  des  processions  pour  protester  contre  les  réjouissances 
prussiennes^.  En  1874,  après  que  le  Centre  a  voté  contre  la  loi 
militaire  présentée  au  Reictistag,  le  mouvement  antiimpérial  et 
francophile  éclate  avec  une  vigueur  inattendue. 

Cette  fois  ce  ne  sont  plus  des  initiatives  de  prêtres  isolés  qui 
dirigent  la  résistance  politique.  C'est  le  haut  clergé,  ce  sont  les 
évêques  qui  commandent  et  on  leur  obéit.  Ils  frappent  l'adver- 
saire en  plein  cœur  et  défendent  aux  fidèles  de  célébrer  la  victoire 
remportée  contre  la  France,  contre  la  vieille  protectrice  qui  seule 
représente  encore  le  salut.  Le  19  août,  KetJLeler  publie  dans  le 
Journal  de  Mayence,  sa  Circulaire  concernant  la  fête  de  Sedan-.  «  Le 
parti  qui  en  est  l'inventeur,  écrit-il,  est  celui-là  même  qui  présen- 
tement mène  le  combat  contre  le  christianisme  et  l'église  catho- 
lique. Si  donc  il  exige  avec  une  impétuosité  particulière  que  la 
religion,  cette  religion  dont  il  ne  se  montre  par  ailleurs  peu  sou- 
cieux, participe  à  la  cérémonie,  il  est  évident  qu'il  ne  le  fait  pas 
par  piété.  Il  célèbre  ainsi  bien  moins  les  succès  du  peuple  alle- 
mand sur  la  France  que  ses  propres  succès  sur  l'Église  catholique. 
Il  veut  la  contraindre  à  figurer  dans  cette  fête,  et  elle  doit  jubiler 
sur  ses  blessures.  Sous  le  prétexte  que  nous  manquons  de  senti- 
ments patriotiques,  sentiments  patriotiques  dont  il  sait  la  force, 
il  veut  nous  contraindre  à  nous  atteler  à  son  char  de  triomphe,  et 
à  nous  réjouir  de  notre  douleur.  »  Le  coup  droit  est  porté;  il  est 
terrible,  malgré  les  prudentes  affirmations  de  loyalisme  allemand 
que  Ketteler  ne  néglige  pas  :  il  atteint  le  gouvernement  berlinois, 
où  nul  n'ignore' que  l'évêque  de  Mayence  a  soutenu  autrefois  la 
politique  française  de  Dalwigk. 

Donc  Ketteler  refuse  ses  prêtres;  il  refuse  ses  cloches;  il 
repousse  la  demande  du  général  commandant  la  place,  qui  vou- 
drait disposer  des  tours  de  la  cathédrale  pour  y  faire  jouer  un 
choral  par  une  musique  militaire.  A  Munich  l'archevêque  suit  son 
exemple.  A  Spire,  l'évêque  se  prononce  également  contre  toute 
participation  des  catholiques  à  la  fête  de  Sedan,  qu'il  considère 
comme  une  démonstration  du  parti  qui  est  le  plus  hostile  à 
l'Église.  Les  journaux  du  Centre  font  écho  et  portent  les  mani- 
festes épiscopaux  à  la  connaissance  des  fidèles.  Plus  que  jamais 
il  y  a  identité  complète  entre  la  France  et  le  catholicisme.  A  Berlin 

1.  Discours  du  député  Jung'au  Landtag  prussien,  20  janvier  1.S73. 

2.  Mainzer  Journal,  19  août  1874,  n°  194  :  Ausschreiben,  die  Sedanfeier 
betreffend. 
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même  la  Germania  reproduit  et  commente  favorablement  les  cir- 
culaires. Le  Bayrisches  Vaterland  de  Munich  déclare  que  les  catho- 
liques ne  célébreront  pas  Sedan,  «  jour  de  deuil  et  non  pas  jour 
de  joie  »,  qui  a  été  le  signal  de  la  lutte  contre  la  religion  romaine. 
Le  ministère  de  Bismarck  pourtant  ne  recule  pas,  et  il  emploie 
même  la  contrainte  :  dans  la  vallée  du  Rhin,  il  change  la  date 
des  vacances  pour  les  écoles  ;  elles  commenceront  seulement  après 
le  2  septembre,  et  les  élèves,  par  voie  d'autorité,  seront  ainsi 
forcés  de  fêter  la  victoire  prussienne;  ils  ne  devront  pas  rester  ce 
jour-là  dans  leurs  classes;  leurs  maîtres  leur  feront  traverser  les 
villes,  les  mèneront  à  la  campagne,  et  les  feront  chanter^.  La 
cérémonie  officielle  a  donc  lieu,  avec  des  revues  des  troupes,  mais 
l'attitude  de  la  population  est  la  même  dans  le  pays  rhénan  qu'à 
Strasbourg  et  en  Alsace^.  Seuls  les  milieux  prussiens  pavoisent. 
A  Mayence,  les  habitants  ont  arboré  à  leurs  fenêtres  leurs  feuilles 
de  contributions,  en  protestation  contre  l'Empire;  dans  la  vallée 
de  la  Moselle  ils  ont  exposé  non  pas  des  drapeaux,  mais  de  vieux 
balais.  L'année  suivante,  à  la  même  date,  les  mêmes  scènes  se 
reproduisent,  avec  les  mêmes  abstentions  et  les  mêmes  dérisions. 
Ketteler  lui  aussi  récidive:  Sedan,  dit-il,  est  un  «  jour  de  deuil 
et  d'humiliation  », 

Nous  sommes  en  1873;  des  prêtres  sont  arrêtés,  et  jetés  dans 
des  cachots.  A  Cologne,  un  beau  matin,  les  321  rues  de  la  ville 
sont  tapissées  de  l'affiche  suivante  : 

Die  Bischôfe  sind  nun  gefangen  : 
Der  Kônig  wird  gehangen, 
Bismarck  wird  verbrannt, 
Und  dann  komml  wieder  die  Religion  ins  Land. 

«  Les  évêques  maintenant  sont  en  prison  :  —  On  pendra  le  roi,  —  On 
brûlera  Bismarck,  —  Alors  la  religion  reviendra  dans  le  pays.  » 

La  police  aussitôt  promet  une  prime  de  3  000  thalers  à  celui 
qui  dénoncera  le  coupable,  et  se  met  en  devoir  de  gratter  l'affiche 
séditieuse.  La  nuit  suivante,  des  mains  inconnues  en  apposent  une 


1.  Rolfus,  Kirchengeschichtliches,  t.  Il,  p.  563. 

2.  En  1875,  le  premier  bourgmestre  de  Bonn,  Léopold  Kaufmann,  est  relevé 
de  ses  fonctions.  11  a  promis  qu'il  appliquerait  les  Lois  de  mai,  mais  il  a  refusé 
de  dire  qu'il  le  ferait  «  volontiers  ».  On  lui  en  veut  surtout  de  ce  que  l'année 
précédente  il  a  obéi  à  la  circulaire  de  Ketteler  et  qu'il  est  parti  en  voyage 
pour  ne  pas  assister  à  la  fête  de  Sedan.  Sous  Napoléon  1*',  son  père  avait  été 
maire  d'Adendorf. 
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nouvelle,  qui  reproche  à  Bismarck  rindemnité  de  guerre  prélevée 
sur  nous  : 

Mit  deinen  fiinf  Milliarden,  hast  du  zu  wenig 
Geld  fur  den  zu  bezahlen,  der  das  gethan  hat. 

«  Avec  tes  cinq  milliards,  lu  n'as  pas  assez  d'argent  pour  payer 
celui  qui  a  fait  cela^.  » 

En  Bavière,  les  élections  du  mois  de  juillet,  pour  le  renouvelle- 
ment du  Landtag,  ont  une  importance  toute  particulière.  Elles 
inquiètent  fort  Hohenlohe  et  Bismarck,  car  un  gros  succès  des 
catholiques  pourrait  compromettre  l'unité  allemande.  «  Si  nous 
succombons,  écrit  le  Bayrisches  Vaterland,  c'en  est  fait  de  l'exis- 
tence de  la  Bavière  comme  État  indépendant.  »  La  question  posée 
est  en  effet  celle  de  savoir  si  la  Bavière  va  demeurer  dans  l'Em- 
pire :  «  Le  15  juillet  nous  appelle  aux  urnes,  proclame  un  mani- 
feste en  date  du  7.  Le  peuple  bavarois  est  appelé  au  scrutin  pour 
se  prononcer  pour  ou  contre  le  régime  libéral  suivi  jusqu'à  pré- 
sent. Dans  un  moment  aussi  solennel,  chacun  peut  se  demander 
quelles  étaient  les  promesses  et  quelles  sont  les  œuvres  de  ce 
régime.  L'indépendance  de  la  Bavière  a  été  livrée  dans  ses  points 
les  plus  essentiels. à  la  Prusse.  Le  but  avoué  des  partisans  de 
l'empire,  c'est  d'implanter  le  Kullurkampf,  celte  guerre  d'exter- 
mination contre  TÉglise,  sur  le  sol  bavarois.  Au  lieu  d'accorder  le 
même  droit  à  tous,  on  a  forgé  des  lois  d'exception  contre  le  clergé; 
au  lieu  de  nous  donner  la  liberté,  on  nous  écrase  sous  le  mili- 
tarisme. »  Si  la  Bavière  tente  un  effort  suprême  pour  reconquérir 
sa  liberté,  elle  ne  pourra  le  faire  qu'en  invoquant  l'aide  de  la 
France,  et  en  effet  la  campagne  se  fait  sur  le  nom  de  la  France. 
Le  correspondant  du  journal  L'Univers  écrit  à  Pari^  que  les  élec- 
tions ont  été  très  mouvementées,  et  il  relate  des  scènes  caracté- 
ristiques auxquelles  il  a  assisté.  «  Au  38«  district,  dit-il,  un  libéral, 
passant  devant  la  table  où  quelques  catholiques  remplissent'  des 
bulletins  de  vole,  les  interpelle  :  Ce  sont  des  bulletins  français 
que  vous  faites-là!  —  Et  vous,  vous  votez  pour  les  Prussiens,  lui 
répond-on...  Dans  le  36*'  district,  un  libéral  bel  esprit  s'étant 
permis  de  jeter  d'un  air  narquois  le  cri  de  :  Vive  la  France!  en 
passant  devant  les  patriotes,  peu  s'en  est  fallu  qu'on  ne  l'écharpât. 
—  Ce  n'est  pas  votre  afîaire  de  nous  indiquer  pour  qui  doivent 

1.  Raconté  par  le  chanoine  E.  Guers  dans  son  livre,  Les  Soldats  français  dans 
les  prisons  d'Allemagne  (1890). 
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être  nos  sympathies,  dit  l'un.  —  Avec  la  France,  s'écrie  un  autre, 
du  moins  nous  aurions  quelque  chose  à  manger,  tandis  qu'avec 
la  Prusse  nous  mourrons  de  faim^.  »  Mais  les  catholiques  n'obtien- 
nent qu'une  majorité  de  deux  mandats. 

Dans  les  provinces  rhénanes,  le  conflit,  qui  dure  toujours,  pré- 
sente le  même  aspect.  Pour  répondre  au  congrès  vieux-catholique 
de  Bonn,  favorisé  par  le  ministère  berlinois,  les  évéques  organi- 
sent le  28  juillet  de  grandes  fêtes  à  Mayence.  V Univers  est  le  seul 
journal  parisien  qui  y  soit  représenté.  Son  correspondant  assiste 
aux  réunions  et  entend  tous  les  discours,  dont  l'un,  prononcé  par 
le  baron  von  Loë,  paraît  avoir  produit  sur  lui  une  très  vive 
impression.  Mais  il  ne  le  résume  pas  :  «  Vos  lecteurs,  écrit-il,  me 
le  pardonneront.  Ils  savent  trop  bien  qu'il  y  a  des  choses  que 
M,  de  Bismarck  est  forcé  d'écouter  en  Allemagne,  mais  dont  la 
presse  française  ne  saurait  parler  sans  commettre  le  crime  de 
lèse-nation  française,  en  donnant  un  sujet  de  plainte  aux  puis- 
sants de  Berlin^.  »  Ces  lignes  suffisent  cependant  pour  que  l'on 
devine  ce  que  Loë  a  pu  dire.  Le  4  août,  le  Journal  de  Mayence 
publie  un  article  dans  lequel  Ketteler  attaque  violemment  les 
vieux-catholiques  :  ce  sont,  déclare-t-il,  des  protestants  déguisés; 
«  on  ne  les  soutient  que  parce  que  l'on  veut  introduire  le  protes- 
tantisme dans  l'Église  catholique  ».  Or  les  fêtes  du  28  juillet  ont 
permis  au  haut  clergé  de  mûrir  un  projet  que  la  presse  fait  bientôt 
connaître  :  Tarchevêque  de  Cologne,  les  évéques  de  Mayeiice  et  de 
Munster  organisent  un  grand  pèlerinage  rhénan  et  westphalien. 
Les  fidèles  qui  y  prendront  part  sous  la  conduite  du  comte  de 
Stolberg,  iront  à  Paris  déposer  un  ex-voto  dans  la  chapelle  de 
N.-D.-des-Victoires,  et  de  là  ils  se  rendront  à  Lourdes  pour  y 
porter  leur  offrande,  une  bannière  magnifiquement  brodée,  repré- 
sentant en  grandeur  naturelle  Saint-Boniface,  le  patron  de  l'Alle- 
magne catholique^.  A  Berlin,  le  coup  est  bien  vivement  ressenti, 
surtout  qu'il  succède  au  refus  de  célébrer  la  fête  de  Sedan.  A  Paris, 
où  l'on  se  remet  à  peine  de  l'alerte  de  mars,  l'initiative  des 
évéques  suscite  une  bien  compréhensible  anxiété.  D'après  Vltalie- 
nisclie  allgemeine  Correspondenz,  l'ambassadeur  français  auprès  du 
Vatican  demande  au  cardinal  Antonelli  d'interdire  le  pèlerinage, 


1.  L'Univers,  19  juillet  1873,  Lettre  de  Munich. 

2.  VUm^ers,  2  août  1875. 

3.  La  démonstration  est  significative  :  Saint  Boniface  avait  été  évêque  de 
Mayence;  c'était  donc  mettre  le  pays  rhénan  sous  la  protection  de  la  France. 


366  LES  SURVIVANCES  FRANÇAISES  (1870-1914) 

mais  se  heurte  à  une  fin  de  non-recevoir  basée  sur  l'absence  de 
tout  diplomate  allemand  auprès  du  Saint-Siège.  Sur  une  nouvelle 
intervention  directe  du  duc  Decazes  auprès  du  pape,  celui-ci 
charge  l'archevêque  de  Cologne  de  donner  des  instructions  spé- 
ciales à  Stolberg.  Alors  les  organisateurs  proposent  de  modifier  le 
programme  :  les  fidèles  se  réuniront  d'abord  à  Paray-le-Monial 
et  se  dirigeront  ensuite  vers  Lourdes.  On  assure  aussi  que 
Decazes  aurait  proposé  de  barrer  la  frontière,  mais  que  Berlin 
aurait  décliné  cette  offre,  en  constatant  que  le  gouvernement 
français  n'entrait  pour  rien  dans  cette  manifestation  politique  et 
n'entendait  pas  la  soutenir.  Toutes  ces  négociations  sont  assez 
obscures,  mais  il  est  certain  qu'une  pression  fut  exercée  sur  les 
pèlerins.  Ils  traversèrent  bien  Paris,  mais  ils  le  firent  sans  bruit,  et 
ils  se  rendirent  à  N.-D.-des-Victoires  sans  aucune  ostentation;  ils 
y  furent  seulement  très  copieusement  insultés  par  une  bande  de 
protestants  allemands  qui  les  y  attendaient  et  qui,  par  leurs 
injures,  témoignèrent  de  la  colère  prussienne. 


Mais  il  faut  rechercher  quels  retentissements  le  Kulturkampf 
a  eus  en  France  et  jusqu'à  quel  point  pouvait  être  fondé  l'espoir 
que  les  adversaires  de  Bismarck  mettaient  en  nous.  L'époque  qui 
suivit  1870  fut  marquée  par  une  très  vive  action  des  milieux 
catholiques,  et  le  clergé  prit  part  à  la  campagne  qui  devait 
mettre  sur  le  trône  Henri  V.  On  sait  aussi  que  l'Assemblée 
nationale  vota  en  1873  une  loi  qui  autorisait  les  expropriations 
sur  l'emplacement  où  devait  s'élever  le  Sacré-Cœur.  De  bruyants 
pèlerinages  sillonnaient  le  pays,  entraînaient  vers  Lourdes  et 
Paray-le-Monial  des  masses  considérables  de  fidèles.  En  même 
temps  les  pétitions  et  les  manifestations  se  succédaient  en  faveur 
du  pouvoir  temporel  du  pape  :  la  première  de  ces  pétitions  fut 
présentée  à  l'Assemblée  au  mois  de  juillet  1871  ;  d'autres  suivi- 
rent, et  la  dernière,  adressée  au  maréchal-président  et  aux  deux 
Chambres,  précéda  de  peu  le  16  mai.  Il  semblait  donc  que  la 
République  n'allait  pas  se  transformer  en  ennemie  de  la  papauté. 

Entre  elle  et  l'ancienne  Allemagne  française,  la  communauté 
de  vues  et  l'identité  de  l'attitude,  sous  le  rapport  religieux,  res- 
taient complètes.  Les  catholiques  persécutés  par  Bismarck  con- 
stataient donc  que  la  liberté  existait  chez  nous,  mais  non  pas  chez 
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eux  et  cela  même  accroissait  leurs  regrets  de  notre  défaite.  Poli- 
tiquement, l'accord  éclata  bientôt.  Les  prélats  français  étaient  en 
relations  avec  leurs  confrères  allemands;  ils  les  avaient  connus 
au  concile  du  Vatican  ;  ils  avaient  noué  avec  eux  des  liens 
d'amitié  :  ils  n'ignoraient  donc  pas  quelles  avaient  été  avant  la 
guerre  les  aspirations  des  catholiques  allemands,  quelle  défiance 
ils  nourrissaient  contre  la  Prusse,  de  quelle  aversion  ils  étaient 
animés  à  son  égard.  Leur  patriotisme  clairvoyant,  dès  le  début 
du  Kulturkampf,  s'aperçut  vite  qu'il  était  de  bons  moyens  pour 
troubler  le  vainqueur  dans  la  joie  de  son  triomphe.  En 
novembre  1873,  les  évêques  de  la  province  de  Bourges,  réunis  en 
synode^  envoyèrent  à  ceux  d'Allemagne  une  adresse  dans  laquelle 
ils  les  félicitaient  de  leur  courage.  Vers  le  même  temps  parut  une 
encyclique  protestant  contre  la  politique  de  Bismarck,  Aussitôt 
une  dizaine  d'évêques,  en  des  termes  énergiques,  prirent  fait  et 
cause  pour  Pie  IX  et  s'associèrent  à  son  blâme.  A  Angers,  le 
mandement  de  Freppel  montrait  «  les  ordres  religieux  poursuivis 
et  traqués  en  Prusse  sans  trêve  ni  merci;  les  évêques  dépouillés 
du  pouvoir  le  plus  essentiel  des  âmes  ;  des  fonctionnaires  s'arro- 
geant  le  droit  de  réglementer  l'éducation  des  clercs,  et,  comme 
pour  ajouter  le  ridicule  à  l'odieux,  une  secte  minime  (les  vieux- 
catholiques)  patronnée  par  l'État  prussien  ».  A  Nîmes,  Plantier 
compara  Bismarck  aux  plus  fameux  persécuteurs  de  l'Église, 
stigmatisa  «  la  bassesse  et  l'immoralité  »  des  premières  Lois  de 
raai^ 

Le  chancelier,  très  sensible  à  des  condamnations  solennelles 
qui  excitaient  contre  lui  des  sujets  allemands,  s'irrita  et  chercha 
une  vengeance,  11  fit  appeler  l'ambassadeur  de  France,  et 
demanda  que,  conformément  à  la  législation  française,  l'abus 
fût  prononcé  contre  les  prélats  qui  l'avaient  attaqué.  La  situation 
du  gouvernement,  à  Paris,  devenait  embarrassante  :  il  se  tira 
pourtant  d'affaire,  n'accorda  pas  ce  qui  lui  était  réclamé,  et  se 
contenta  de  suspendre  le  journal  de  Veuillot  au  début  de  1874. 
Mais  d'autres  difficultés  étaient  pendantes.  Quelques  mois  plus 
tôt,  tandis  que  Dupont  des  Loges,  de  son  palais  épiscopal  de 
Metz,  dirigeait  la  résistance  des  Alsaciens-Lorrains,  l'évêque  de 
Nancy  avait  publié  un  mandement  dans  lequel  il  rappelait  nos 
désastres;  il  évoquait  à  cette  occasion  le  souvenir  des  provinces 

1.  A.  Dreux,  Dernières  années  de  l'ambassade  en  Allemagne  de  M.  de  Gontaut- 
Biron,  p.  5-6. 
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perdues,  laissait  espérer  la  revaache,  et  souhaitait  à  la  France  un 
relèvement  rapide.  Sous  le  prétexte  que  des  paroisses  annexées 
faisaient  encore  partie  de  l'évêchéde  Nancy,  Bismarck  avait  pro- 
testé à  Paris  par  l'intermédiaire  de  son  ambassadeur,  et  il  avait 
demandé  à  Rome  qu'il  fût  procédé  à  une  nouvelle  délimitation 
des  diocèses.  En  avril  1874,  le  pape,  qui  s'est  déclaré  contre  les 
Lois  de  mai,  refuse,  en  faisant  observer  que  le  traité  de  Francfort 
a  été  conclu  sans  lui,  que  par  conséquent  il  n'a  pas  à  en  tenir 
compte.  Sans  attendre  la  réponse,  le  chancelier  a  déjà  fait  citer 
l'évêque,  le  23  mars,  devant  le  tribunal  impérial  de  Saverne^ 

Il  apparaît  donc,  pendant  cette  première  période  du  Kultur- 
kampf,   que   les  intérêts  et  les  tendances  des  catholiques  alle- 
mands se  confondent  politiquement  avec  ceux  de  la  France;  l'en- 
nemi, d'un  côté  comme  de  l'autre,  est  le  même  :  c'est  la  Prusse. 
Jusqu'à  ce  moment  nous   n'avons  pas  encore  abandonné  notre 
ancienne  clienlèle  germanique;  .il  ne  s'agit  que  de  ne  pas  nous 
l'aliéner,  et  de  la  retenir  autour  de  nous  pour,  la  trouver  fidèle 
le  jour  où  nous  aurons  besoin  de  son  concours,  Il  semble  bien 
cependant  que  nous  ne  soyons  pas  très  renseignés  sur  le  sens  et 
la  portée  de  ce  conflit  religieux  qui  divise  l'Empire.  Le  Consti- 
tutionnel a  vu  juste  en  1872  :  «  Écoutez,  a-t-il  écrit-,  démocrates 
et  libres  penseurs  de  France!  C'est  notre  cause  qui  va  vaincre  ou 
succomber  avec  les  catholiques  d'Allemagne.  »  Mais  déjà  chez 
nous  règne  l'esprit  de  défaite.  On  se  défie  des  témoignages  de 
sympathie  qui  nous  viennent  du  Rhin  et  de  Bavière  :  l'on  perd 
le  goût  d'une  politique  active,  et  l'on  cherche  surtout  à  éviter  un 
conflit.  L'avertissement  du  Constitutionnel  passe  inaperçu,  et  les 
grands  journaux  déploient  beaucoup  d'énergie  à  nier  qu'il  y  ait  la 
moindre  solidarité  entre  les«  ultramontains  »  allemands  etla  Répu- 
blique^. Il  est  très  significatif  que,  de  toute  la  presse  parisienne, 
L' Univer's  seu\  soit  représenté  aux  fêtes  de  Mayence  en  1875.  Notre 
diplomatie  ne  sait  plus,  ou   bien  elle  ne  cherche  pas  à  savoir; 
elle  est  surtout  préoccupée  de  répondre  à  Hohenlohe  et  de  ne 
pas  déplaire  à  Bismarck  :  c'est  un  repliement*. 


1.  H.  Doniol,  La  Libération  du  territoire,  p.  415. 

2.  Cité  par  Oncken,  op.  cit.,  ibid.,  p.  479. 

3.  Cf.  par  exemple,  Le  Temps,  8  septembre  1874. 

4.  Cf.  Grispi,  Polilica  estera,  Memorie  e  documenli  raccolli  ed  ordinati  da  T. 
Palamenghi-Crispi  (1912).  Le  duc  Decazes,  un  homme  faible,  «  un  uomo 
debole  »,  lui  a  dit  :  «  Le  temps  est  passé  où  nous  portions  nos  idées  avec  nos 
armes  dans  les  pays  étrangers.  Depuis  nos  désastres,  nous  avons  appris  qu'il 
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Il  n'y  a  guère  que  quelques  milieux  catholiques  et  quelques 
évêques  qui  discernent  Timportànce  politique  du  Kulturkampf. 
Mais  eux-mêmes  commettent  des  fautes  qu'avec  un  peu  de 
sagesse  il  leur  eût  été  possible  d'éviter.  Ils  ont  le  grand  tort  de' 
réclamer  le  rétablissement  des  États  pontificaux  et  de  lier  ainsi  la 
cause  de  l'Italie  à  celle  de  la  Prusse.  Les  pétitions  à  l'Assemblée 
nationale  et  aux  Chambres  en  faveur  de  la  souveraineté  tempo- 
relle de  Pie  IX  retentissent  profondément  au  delà  des  Alpes.  On 
n'ignore  pas  dans  la  péninsule  que  les  pèlerinages  de  Paray-le- 
Monial,  en  1873,  se  sont  signalés  par  des  manifestations  bruyantes, 
aux  cris  de  :  Vive  le  pape-roi,  et  d'ailleurs  l'évêque  de  Nîmes,  la 
même  année,  dans  le  mandement  qu'il  lançait  contre  Bismarck, 
parlait  «  de  la  voracité  hideuse  avec  laquelle  l'Italie  venait  de 
se  jeter  sur  le  patrimoine  de  l'Église  et  de  ses  congrégations  reli- 
gieuses ».  En  1877,  Crispi  vint  à  Paris,  alors  que  déjà  les  mêmes 
intérêts  rapprochaient  son  pays  de  la  monarchie  prussienne.  Les 
élections  générales  étaient  imminentes,  et  il  ne  cacha  pas  que  le 
triomphe  de  la  gauche  dissiperait  les  craintes  de  l'Italie.  Il  se 
défiait  des  réactionnaires,  écrivait-il  à  Depretis,  parce  qu'ils 
étaient  les  inspirateurs  de  l'Elysée;  il  devinait  les  sourdes 
intrigues  des  cléricaux,  malgré  la  peur  salutaire  que  leur  inspi- 
rait Bismarck;  il  sentait  qu'ils  étaient  prêts  à  profiter  de  la 
moindre  occasion  pour  chercher  querelle  à  la  monarchie  de 
Savoie  1.  Puis,  le  11  septembre,  dans  une  lettre  à  Victor-Emma- 
nuel, il  reprenait  le  même  thème,  toujours  à  propos  des  élec- 
tions. Quel  parti  l'emporterait,  les  républicains,  ou  les  bonapar- 
tistes? «  Les  vainqueurs  devront  leur  triomphe  à  l'armée  et  au 
clergé,  qui  alors  auront  des  prétentions  qu'il  faudra  satisfaire. 
Ce  que  demande  le  clergé,  nul  ne  l'ignore  :  le  retour  au  passé,  et 
cela  implique  comme  première  condition  le  rétablissement  du 
pouvoir  temporel  du  pape.  L'armée  de  son  côté  voudra  reconsti- 
tuer par  quelque  victoire  son  prestige  perdu  dans  la  dernière 
guerre  contre  l'Allemagne.  Il  est  aisé  de  comprendre  que  le  ter- 
rain le  plus  favorable  à  la  réaction,  celui  où  elle  pense  trouver 
un  succès  facile,  c'est  l'Italie.  Ces  réflexions  seraient  sans  objet, 
si  la  France  abandonnait  ses  mauvaises  habitudes,  et  réussissait 
à  constituer  un  régime  de  liberté.  » 

y  a  d'autres  moyens  de  faire  valoir  dans  le  monde  nos  opinions.  »  (2  sep- 
tembre 1877.) 
1.  Crispi,  op.  cit.,  5  septembre  1877. 

JULIEN  ROVÈRE.  —  Sufviv.  fraiiç.  24 
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L'entente  est  donc  virtuellement  faite  entre  Berlin  et  Rome; 
elle  se  renforce  dans  la  capitale  de  l'Empire  et  à  Gastein^  où  Crispi 
se  rend  après  avoir  quitté  Paris,  et  où  il  rencontre,  comme  on  le 
suppose  bien,  le  meilleur  accueil.  Ainsi  le  moindre  incident 
réunirait  peut-être  contre  nous  l'Allemagne  et  l'Italie,  mais  le 
ministre  de  Victor-Emmanuel  nous  laisse  entendre  qu'il  serait 
pleinement  rassuré  si  nous  avions  un  «  régime  de  liberté  »,  en 
d'autres  termes  si  la  République  devenait  anticléricale.  Or  telle 
est  également  la  pensée  de  Bismarck,  l'orientation  que  suggère 
Hohenlohe  dans  les  entretiens  journaliers  qu'il  a  avec  nos 
hommes  d'État.  Car  la  victoire,  dans  le  Kulturkampf,  peut  se 
présenter  au  chancelier  sous  deux  aspects  difFérents.  Ce  qu'il 
veut,  c'est  anéantir  l'influence  française  en  Allemagne.  Il  essaie 
d'abord  d'y  parvenir  en  livrant  aux  catholiques  un  assaut  fronta 
avec  toute  la  grosse  artillerie  de  ses  lois  et  de  ses  décrets.  Son 
insuccès  est  absolu,  car,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait 
que  ceux  qu'il  persécute  consentissent  à  se  soumettre  :  mais  au 
contraire  ils  le  bravent  et  ils  le  braveront  tan,t  qu'ils  sentiront  la 
France  en  communauté  de  sentiments  avec  eux.  Donc  que  la 
France  soit  écrasée.  De  là  les  menaces  de  1875  et  la  guerre  alors 
imminente  ••  dernière  tentative  dans  la  manière  forte,  qui  échoue 
elle  aussi.  Par  conséquent  c'est  à  la  seconde  manoeuvre  qu'il  faut 
avoir  recours,  ou  bien  le  Kulturkampf  durera  indéfiniment.  La 
seconde  manœuvre  à  laquelle  nous  faisons  allusion  consiste  à 
pousser  la  France  vers  l'anticléricalisme.  Cette  stratégie  ne  doit 
pas  procurer  à  la  Prusse  une  victoire  tapageuse,  mais,  si  elle 
réussissait,  elle  amènerait  fatalement  le  résultat  cherché.  Aussitôt 
les  catholiques  allemands,  qui  utilisent  leur  religion  comme  une 
arme  politique,  se  voyant  abandonnés  par  leur  alliée,  n'auraient 
plus  que  la  ressource  d'accepter  l'Empire,  et  leur  résistance  tom- 
berait d'elle-même  parce  qu'elle  serait  dorénavant  sans  appui. 
A  ce  moment  le  chancelier,  que  des  protestants  pieux  accusent 
déjà  de  déchristianiser  l'Allemagne,  pourrait  faire  des  conces- 
sions, et  aussi  se  réconcilier  avec  Rome,  car  du  même  coup  la 
papauté  ne  serait  plus  à  craindre.  Il  va  sans  dire  qu'il  y  mettrait 
des  formes,  et  qu'il  se  dirigerait  vers  Canossa  à  tout  petits  pas, 
avec  des  haltes  fréquentes  sur  sa  route,  mais  il  n'aurait  plus  de 
raisons  pour  se  refuser  à  ce  voyage  :  il  y  trouverait  même  de 
l'agrément. 

C'est  en  efl'et  ce  qui  arriva.  Non  pas  que  Bismarck,ait  envisagé 
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cette  solution  comme  possible  seulement  après  qu'il  eût  épuisé 
l'arsenal  de  ses  brutalités.  Au  contraire  le  second  mouvement 
dessiné  par  le  chancelier,  commencé  un  peu  tardivement,  accom- 
pagna toujours,  dès  l'instant  initial,  les  mesures  de  combat 
auxquelles  se  bornait  le  plus  ancien  programme.  Les  premières 
tentatives  faites  pour  jeter  la  France  dans  le  Kulturkampf  remon- 
tent à  1873.  A  partir  de  ce  moment,  Hohenlohe  déploya  tous  les 
artifices  de  sa  diplomatie  pour  provoquer  l'évolution  attendue  :  il 
montrait  une  Allemagne  conciliante  et  amie  si  le  gouvernement 
français  se  décidait  à  mater  les  «  ultramontains  »  ;  au  contraire, 
s'il  se  laissait  entraîner  par  eux,  la  paix  demeurerait  précaire.  11 
n'y  a  ici  rien  à  changer  aux  démonstrations  de  M.  Georges  Goyau*. 
Les  premières  élections  républicaines  sont  de  1876  et  provo- 
quent les  commentaires  favorables  des  journaux  bismarckiens. 
Cependant,  après  le  16  mai,  ils  redoutent  une  victoire  de  la 
droite  et  ils  agitent  le  spectre  de  la  guerre  :  les  députés  adver- 
saires du  maréchal  emboîtent  le  pas  avec  docilité  :  «  Les  jour- 
naux bismarckiens,  écrit  la  Nouvelle  Presse  libre  de  Vienne, 
envoient  sur  Paris  ce  que  le  prince  de  Bismarck  appelle  des  jets 
d'eau  froide,  et  cet  appui  ne  manquera  pas  de  servir  aux  députés 
de  la  Gauche  de  recommandation  auprès  de  leurs  électeurs.  » 
Dès  le  17  mai,  Gambetla  le  déclara  lui-même  :  «  Les  menées 
cléricales  ne  sauraient  nous  amener  que  la  guerre  »;  du  reste, 
quelques  jours  auparavant,  il  avait  déjà  lancé  sa  formule  célèbre  : 
«  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi!  » 

Sous  couleur  de  libéralisme,  l'entente  s'établissait  donc  entre 
la  France,  l'Allemagne,  et  aussi  l'Italie,  pour  lutter  contre  Rome. 
Bismarck,  chef  de  cette  coalition,  remportait  un  succès  qui  lui 
assurait  la  consolidation  de  l'Empire.  Les  élections  ramenèrent  à 
la  Chambre  les  363,  et  Mac-Mahon,  sans  se  démettre,  se  soumit. 
Ce  n'était  pas  assez  pour  le  chancelier.  A  l'ancienne  Allemagne 
française,  il  eût  voulu  montrer  sa  protectrice  d'autrefois  sur 
l'étape  même  de  l'abdication.  Dès  le  mois  d'octobre  1877,  il  avait 
fait  répéter  par  l'un  de  ses  agents  à  Paris,  Henckel  de  Donners- 
marck,  que  la  paix  serait  assurée  si  la  France  renonçait  à  sou- 
tenir le  catholicisme  ultramontain,  et  il  l'avait  chargé  de  proposer 
à  Gambetta  une  entente  sur  le  terrain  anticlérical.  Henckel  de  Don- 
nersmarck  avait  accepté  cette  mission,  puis  il  avait  fait  savoir 

1.  G.  Goyau,  Bismarck  et  Vépiscopat;  la  Persécution,  X,  avec  de  nombreux 
textes  à  l'appui. 
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qu'il  ne  lui  serait  pas  impossible  d'amener  Gambetta  à  Varzin. 
C'est  en  avril  1878  que  l'homme  qui  avait  été  pendant  la  guerre 
l'âme  de  la  Défense  Nationale  se  vit  proposer  cette  entrevue.  Il 
accepta  le  23,  puis,  au  dernier  moment,  il  recula  et  ne  partit  pas'^ 
L'impulsion  pourtant  était  donnée.  A  partir  de  ce  moment  la 
République  s'engagea  de  plus  en  plus  dans  les  voies  de  l'anticlé- 
ricalisme :  le  fameux  article  7  et  les  décrets  de  1880  sont  présents 
à  toutes  les  mémoires.  Il  n'est  pas  niable  que  la  France,  dans 
cette  période  qui  suivit  le  traité  de  Francfort,  ne  se  soit  trouvée 
aux  prises  avec  d'énormes  difficultés.  Pourtant,  quels  qu'aient  été 
les  dangers  auxquels  elle  était  exposée  du  dehors  et  l'ardeur 
combattive,  la  soif  du  pouvoir  dont  faisait  trop  souvent  preuve 
son  haut  clergé,  il  est  certain  qu'elle    a    délibérément  sacrifié 
les  intérêts   de  sa  politique  extérieure  à  ceux  de  sa  politique 
intérieure.  Elle  a  obéi  aux  suggestions  de  Bismarck  au  moment 
où  le  catholicisme  était  le  drapeau  de  la  protestation  en  Alsace- 
Lorraine,  au  moment  où  il  ralliait  pour  une  lutte  suprême  tous 
les  éléments  antiprussiens  d'Allemagne,   tous  les  restes  d'une 
clientèle  encore  nombreuse  qui  avait  mis  en  nous  son  dernier 
espoir,  et  que  notre  défection  déçut  cruellement.  Rares,  très  rares 
furent  ceux  qui  démêlèrent  l'intrigue,  et  c'est  le  grand  honneur 
de  Spuller  de  n'avoir  pas  été  dupe  :  «  Combien  de  fois,  déclarait-il  à 
Mme  Adam ^,  vous  ai-je  dit  et  répété  de  ne  pas  applaudir  dans  les 
discours  de  Gambetta  ses  sorties  anticléricales!  Vous  le   voyez 
aujourd'hui  :  l'anticléricalisme  le  conduisait  à  Bismarck  et  Bis- 
marck à  lui.  L'anticléricalisme,  prenez-y  garde,  il  est  prussien!  » 
Si  grossier  que  fût  le  piège,  nous  nous  y  étions  laissé  prendre. 

On  a  dit  que  le  chancelier  était  sorti  du  Kulturkampf  en 
vaincu.  Oui,  sur  le  terrain  religieux,  mais  c'est  là  sans  doute 
qu'une  défaite  lui  importait  peu.  La  grande  victoire,  il  l'obtenait 
dans  le  domaine  politique  :  c'était  la  seule  qu'il  eût  désirée  pas-  ' 
sionnément.  Sans  canons,  ni  fusils,  ni  baïonnettes,  il  venait 
d'ajouter  à  Sedan  un  complément  très  appréciable  en  brisant 
l'ofTensive  des  particularismes  allemands  :  le  temps  ferait  le 
reste.  En  1880,  Gambetta  pouvait  bien  se  montrer  de  nouveau 
inconciliable  et  parler  à  Cherbourg  de  la  «justice  immanente  ».  Ce 
n'étaient  plus  là  que  des  déclamations  sans  danger,  puisque  la 

1.  On  trouvera  tous   les    détails   de   ces  négociations   dans    VHistoire  de 
VEurope  contemporaine  de  M.  Hanotaux. 

2.  Cité  par  G.  Goyau,  op.  cit.,  ibid. 
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France  avait  renoncé  aux  alliances  qu'elle  possédait  à  l'intérieur 
de  l'Empire.  La  première  collaboration  du  Centre  avec  Bismarck 
date  de  1879,  à  propos  des  lois  douanières.  D'abord  timide,  elle 
s'accentua  de  jour  en  jour,  à  mesure  que  nous  nous  enfon- 
cions davantage  sur  l'autre  route,  à  mesure  aussi  que  le  chance- 
lier, parallèlement,  retirait  ses  lois.  Quant  au  pape,  les  jour- 
naux prussiens  le  rendaient  plus  souple  en  insistant  sur  les 
progrès  de  l'anticléricalisme  en  France.  Léon  XIII,.  successeur 
de  Pie  IX,  ne  voulut  pas  résister  aux  avances  qu'on  lui  prodi- 
guait. Certes,  le  Kulturkampf  laissait  bien  des  meurtrissures,  et 
les  catholiques  qu'il  avait  persécutés  gardaient  la  rancune  de 
l'odieux  traitement  dont  ils  avaient  été  victimes.  Il  reste  à  savoir 
pour  quelles  raisons  l'empire,  subi  d'abord  comme  une  nécessité, 
se  fît  accepter  peu  à  peu  par  l'opinion,  à  rechercher  comment 
l'ancienne  Allemagne  napoléonienne,  de  jour  en  jour,  se  laissa 
conquérir  par  la  Prusse,  à  dire  enfin  ce  qui  restait  du  prestige 
de  la  France,  au  début  de  la  présente  guerre,  chez  des  popula- 
tions dont  l'âme  même  nous  avait  appartenu. 


CHAPITRE  XII 

L'ACCEPTATION 

ET    LES   DERNIÈRES  SURVIVANCES   FRANÇAISES 

■**  ^ 

L'acceptation  du  joug  prussien  par  l'ancienne  Allemagne 
napoléonienne  s'est  accomplie  peu  à  peu.  Elle  a  été  aidée 
par  cette  circonstance  favorable  que,  depuis  1870,  nous  nous 
sommes  cantonnés  dans  une  morne  apathie.  11  y  a  un  esprit  de 
défaite  qui  paralyse  les  peuples  aussi  bien  que  les  individus.  Tel 
fut  notre  cas.  Pendant  quarante-quatre  années,  nous  avons 
renoncé  à  toute  politique  d'action.  Nos  désastres  nous  avaient 
enlevé  le  goût  de  troubler  le  vainqueur  dans  sa  conquête,  et  nous 
avions  le  désir  d'éviter  des  complications  qui  auraient  pu  nous 
amener  la  guerre,  cette  guerre  que  nous  avons  eue  tout  de  même. 
Le  nom  seul  d'Empire  Allemand  nous  faisait  considérer  l'Alle- 
magne comme  une  masse  compacte,  et  nous  nous  accoutumions 
à  envisager  l'unité  germanique-  comme  aussi  forte  que  l'unité 
française,  sans  nous  rendre  compte  que  celle-ci,  beaucoup  plus 
ancienne,  était  également  beaucoup  plus  homogène.  Nous  aurions 
dû  nous  aviser  que  l'Allemagne  impériale  était  composée  d'États 
différents,  toujours  plus  ou  moins  hostiles  les  uns  aux  autres. 
Que  la  solidité  du  bloc  se  soit  renforcée  avec  les  années,  cela  est 
évident,  mais  il  est  bien  clair  qu'à  l'origine  il  élait  éminemment 
friable.  Même  alors  il  semble  bien  que  nous  nous  soyons  fait  des 
illusions  sur  la  valeur  qu'il  fallait  attribuer  à  l'assemblage  réalisé 
par  Bismarck.  De  très  bonne  heure  nous  avons  perdu  le  sens 
historique  de  ce  que  représentait  l'Allemagne.  Notre  diplomatie 
même  avait  oublié  ou  n'était  pas  informée.  Je  n'en  veux  comme 
exemple  que  l'aveu  naïf  de  Gontaut-Biron,  notre  premier  ambas- 
sadeur il  Berlin  après  1870,  et  qui  d'ailleurs  rendit  à  son  pays 
des  services   signalés.   Au  mois  de  novembre  1872,  invité  aux 
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noces  d'or  da  roi  et  de  la  reine  de  Saxe,  il  alla  à  Dresde  où  il 
fut  bien  reçu.  Placé  à  table  auprès  du  prince  royal,  il  mit  la 
conversation  sur  les  événements  alors  récents  :  «  Comme  j'obser- 
vais qu'en  France,  avant  la  guerre,  on  n'avait  pas  une  notion 
exacte  des  tendances  unitaires  de  l'Allemagne  et  qu'on  s'était 
trompé  à  cet  égard  :  —  Ne  croyez  pas  qu'elles  existassent  en  1866, 
interrompit  le  prince  en  baissant  la  voix.  Si  la  France  avait 
voulu,  elles  ne  se  fussent  pas  développées.  Mais  à  présent  c'est 
autre  chose,  le  mouvement  est  irrésisliblei.  »  Gontaut-Biron  ne 
savait  plue;  il  n'avait  peut-être  jamais  su;  il  fallut  quelques 
entretiens  de  ce  genre  pour  lui  ouvrir  les  yeux  et  même  pour  lui 
permettre  d'utiles  constatations. 

Pendant  quarante-quatre  années  de  paix,  les  différentes  tribus 
germaniques  ont  appris  à  vivre  ensemble,  et,  dans  l'habitude  d'une 
existence  commune,  elles  ont  maintenu  l'union  créée  en  1870.  Or 
elles  ne  l'ont  point  fait  par  amour  réciproque.  Jamais  en  effet  les 
Prussiens  n'ont  cessé  de  mépriser  les  non-Prussiens,  jamais  les 
Bavarois  n'ont  cessé  de  haïr  les  Allemands  du  Nord,  ni  les  habi- 
tants de  rOuest  de  détester  ceux  de  l'Est.  Le  lien  moral  qui  fai- 
sait la  solidité  de  l'Empire  —  par  delà  les  déclamations  des  histo- 
riens, des  théologiens  et  des  philosophes  que  je  ne  mentionne 
que  pour  mémoire  — ^  c'était  le  souvenir  de  succès  militaires 
remportés  sur  un  même  ennemi,  dans  une  heureuse  collaboration 
qui  avait  mis  les  confédérés  en  possession  de  ce  gage  collectif  : 
l'Alsace-Lorraine  Mais  l'Alsace-Lorraine  n'était  en  quelque 
manière  que  la  proie  arrachée  aux  vaincus  par  les  vainqueurs, 
un  butin  dont  ils  s'étaient  emparés  :  ainsi  le  lien  moral  se  dou- 
blait d'un  lien  matériel  beaucoup  plus  puissant  encore.  Et  c'est 
bien  là  que  j'en  voulais  venir  :  ce  qui  a  fait  l'unité  apparente  et 
provisoire  de  l'Allemagne,  c'est  l'intérêt  ou  la  possession  de  la 
richesse,  d'une  richesse  commencée  par  l'annexion  de  deux  pro- 
vinces, continuée  dans  la  suite  par  le  prodigieux  développe- 
ment économique  du  pays  tout  entier. 

C'est  de  la  proclamation  de  l'Empire  que  dalB  l'invraisemblable 
prospérité  des  États  germaniques,  jusque-là  généralement  assez 
pauvres,  sauf  dans  l'ouest  de  la  Confédération,  où  l'industrie, 
avant  la  guerre,  était  déjà  assez  florissante.  En  1872,  le  commerce 
annuel  de  la  France  était  de  7  milliards  et  demi,  celui  de  l'AUe- 

1.  M.  Gontaut-Biroii,  Mon  ambassade  en  Allemagne,  p.  195. 
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magne  de  5  milliards  960  millions.  En  1912  les  exportations  et 
les  importations  de  la  France  se  montaient  à  13  milliards,  celles 
de  l'Allemagne  à  26.  L'essor  avait  donc  été  rapide.  Assurément 
il  ne  se  produisit  pas  sans  crises.  Il  y  eut  une  crise  agricole  à 
partir  de  1892,  quand  les  paysans  se  virent  concurrencés  par  les 
blés  russes  et  hongrois  à  la  suite  des  traités  de  commerce 
conclus  par  le  chancelier,  de  telle  sorte  que  les  agrariens  furent 
contraints  de  s'endetter  par  des  prêts  hypothécaires.  11  y  eut 
à  plusieurs  reprises  des  crises  de  viande.  11  y  eut  aussi  des 
crises  financières  comme  celle  de  1901  où  sombrèrent  la 
Dresdner  Creditanstalt  et  la  Leipziger  Bank.  Les  socialistes  enfin 
se  plaignirent  bien  des  fois  que  le  prix  de  la  vie  augmentait 
plus  vite  que  les  salaires.  Malgré  tout,  l'or  se  gagnait  facile- 
ment, il  ruisselait  sur  toute  la  nation,  une  nation  de  parvenus 
pressés  de  jouir,  et  l'on  peut  dire  qu'il  fut  vraiment  l'armature 
de  l'Empire. 

La  houille  était  fournie  par  le  bassin  de  Sarrebriick,  la  West- 
phalie  et  la  Silésie,  le  fer  par  la  Lorraine  annexée.  L'Allemagne 
pouvait  donc  développer  son  industrie  métallurgique  et  elle  n'y 
manqua  pas  :  l'usine  Krupp,  qui  employait  23  000  ouvriers 
en  1892,  en  occupait  46  000  en  1900.  Dès  1897,  la  production  de 
l'acier  était  la  seconde  du  monde,  et  celle  de  la  fonte  s'élevait 
à  6  millions  de  tonnes  :  elle  n'a  fait  que  s'accroître  depuis. 
L'exploitation  du  sous-sol  était  poussée  d'une  façon  si  active  que 
l'extraction  du  charbon  passait  de  29  millions  de  tonnes  en  1871 
à  143  riiillions  en  1907.  Les  industries  textiles  suivaient  un  mou- 
vement parallèle,  et  les  filatures  de  Chemnitz  en  Saxe  prenaient 
une  importance  toujours  plus  considérable.  Pour  le  sucre,  l'élec- 
tricité, les  matières  chimiques,  les  Allemands  laissaient  en  arrière 
tous  leurs  rivaux.  On  ne  dira  jamais  assez  quelle  part  revient  aux 
Universités  et  aux  Écoles  techniques  supérieures,  largement 
dotées,  dans  la  transformation  économique  de  l'Empire,  comment 
les  industriels  firent  place  aux  savants  dans  leurs  usines  et  solli- 
citèrent leur  concours.  Les  résultats  de  tous  ces  efforts,  dans  les 
domaines  les  plus  variés^  furent  extraordinaires  :  il  n'est  per- 
sonne qui  n'ait  entendu  parler  des'  usines  Beyer,  où  l'on  fabri- 
quait l'aspii'îné,  un  de  la  Badische  Anilin-Anstalt,  d'où  sortaient 
les  produits  colorants;  on  connaît  aussi  les  instruments  d'optique 
de  Zeiss,  à  léna,  et  les  couteaux  de  Solingen,  sans  compter  bien 
d'autres  appareils,    outils  et    machines    que   les    manufactures 
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d'outre-Rhin  répandaient  sur  le  monde  entier,  depuis  les  plus 
gros  moteurs  jusqu'aux  fers  à  repasser. 

Il  fallait  créer  à  l'industrie  les  débouchés  dont  elle  avait  besoin, 
et  d'abord  la  faire  vivre.  On  commença  par  la  délivrer  des  soucis 
de  la  concurrence.  Bismarck  eut  une  politique  protectionniste;  il 
ferma  le  marché  allemand  non  seulement  à  l'agriculture  étrangère, 
mais  encore  aux  produits  des  fabriques  hongroises,  russes  et 
anglaises,  de  telle  sorte  que  la  clientèle  nationale  fit  prospérer 
les  usines  de  Saxe  et  de  Silésie.  Mais  la  main-d'œuvre  était  à 
bon  marché  et  les  matières  premières  abondantes.  Alors,  en  1890, 
s'inaugura  avec  le  chancelier  Caprivi  le  régime  des  traités  de 
coinmerce,  facilement  négociés  par  l'Allemagne  à  cause  du 
prestige  que  lui  donnaient  ses  victoires  de  1870.  Elle  fit  des  con- 
cessions en  ce  qui  concernait  son  agriculture,  mais  il  lui  devint 
possible  d'envoyer  ses  machines,  ses  outils,  ses  tissus  manufac- 
turés au  delà  de  ses  frontières.  Cette  conquête  du  monde  s'est 
effectuée  aux  dépens  de  la  France,  déjà  ouverte  par  le  traité  de 
Francfort,  mais  aussi  de  l'Angleterre.  Quand  des  douanes 
gênantes  entravaient  la  pénétration  économique,  les  industriels 
d'outre-Rhin  montaient  des  usines  dans  les  pays  mêmes  où  ils 
voulaient  trouver  des  acheteurs.  Ils  chassèrent  de  maints  mar- 
chés, dans  le  Levant  et  en  Amérique,  les  produits  anglais  et 
français. 

Pour  répondre  aux  besoins  du  commerce,  l'Empire  avait  des 
moyens  de  communication  très  développés.  Trois  grands  fleuves, 
la  Vistule,  l'Elbe  et  le  Rhin,  sans  parler  d'autres  plus  petits,  for- 
maient des  voies  naturelles  :  on  les  aménagea  sans  regarder  aux 
dépenses.  On  les  relia  par  tout  un  système  de  canaux  pourvus  de 
ports.  L'Allemagne  eut  ainsi  plus  de  14  000  kilomètres  de  routes 
navigables,  avec  une  énorme  batellerie  qui  permettait  un  trafic 
par  eau  très  considérable.  En  1911,  les  lignes  de  chemins  de  fer 
couvraient  de  leur  côté  59259  kilomètres.  Tous  ces  chemins  com- 
merciaux méthodiquement  utilisés  ou  soigneusement  créés  étaient 
les  instruments  de  la  richesse  nationale.  Les  produits  de  la  Suisse 
et  de  l'Italie  pénétraient  par  Bade  et  le  "Wurtemberg,  ceux  de 
l'Autriche  par  la  Bavière  et  la  Saxe  ;  l'Empire  les  retenait  pour  sa 
consommation,  ou  bien  il  les  usinait,  ou  bien  il  les  envoyait  vers 
Brème,  Hambourg,  Stetlin,  Anvers,  Rotterdam,  et  il  les  expor- 
tait en  même  temps  que  les  siens  propres.  Ou  bien  encore  les 
trajets  étaient  inverses,  et  les  produits  manufacturés  dans  l'Em- 
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pire,  comme  ceux  qu'il  recevait  de  l'extérieur,  s'acheminaient 
vers  la  Russie,  l'Autriche,  la  Suisse  et  l'Italie. 

Après  qu'un  marché  avait  été  conquis,  il  ne  s'agissait  que  d'en 
conquérir  un  autre,  afin  d'ouvrir  un  champ  toujours  plus  vaste  à 
l'activité  commerciale  de  l'Allemagne  et  à  son  industrie  sans  cesse 
grandissante.  L'expansion  coloniale,  à  l'origine,  avait  été  peu 
favorisée  par  le  gouvernement,  mais,  aux  environs  de  1900,  elle 
fut  pratiquée  avec  une  fiévreuse  ardeur.  La  Chine  céda  Kiao- 
Tchéou,  prélude  d'autres  annexions  que  l'on  espérait  prochaines. 
Le  Cameroun  semblait  préparer  la  création  d'un  grand  empire 
africain.  Le  Maroc  paraissait  une  terre  propice.  On  avait  des  visées 
sur  la  Perse,  car  toutes  les  convoitises  se  donnaient  libre  carrière. 
En  attendant,  la  Turquie  n'étaii  qu'un  prolongement  de  l'Empire, 
et  le  chemin  de  fer  de  Bagdad  allait  bientôt  porter  jusqu'au  golfe 
Persique  tout  ce  qui  sortait  des  usines  allemandes.  Au  bout  du 
rail  se  trouvait  le  bateau,  qui  traversait  les  océans.  Les  chambres 
de  commerce,  toutes  étroitement  unies,  les  ligues  industrielles, 
l'empereur  lui-même,  s'intéressaient  à  l'accroissementde  la  flotte 
marchande,  accroissement  qui  fut  rapide.  En  1870,  l'Allemagne 
ne  possédait  que  3  272  navires,  avec  642  000  tonnes;  en  1899, 
elle  en  avait  3  600  avec  889  960  tonnes,  et  la  France  était  déjà 
dépassée;  en  1911  elle  en  comptait  4  732,  a^j^c  3023  725  tonnes  et 
75  310  hommes  d'équipage:  cette  année-là,  les  chantiers  avaient 
construit  des  vapeurs  et  des  voiliers  pour  une  valeur  de  300  mil- 
lions de  marks;  les  ports  de  l'empire,  où  des  espaces  réservés 
permettaient  de  transborder  les  matières  premières  et  les  produits 
manufacturés  sans  frais  de  douane,  étaient  fréquentés  par 
111  797  bateaux  jaugeant  29  930  553  tonnes. 

L'Allemagne  était  donc  comme  une  vaste  usine,  monstre 
énorme  qui  lançait  ses  tentacules  en  tous  les  points  de  l'univers 
et  les  ramenait  chargées  d'or.  Les  terres  d'exploitation  s'ajoutaient 
aux  terres  d'exploitation  :  c'étaient  le  Venezuela,  le  Brésil,  Java, 
l'Australie,  l'Amérique,  l'Afrique,  les  Balkans,  la  Russie,  l'Italie, 
l'Angleterre,  la  France  elle-même  qui  faisaient  vivre  ce  commerce 
et  cette  industrie.  L'unité  impériale  rapportait  en  espèces  son- 
nantes au  delà  de  ce  que  les  espérances  les  plus  optimistes  avaient 
laissé  prévoir.  Il  en  résultait  une  soif  de  puissance  sans  limite  et 
un  orgueil  démesuré.  Le  Deutschland,  Deutschland  ûber  ailes  se 
réalisait  tous  les  jours  davantage  devant  des  yeux  émerveillés. 
L'image  de  la  France  au  contraire  se  faisait  de  plus  en  plus  petite 
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en  face  du  colosse  qui  la  couvrait  de  son  ombre.  Comme  gar- 
diennes de  cette  prospérité  économique,  il  y  avait  enfin  une  flotte 
de  guerre  qui  était  devenue  la  seconde  du  monde,  surtout  une 
armée  constamment  renforcée,  réputée  invincible,  instrument  de 
chantage  diplomatique  dans  tous  les  cas,  prête  à  s'avancer  sur  de 
nouveaux  champs  de  bataille  le  jour  où  la  fortune  publique  mena- 
cerait de  s'écrouler  :  le  coffre-fort  de  l'Empire,  où  l'âme  de  l'Alle- 
magne gisait  dans  les  écus,  était  bien  protégé.  Tous  les  partis 
s'entendaient  sur  le  terrain  de  l'intérêt.  Les  socialistes  poursui- 
vaient eux  aussi  l'écrasement  industriel  des  rivaux  internationaux 
et  votaient  les  budgets  :  «  La  considération  d'un  pays,  écrivait 
l'une  de  leurs  revues,  dépend  aujourd'hui  de  sa  force  militaire.  » 
Certains  d'entre  eux  — je  ne  cite  que  le  nom  de  Richard  Calwer 
—  menaient  campagne  en  faveur  des  armements. 

Dans  ces  conditions,  il  est  très  compréhensible  que  les  opposi- 
tions se  soient  assoupies.  Les  libéraux-démocrates  se  montrèrent 
en  somme  très  dociles:  ils  l'étaient  déjà  depuis  Sadowa.  Et  pour- 
tant ils  auraient  eu  quelque  motif  de  récriminer.  La  Prusse  en 
effet  n'a  modifié  ni  son  esprit  ni  ses  institutions  politiques;  elle  a 
laissé  subsister  le  système  électoral  des  trois  classes  i;  elle  n'a 
jamais  pratiqué  franchement  le  régime  constitutionnel  et  ses 
ministres  n'étaient  pas  responsables  devant  le  parlement;  le 
chancelier  lui-même  ne  relevait  que  de  l'Empereur  et  demeurait 
en  fonctions  quels  que  fussent  les  votes  des  Chambres.  On  put 
se  convaincre  rapidement  que  la  guerre  de  1870  n'avait  pas  été 
entreprise  dans  le  but  de  substituer  le  pouvoir  des  classes 
moyennes  et  du  peuple  à  celui  de  la  caste  militaire.  Celle-ci,  sou- 
tenue par  la  bureaucratie,  fut  en  réalité  maîtresse.  Elle  régna 
contre  les  libéraux  et  contre  les  socialistes,  puis  elle  les  domina 
en  représentant  la  paix  comme  une  trêve  menaçante,  en  imposant 
des  charges  militaires  toujours  accrues,  en  agitant  par  la  voix  de 
Bismarck  et  de  ses  successeurs  le  spectre  d'une  guerre  étrangère 
qui  mettrait  en  péril  les  biens  précieux  de  l'Empire  et  la  prospérité 
matérielle  du  pays.  Au  besoin,  pour  obtenir  la  résignation  à  ce 
gouvernement  autoritaire,  les  journaux  effrayaient  la  bourgeoisie 
par  l'exemple  de  la  France,  livrée  à  «  l'anarchie  républicaine  », 


1.  Contraint  par  la  répercussion  des  événements  de  Russie,  l'empereur- roi 
Guillaume  II  a  promis  de  modifier  la  constitution  prussienne.  Son  manifeste 
est  du  7  avril  1917.  Il  ne  s'agit  évidemment  là  que  d'une  manœuvre  peu  sin- 
cère; la  victoire  au  contraire  renforcerait  l'absolutisme. 
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tandis  qu'ils  exaltaient  le  «  rocher  de  bronze  »  prussien.  Le  cas 
échéant,  une  bonne  dissolution  du  Reichstag  venait  à  bout  des 
résistances,  s'il  s'en  produisait.  Le  plus  souvent  libéraux  et  socia- 
listes protestaient  par  des  discours,  sans  plus,  puis,  dociles,  ils 
retournaient  à  leurs  bancs.  On  ne  leur  accordait  rien  dans  le 
domaine  politique,  mais  on  leur  donnait  des  satisfactions  sur  le 
terrain  économique.  C'est  ainsi  que  furent  présentées  et  votées  en 
1883  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie,  en  1884  la  loi  contre  les 
accidents,  en  1889  la  loi  qui  instituait  des  caisses  de  retraite  pour 
les  vieillards  et  les  infirmes  :  toutes  amélioraient  le  sort  de  la 
classe  ouvrière  et  l'intéressaient  au  maintien  de  l'Empire. 

Dans  une  Allemagne  qui,  extérieurement  tout  au  moins,  con- 
servait les  formes  parlementaires,  et  où  les  Chambres  étaient 
consultées,  le  Centre,  au  sortir  du  Kulturkampf,  fut  un  parti  avec 
lequel  il  fallait  compter.  Dès  1884,  il  entretenait  de  bonnes  rela- 
tions avec  les  autres  groupes  du  Reichstag,  et  il  coopérait  avec  le 
ministère^.  Ce  n'est  pas  que  l'hostilité  de  la  Prusse  contre  le  catho- 
licisme eût  disparue;  seulement,  au  lieu  d'être  aiguë,  elle  se  fai- 
sait latente.  Le  pangermanisme  lui  aussi  était  luthérien  :  «  La  mul- 
tiplicité des  confessions,  écrivait  Lange '^,  est  le  principal  obstacle 
au  développement  national  de  l'Empire  allemand.  Nous  ne 
renoncerons  pas  à  l'espoir  de  rendre  à  la  population  de  l'Empire 
l'unité  confessionnelle  ».  On  se  souvient  des  sorties  violentes  du 
chancelier  de  Bulow  contre  les  catholiques,  comment  il  s'est  irrité 
de  devoir  traiter  avec  eux,  comment  il  les  a  accusés  d'être  anti- 
patriotes. On  sait  aussi  qu'il  a  dissous  le  Reichstag  pour  les  écraser 
en  même  temps  que  les  socialistes.  Tout  comme  la  Prusse  offi- 
cielle, il  voyait  dans  leur  religion  l'âme  des  particularismes  alle- 
mands du  Sud  et  de  l'Ouest  :  à  Berlin  l'on  supportait  mal  qu'en 
Alsace-Lorraine  il  se  formât  des  alliances  électorales  entre  les 
indigènes  et  le  Centre;  quant  aux  inquiétudes  qu'avaient  données 
pendant  le'  Kulturkampf  les  clergés  bavarois  et  rhénan,  elles 
n'étaient  pas  encore  éteintes.  Pourtant,  à  certains  moments,  et 
bien  que  les  faveurs  fussent  généralement  réservées  aux  protes- 
tants, le  Centre  obtenait  quelques  concessions.  Il  y  avait  des 
universités  où  il  possédait  des  chaires  confessionnelles,  surtout 


1.  Sur  ce  revirement  et  les  formes  de  la  réconciliation,  Cf.  D'.  Franz  Kauf- 
mann,  Leopold  Kaufmann,  Oberbùrgermeister  von  Bonn  (in  fine). 

2.  Lange,  Reines  Deatschtum  (1905,  p.  230),  cité  par  Andler,  Le  Pangermanisme 
continental  (1915),  p.  170. 
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pour  l'histoire  et  la  philosophie.  En  échange  des  avantages  qu'on 
lui  accordait,  il  ne  refusait  pas  son  concours.  Après  Windthorst 
il  avait  eu  pour  chef  Ernest  Lieber,  un  juriste  qui  dirigeaja  con- 
fection du  nouveau  Code  civiU.  Il  devenait  de  plus  en  plus  un 
parti  gouvernemenlal  avec  des  hommes  comme  Spahn  et  Mathias 
Erzberger;  Ballestrem  fut  pendant  plusieurs  années  président  du 
Reichstag.  Même  il  arrivait  que  certains  catholiques,  oublieux  de 
la  persécution,  fissent  publiquement  l'éloge  de  Bismarck.  Quelles 
que  fussent  les  oppositions  et  les  antipathies,  l'Empire,  pour  le 
Centre  comme  pour  les  libéraux,  représentait  une  mise  commune 
et  une  source  de  profits  toujours  plus  considérables.  Le  succès, 
couronnant  l'efTort,  amenait  des  collaborations  inattendues. 

Pour  les  mêmes  raisons  les  difTérents  particularismes  peu  à  peu 
s'atténuèrent.  Certes  la  constitution  impériale  donnait  à  la  Prusse 
une  prépondérance  fâcheuse,  et  il  apparaissait  clairement  que 
l'unité  avait  été  faite  à  son  profit.  Au  Bundesrat,  sur  58  sièges,  elle 
en  avait  17,  tandis  que  17  autres  appartenaient  à  de  petites  prin- 
cipautés, ses  clientes.  Au  Reichstag,  elle  disposait  de  236  mandats 
sur  397,  sans  que  jamais  elle  eût  consenti  à  reviser  les  circon- 
scriptions délimitées  en  1871.  C'était  le  roi  de  Prusse  qui  avait  été 
proclamé  empereur.  Il  désignait  le  chancelier  et  choisissait  les 
ministres;  il  commandait  les  armées  et  la  flotte.  Peu  à  peu,  sous 
l'impulsion  venue  de  Berlin,  les  privilèges  des  divers  États  s'effa- 
cèrent. En  1873,  les  diverses  monnaies  particulières  avaient  été 
remplacées  par  une  monnaie  unique,  le  mark,  frappé  à  l'effigie 
des  difTérents  souverains,  mais  dont  l'aigle  ornait  toujours  le 
revers.  En  1877,  une  loi  avait  unifié  l'organisation  judiciaire  :  au 
civil,  les  juridictions,  en  hiérarchie  croissante,  étaient  l'Am^s^fe- 
richt,  le  Landgericht,  V Oberlandesgericht  ;  au  correctionnel,  le 
Schôffengericht  et  \q  Landgericht;  les  affaires  criminelles  relevaient 
des  Cours  d'assises.  Toutes  les  causes,  en  dernier  ressort,  abou- 
tissaient au  Tribunal  d'Empire  établi  à  Leipzig,  à  une  exception 
près  que  nous  indiquerons.  Les  lois  elles  aussi  devinrent  com- 
munes :  on  eut  partout  le  même  Code  pénal  à  partir  de  1871,  le 
même  Code  commercial  à  partir  de  1897,  le  même  Code  civil  un 
peu  plus  tard.  En  somme,  dans  les  États  confédérés,  la  justice,  les 
douanes,  l'armée,  les  postes  et  télégraphes,  les  voies  de  commu- 
nication perdirent  peu  à  peu  leur  autonomie,  malgré  les  réserves 

1.  Ernest  Lieber  est  mort  au  mois  d'août  1916. 
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stipulées  par  les  conventions  primitives.  Les  transformations  dont 
il  s'agi,t  ne  s'accomplirent  pas  d'un  seul  coup  :  le  Wurtemberg  par 
exemple  renonça  à  ses  postes  d'assez  bonne  heure,  mais  c'est 
seulement  en  1906  qu'il  introduisit  dans  ses  chemins  de  fer  les 
quatrièmes  classes  du  réseau  prussien. 

Celte  assimilation,  qui  se  poursuivait  toujours  au  début  de  la 
présente  guerre,  avait  commencé  aussitôt  après  le  traité  de 
Francfort.  D'abord  les  États  secondaires  avaient  bien  essayé  de 
résister,  et  même  ils  avaient  esquissé  des  mouvements  offensifs, 
dans  l'espoir  que  le  nouveau  statut  de  l'Allemagne  ne  durerait 
pas  toujours.  En  1876,  ils  refusèrent  d'abandonner  leurs  chemins 
de  fer  à  l'Empire,  et  ne  cédèrent  que  plus  tard.  En  1877,  les  par- 
ticularistes  wurtembergeois,  lors  des  élections  au  Reichstag, 
acquirent  de  nombreux  sièges,  et  les  Welfesdu  Hanovre  obtinrent 
9  mandats.  De  son  voyage  à  Dresde,  en  1872,  notre  ambassadeur 
Gontaut-Biron  rapporta  des  observations  qui  ne  manquent  pas 
d'intérêt.  Il  s'y  était  rendu  avec  la  conviction  que  le  fait  de  l'unité 
avait  rempli  de  joie  tous  les  cœurs.  Il  lui  fallut  en  rabattre.  Quel- 
ques Saxons  étaient  demeurés  au  service  de  l'Autriche,  et  les 
rancunes  provoquées  par  Sadowa  n'étaient  pas  effacées,  pas  plus 
que  les  menaces  d'annexion  proférées  alors  n'étaient  oubliées. 
Les  Prussiens,  qui  chaque  jour  plus  nombreux  venaient  s'établir 
dans  le  royaume,  faisaient  naître  des  inquiétudes  par  leur  inva- 
sion progressive.  Le  roi  et  la  reine  avaient  eu  le  dessein  de  fêter 
en  famille  leurs  noces  d'or,  mais  l'empereur  et  l'impératrice 
s'étaient  fait  annoncer,  et  leur  visite  avait  causé  une  surprise  peu 
agréable.  «  A  la  cour,  dit  à  notre  ambassadeur  quelqu'un  qu'il  ne 
nomme  pas,  on  redoute  les  projets  de  la  Prusse  ;  le  roi  est  triste 
et  plein  d'appréhension  pour  sa  succession.  Quant  au  prince 
royal,  il  est  séduit  par  les  cajoleries  de  la  cour  d'Allemagne.  Mais 
son  frère,  le  prince  Georges,  sait  mieux  que  lui  à  quoi  s'en  tenir 
à  cet  égard,  et  il  se  méfie  des  princes  prussiens...  Vous  savez  que 
l'armée  saxonne  devait,  dans  un  temps  donné,  prendre  l'uniforme 
de  l'armée  prussienne.  A  la  dernière  limite,  le  roi  se  décida  à 
mettre  sur  sa  tête  le  casque  prussien.  C'est  le  vendredi  saint  qu'il 
a  choisi  pour  s'en  revêtir  ;  c'est  assez  vous  dire  sa  piété  et  sa  dou- 
leur. »  Et  Gontaut-Biron  ajoute  :  «  On  peut  croire  que  l'on  recueil- 
lerait la  même  note  dans  les  autres  États  secondaires  que  les  vic- 
toires de  la  Prusse  ont  fait  ses  vassaux.  »  -, 

L'opposition  la  plus  vive  fut  celle  de  la  Bavière.  Elle  fut  d'abord 
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nourrie  par  le  Kulturkampf,  qui  lui-même  servit  de  prétexle. 
L'agitation  des  patriotes,  avec  Jorg  et  Freylag,  continua  donc 
après  1870,  même  après  1880,  souvent  avec  les  formes  véhémentes 
que  nous  lui  avons  reconnues.  11  y  eut  même  un  parti  plus  anti- 
prussien encore,  la  Katholische  Volkspartei,  qui  disposait  du 
journal  Vaterlaiid,  et  dont  les  chefs,  Sigl,  Ratzinger,  Rittler  étaient 
tous  prêtres.  On  vit  aussi  se  former  un  groupe  démocratique,  la 
Sûddeutsche  Volkspartei,  dont  les  adhérents,  ennemis,  des  cléri- 
caux, n'affichaient  aucune  tendresse  pour  Berlin,  bien  au  con- 
traire. Quand  Bray  eut  quitté  les  affaires,  ses  successeurs  tâchèrent 
de  réserver  l'avenir  et  de  sauver  ce  qui  restait  encore  de  l'indé- 
pendance du  royaume.  Lors  de  la  nouvelle  organisation  des  tri- 
bunaux de  l'Empire,  la  Bavière  ne  consentit  pas  à  soumettre  ses 
causes  au  Reichsgericht,  ou  cour  de  cassation,  établi  à  Leipzig  : 
elle  installa  pour  son  propre  usage  un  Oberstes  Landesgericht  qui 
fonctionna  à  Munich.  Elle  refusa  aussi  de  laisser  la  Prusse  mettre 
la  main  sur  son  armée. 

■  La  France,  pendant  bien  des  années,  resta  la  puissance  sur 
laquelle  on  comptait  pour  se  défendre  contre  les  empiétements 
de  la  Prusse.  Le  1"  janvier  1872  fut  publiée  cette  déclaration  offi- 
cielle :  «  Le  soussigné,  ministre  d'État  de  la  maison  royale  et  des 
Affaires  étrangères,  après  avoir  pris  les  ordres  de  S.  M.  le  roi, 
déclare  qu'il  est  entendu  qu'à  l'exception  des  stipulations 
internationales  mentionnées  expressément  dans  le  traité  de  paix, 
les  différents  traités  et  conventions  existant  avant  la  guerre 
entre  le  royaume  de  Bavière  et  la  France  sont  de  nouveau  remis 
en  vigueur,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  devenus  sans  objet  par 
suite  des  modifications  territoriales  stipulées  par  le  traité  de 
paix  ».  La  Bavière,  seule  entre  tous  les  Etats  allemands,  main- 
tint sa  légation  auprès  du  gouvernement  français,  comme  pour 
attendre  des  jours  meilleurs.  L'incident  le  plus  significatif  se  pro- 
duisit en  1874.  Celle  année-là,  au  mois  d'août,  sansavoiraverti  Bis- 
marck, sans  avoir  encore  fait  une  visite  à  Berlin  et  à  Vienne,  le 
roi  Louis  II  débarqua  à  Paris.  En  plein  Kulturkampf,  ce  voyage 
inopiné  inquiéta  le  chancelier  el  provoqua  la  fureur  des  jour- 
naux impériaux  qui  le  représentèrent  comme  une  manifestation 
dirigée  contre  l'unité.  Le  roi  descendit  à  l'ambassade  d'Alle- 
magne, ce  qui  atténua  un  peu  le  mauvais  effet  de  son  séjour.  II 
ne  vit  pas  le  maréchal-président,  qui  à  la  même  époque  parcou- 
rait les  départements,  mais  il  causa  avec  nos  hommes  politiques 
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et  avec  nos  ministres.  On  le  reçut  comme  un  personnage  dont  on 
savait  l'importance  et  l'on  fit  jouer  pour  lui,  spécialement,  les 
grandes  eaux  des  jardins  de  Versailles.  C'est  la  dernière  fois, 
8emble-t-il,-que  notre  gouvernement  ait  fait  des  avances  à  l'un 
des  souverains  secondaires  de  l'Empire. 

La  plupart  des  particularismes  étaient  en  voie  de  dispari- 
tion. Il  n'y  avait  plus  qu'un  ou  deux  députés  welfes  au  Keich- 
stag  de  Berlin,  et  la  dynastie  hanovrienne  s'était  réconciliée 
avec  les  HohenzoUern  par  un  mariage  récent.  Les  Étals  du  Sud, 
qui  tour  à'  tour  avaient  abandonné  leurs  postes,  leurs  chemins 
de  fer,  leurs  codes,  leur  autonomie  militaire,  se  soumettaient  de 
plus  en  plus  à  Berlin.  Les  princes  régnaient,  mais  ne  disposaient 
d'aucune  autorité;  les  Chambres  ne  délibéraient  que  sur  des 
questions  accessoires;  des  officiers  prussiens  avaient  des  com- 
mandements dans  les  régiments  confédérés.  L'absorption  progres- 
sive se  constate  par  ce  fait  que  le  budget  d'empire,  fourni  par 
les  douanes  et  certains  impôts  de  consommation,  ne  pouvait 
s'équilibrer  que  par  des  contributions  matriculaires  toujours  plus 
fortes  ;  assez  réduit  à  l'origine',  il  atteignait  en  1912  près  de  trois 
milliards  de  marks.  Il  est  certain  que  les  usurpations  de  la  Prusse 
auraient  été  fort  mal  tolérées  si  la  situation  économique  était 
restée  telle  qu'en  1871,  mais  les  profits  s'ajoutaient  aux  profits, 
les  gains  aux  gains,  et  la  coalition  de  toutes  les  forces  allemandes 
permettait  une  Weltpolitik  fructueuse  :  les  rancunes,  les  blessures 
d'amour-propre,  les  jalousies  elles-mêmes  pesaient  fort  peu  en 
comparaison  des  avantages  matériels  que  procurait  l'unité. 

La  Bavière  résistait  encore.  Non  pas  toute  la  Bavière,  car  dans 
le  Nord,  région  industrielle,  l'on  appréciait  extrêmement  les 
bienfaits  apportés  par  l'Empire.  Mais  le  Sud,  qui  envoyait  en 
grand  nombre  ses  curés  de  campagne  comme  députés  au 
Landlag,  demeurait  hostile.  Les  populations  catholiques,  très 
frustes,  animées  d'un  fanatisme  religieux  singulièrement  démon- 
stratif, s'irritaient  de  subir  l'hégémonie  protestante  de  la  Prusse. 
Au  moindre  incident  l'opposition  éclatait,  et  Berlin  ripostait  par 
des  injures  :  en  1914,  le  général  pangermaniste  Keim  avait 
déclaré  publiquement  que  les  Bavarois  étaient  de  mauvais  sol- 
dats, et  qu'en  1870  ils  auraient  toujours  lâché  pied  s'ils  n'avaient 
été  soutenus  par  les  troupes  du  roi  Guillaume,  affi^rmation  qui 
souleva  des  protestations  bruyantes.  La  haine,  il  n*y  a  pas 
d'autre  mot,  haine  historique,  aussi  vieille  que  les  deux  peuples,. 
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subsistait  toujours.  Mais  les  catholiques  avaient  cessé  de  tourner 
leurs  regards  vers  la  France,  à  cause  de  son  inertie  et  de  son  anti- 
cléricalisme, et  c'est  à  l'Autriche  qu'allaient  leurs  préférences. 
Dans  les  classes  supérieures,  on  regrettait  que  la  constitution  de 
l'Empire  eût  réduit  le  royaume  à  l'humble  condition  de  satellite,  et 
l'on  se  réjouit  de  l'avènement  de  Louis  III,  blessé  en  1866  par  les 
Prussiens  à  Helmstadt  :  on  espérait  que,  mieux  qu'un  prince- 
régent,  il  saurait  défendre  les  droits  de  l'Etat^  La  Bavière,  dont  le 
particularisme  était  à  chaque  instant  dénoncé  comme  un  péril  pour 
l'Allemagne,  avait  sauvé  l'autonomie  de  son  armée,  où  ne  ser- 
vaient et  ne  commandaient  que  des  Bavarois,  mais  elle  avait  aban- 
donné le  casque  à  chenille  et  donné  à  ses  troupes,  à  peu  de  chose 
près,  l'organisation  commune  aux  autres  confédérés.  Elle  avait 
gardé  sa  représentation  diplomatique.  Elle  avait  enfin  déjoué 
toutes  les  tentatives  faites  pour  lui  enlever  ses  postes  et  ses  che- 
mins de  fer.  Pour  le  reste  elle  ne  pouvait  rien  et  elle  se  soumet- 
tait. A  Munich,  où  les  Français  étaient  toujours  bien  accueillis,  on 
se  plaignait  de  voir  les  Prussiens  envahir  le  royaume,  on  s'irritait 
de  subir  leurs  exigences,  on  s'écartait  d'eux  le  plus  possible,  et 
puis  on  se  consolait  de  la  servitude  devant  un  verre  de  bière,  en 
les  criblant  de  plaisanteries.  Cela  n'empêchait  pas  d'ailleurs  qu'à 
certains  moments  la  force  allemande  ne  causât  quelque  orgueil, 
et  que  Sedan  ne  fût  représenté  dans  les  écoles  comme  un  jour  de 
gloire  :  même  un  petit  groupe  de  pangermanistes  bavarois  sou- 
tenait les  grands  projets  d'expansion  mondiale-.  Pourtant  les 
volontaires  d'un  an  venus  de  Pologne  et  d'.\Isace-Lorraine  se 
faisaient  de  préférence  inscrire  dans  les  régiments  de  Bavière; 
ils  étaient  sûrs  d'y  trouver  un  traitement  convenable,  et  c'était 
là  une  des  formes  de  leur  opposition  à  la  Prusse. 


Ainsi  l'ancienne  Allemagne  napoléonienne  s'était  à  peu  près 
complètement  absorbée  dans  l'Empire  pour  les  raisons  que  nous 
avons  dites    Quant  à  la  Rive  Gauche  du  Rhin,  si  profondément 

1.  En  1875,  le  prince  Louis  était  encore  considéré  comme  antiprussien, 
tandis  que  son  frère  le  prince  Léopold,  qui  commande  aujourd'hui  sur  le 
front  russe,  pasiait  pour  acquis  à  la  politique  de  Berlin. 

2.  Il  y  avait  dans  tout  le  Sud  un  certain  nombre  de  journaux  à  tendances 
prussiennes.  Les  Munchener  neucsle  Nachrichten  soqt  l'un  des  plus  connus*  il 
leur  arrivait  de  mener  campagne  contre  les  Polonais,  comme  si  Posen  était 
en  territoire  bavarois. 

JULIEN  novÈBE.  —  ^"^urviv.  franc.  25 
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française,  l'assimilation  commença  dans  les  villes  pendant  le 
Kulturkampf,  et  ce  fut  la  bourgoisie  qui  se  rallia  la  première. 
Berlin  sut  provoquer  les  dévouements  et  les  récompensa  quand 
ils  s'offraient.  Le  fils  de  Hansemann  fut  anobli  en  1872. 
Le  D""  Becker,  d'Elberfeld,  qui  avait  été  condamné  pour  avoir 
pris  part  aux  mouvements  insurrectionnels  de  1848,  der  rothe 
Becker,  Becker-le-Rouge,  devint  premier  bourgmestre  de  Cologne 
et  membre  de  la  Chambre  des  Seigneurs,  Les  manifestations  de 
loyalisme,  d'abord  organisées  officieusement,  tinrent  l'opinion 
en  haleine.  En  1875,  un  comité  de  Dorlmund  ouvrit  un  concours 
pour  la  composition  d'un  hymne  en  l'honneur  de  Bismarck,  et 
cet  hymne  fut  exécuté  pour  la  première  fois  à  Dilsseldorf  le 
22  octobre  1876.  La  ville  de  Cologne,  en  1875,  nomma  le  chancelier 
bourgeois  honoraire  et  en  1879  lui  éleva  une  statue.  L'année 
suivante,  elle  célébra  par  de  grandes  fêtes  l'achèvement  de  sa 
cathédrale;  en  présence  de  l'empereur  Guillaume  I",  un  poète 
poméranien,  E.  Scherenberg,  affirma  en  des  vers  pompeux  que 
les  destinées  de  la  cathédrale  et  celles  de  l'Allemagne  étaient 
conjointes  : 

Du,  deutches  Volk,  und  du,  deutscher  Dom, 
Verknupft  sind  eure  Lose! 

Ce  n'était  qu'un  début,  et  la  conquête  morale  du  pays  rhénan 
ne  pouvait  se  faire  du  jour  au  lendemain.  Après  le  traité  de 
Francfort,  Bismarck  avait  fait  cadeau  à  Cologne  de  22  canons 
français.  La  municipalité  les  fît  fondre  en  une  cloche  colossale 
qui  reçut  le  nom  de  cloche  impériale  et  qui  fut  mise  en  place  au 
mois  de  février  1876.  Becker  écrivit  alors  au  chancelier  pour  l'en 
avertir,  et  celui-ci  répondit  :  «  Dans  le  fait  que  la  cloche  impériale 
sonne  d'accord  avec  toutes  les  autres,  j'aperçois  une  exemplaire 
promesse  politique.  »  On  peut  rapprocher  cette 'lettre  de  celles 
qu'il  avait  adressées  en  1870  à  la  ville  de  Worms  et  en  1872  aux 
prêtres  de  Bergheim^,  pour  voir  qu'elles  procèdent  toutes  du 
même  esprit  :  Bismarck  savait  que  la  Rive  Gauche  du  Rhin  n'était 
encore  ni  prussienne  ni  allemande,  seulement  il  espérait  qu'elle 
allait  le  devenir. 

La  pénétration  de  l'idée  impériale  fut  lente,  mais,  quoiqu'elle 
n'ait  jamais  été  complète,  elle  s'opéra  cependant.  Nos  abstentions 

1.  Cf.  supra,  p.  319  et  331. 


LES  DERNIÈRES  SURVIVANCES  387 

et   nos    faillites   successives  avaient  découragé   les   résistances. 
En  1830,  en  1840,  en  1848,  en  1866,  nous  avions  reculé  devant 
TefTort  nécessaire.  En  l870  nous  avions  été  battus.  Les  derniers 
espoirs  s'évanouirent  pendant  le  Kulturkampf  :  il  semblait  bien 
que  nous  eussions  quitté  le  Hhin  pour  n'y  jamais  revenir,  et  il 
eût  été  chimérique  de  prévoir  notre  retour.  L'opinion,  dans  sa 
grande  majorité,  se  tenait  ce  raisonnement,  et  elle  n'avait  certai- 
nement pas  tort  de  le  faire.  Les  revendications  françaises,  depuis 
le  traité  de  Francfort,  avaient  complètement  cessé  :  nous  nous 
étions  résignés  aux  reculs  successifs  que  nous  avions  subis  depuis 
1815;  la  France  était  devenue  petite  et  nous  admettions  qu'elle 
le  fût;  notre  politique  intérieure  retenait  seule  notre  attention. 
D'abord  TAlsace-Lorraine  nous  avait  fait  oublier  la  Rive  Gauche 
du  Rhin,  si  populaire  encore  pendant  tout  le  règne  de  Napoléon  III  ; 
puis  les  deux  provinces  perdues  en  1871  nous  préoccupaient  à 
leur  tour  bien  moins  qu'au  lendemain  de  l'annexion  :  la  consé- 
quence naturelle  en  était  que  l'on  y  parlait  beaucoup  plus  d'auto- 
nomie que  de  protestation.  Le  Français,  disait-on  en  Allemagne, 
ignore  la  géographie.  On  aurait  pu  ajouter  qu'il  ignore  aussi 
l'histoire.  Il  lui  était,  avouons-le,  assez  difficile  de  la  connaître. 
Napoléon  ne  trouvait  que  très  rarement  accès  au  nombre  des 
matières  proposées  pour  l'agrégation.   Dans   les  lycées,  lui  et 
Louis  XIV  avaient  été  systématiquement  rejetés  en  fin  du  pro- 
gramme, comme  si  l'on  eût  voulu  que  les  professeurs  n'eussent 
pas  le  temps  de  parler  d'eux'. 

Toutes  ces  abdications,  que  nous  acceptions  d'un  cœur  si  léger, 
s'opéraient  au  bénéfice  de  la  Prusse.  Elle  profita  aussi  de  la 
disparition  de  la  génération  napoléonienne  :  les  derniers  survi- 
vants de  la  grande  épopée  s'éteignirent  après  1870;  leurs  fils, 
qui  n'avaient  pas  connu  le  régime  français,  offrirent  moins  de 
résistance,  leurs  petits-fils  bien  moins  encore.  Le  même  pro- 
cessus allait  se  reproduire  en  Alsace  et  il  en  aurait  résulté  une 
nouvelle  diminution  de  notre  influence,  moins  rapide  pourtant, 
car   l'Alsace  restait    limitrophe   de  la   France,   tandis   que  nos 


1.  Notre  littérature  elle-même,  depuis  1870,  se  désintéressait  du  Rhin,  à 
quelques  rares  exceptions  près.  La  plus  notable  est  celle  de  M.  Maurice  Barrés, 
qui  n'a  jamais  renoncé.  On  connstît  les  admirables  pages  tju'il  a  consacrées  à 
la  vallée  de  la  Moselle  dans  V Appel  au  Soldat;  on  a  lu  également  Au  service  de 
l'Allemagne  et  surtout  la  Préface  de  ce  livre.  Le  Rhin  reparait  dans  les  séries 
consacrées  par  le  grand  écrivain  à  VAme  française  et  la  guerre  (cf.  III,  La  Croix 
de  Guerre  et  IV,  L'Amitié  des  Tranchées). 
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anciens  départements  de  la  rive  gauche  avaient  cessé  de  l'être 
depuis  quarante-quatre  ans.  Dans  beaucoup  de  vieilles  familles 
rhénanes,  les  portraits  de  Napoléon,  si  nombreux  encore 
vers  1870',  avaient  été  enlevés  des  salons,  relégués  dans  les 
greniers,  et  remplacés  par  des  Bismarck  ou  des  Guillaume  I". 
Pourquoi  en  aurait-il  été  autrement,  puisque  nous  avions  laissé 
le  champ  libre  à  nos  tenaces  rivaux,  et  que,  malgré  l'appel  de 
la  population,  nous  n'avions  jamais  voulu  leur  disputer  le  bien 
qu'ils  nous  avaient  ravi? 

Puis  les  formes  de  l'administration  prussienne  et  les  institu- 
tions allemandes  avaient  été  progressivement  substituées  aux 
nôtres,  selon  un  plan  longuement  suivi  et  que  la  bureaucratie 
berlinoise  n'abandonna  jamais.  Les  derniers  vestiges  du  Con- 
cordat napoléonien  s'effacèrent  en  1873,  quand  fut  promulguée 
la  loi  du  11  mai  qui  annulait  la  distinction  jusque-là  maintenue 
entre  les  curés  inamovibles  et  les  desservants  2.  Le  système  des 
impôts  n'avait  plus  rien  de  français.  Nos  codes  avaient  disparu 
l'un  après  l'autre.  Notre  organisation  judiciaire  ne  laissa  plus  de 
traces  à  partir  de  1877  :  cette  année-là,  la  cour  d'appel  ancienne- 
ment établie  par  nous  à  Trêves,  transférée  à  Cologne  en  1815, 
cessa  d'exister  et  fut  remplacée  par  un  Oberlandesgericht.  Il  est 
incontestable  qu'aux  approches  de  la  présente  guerre,  le  pays 
rhénan  était  supérieurement  administré,  intègrement  et  avec 
ordre,  d'une  façon  plus  moderne  que  la  France,  où  l'on  avait 
trouvé  commode  de  vivre  sur  l'œuvre  de  Napoléon,  sans  y  rien 
changer  d'essentiel  et  sans  s'apercevoir  que  le  temps  avait 
marché. 

L'école,  dans  la  transformation  de  l'esprit  public,  joua  un  rôle 
considérable.  L'université  de  Bonn  continua  la  tâche  qu'on  lui 
avait  assignée  de  convertir  l'opinion  à  la  domination  prussienne. 
On  a  vu  quelle  propagande  y  afaile  Sybel.  Ses  collègues  l'ont  bien 
soutenu  dans  sa  besogne  et  n'ont  jamais  refusé  leur  concours  à  la 
politique  du  gouvernement.  Il  est  intéressant  de  les  prendre  sur 
le   fait  dans  leur  action  nationale,  et  l'on  peut  citer  cet  appel 


1.  Hippolyte  Durand,  Le  Rhin  allemand  et  V Allemagne  du  Nord  (1865),  p.  7. 
Dans  sa  chambre,  à  Sarrebrûck,  l'auteur  voit  l'image  de  Napoléon  et  celle  de 
douze  de  ses  maréchaux  :  «  Le  vestibule,  le  salon,  l'escalier  contenaient  la 
suite  de  cette  postérité  de  braves.  » 

2.  E.  Kahlenborn,  Beitrage  zur  niederrheinischen  Kirchengeschichte  unter  fran- 
zôsischer  Herrschaft,  dans  les  Annalen  'des  hisiorischen  Vereins  fiir  den  Niedcr- 
r/it'm(1911j. 
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lancé  aux  électeurs,  en  1877,  par  les  professeurs  Bender,  Clau 
sius,  Doutrelepont,  Endemann,  Hillschner,  Menzer,  Sell,  Schulte, 
Troschel,  Witte  et  BrockhofF:  «Le ministère  demandedes  mesures 
extraordinaires  contre  les  ennemis  de  l'État,  en  particulier 
contre  les  démocrates  socialistes  :  nous  sommes  d'avis  de  les 
accorder...  Le  gouvernement  de  l'Empire  doit  être  aussi  appuyé 
contre  les  entreprises  de  la  curie  romaine.  Les  ultramontaios 
aussi  bien  que  les  socialistes  prêchent  le  mépris  des  lois  et 
sapent  nos  institutions...  En  votant  pour  notre  candidat,  vous 
donnerez  une  nouvelle  preuve  de  fidélité  à  l'empereur  et,  à 
l'Empire'.»  On  se  doute  de  l'enseignement  que  pouvaient  donner 
de  tels  maîtres  et  du  sens  dans  lequel  il  était  dirigé.  A  l'Université 
de  Bonn  on  avait  adjoint  deux  écoles  techniques  supérieures, 
l'une  à  Aix-la-Chapelle,  l'autre  à  Cologne.  Il  sortait  de  ces  insti- 
tuts scientifiques,  tous  largement  entretenus,  des  négociants,  des 
ingénieurs,  des  médecins,  des  avocats,  des  administrateurs  et 
des  professeurs,  des  prêtres  même,  qui  avaient  reçu  l'empreinte 
de  l'éducation  nationale  selon  les  formules  prussiennes. 

A  tous  les  degrés,  l'œuvre  poursuivie  par  l'école  était  la  même  : 
on  pétrissait  puissamment  les  cerveaux  et  on  leur  inculquait 
l'admiration  de  la  grande  Allemagne,  de  sa  puissance  et  de  son 
génie,  avec  le  soin  méthodique  qui  présidait  également  aux 
offensives  commerciales.  L'enseignement  primaire  déployait  dans 
cette  tâche  peut-être  plus  d'activité  encore  que  les  autres,  car  il 
avait  pour  mission  de  former  des  soldats  et  de  donner  une  âme  à 
cette  armée  qui  soutenait  l'édifice  impérial.  L'instituteur  agissait 
par  le  lied  patriotique,  et  sa  parole  exaltait  les  souvenirs  de  1870, 
des  grandes  batailles  victorieuses  qui  avaient  permis  de  fonder 
l'Empire  si  fécond  en  bienfaits,  don  béni  dès  Hohenzollern  autre- 
fois si  détestés.  Devenu  adulte,  le  jeune  Rhénan  passait  sous 
l'autorité  des  sous-officiers  qui  complétaient  son  instruction  et  lui 
apprenaient  ce  qu'il  devait  à  l'uniforme  du  roi.  Au  sortir  du  régi- 
ment, il  était  recueilli  par  une  de  ces  associations  de  vétérans 
dont  le  gouvernement  avait  favorisé  la  création  et  que  l'on  voyait 
figurer  avec  leur  drapeau  dans  les  cérémonies  officielles,  lorsque 
l'on  inaugurait  par  exemple  l'une  de  ces  statues  représentant 
Guillaume  1°',  Bismarck,  Moltke  ou  Roon,  et  qui  s'élevaient  tou- 
jours plus  nombreuses  dans  les  villes  de  la  rive  gauche"-.  Cin- 

1.  Cité  par  Dreyfus-Brisac,  L'Université  de  Bonn  (1879).  p.  259. 

2.  La  plus  colossale,  un  Guillaume  I"  à  cheval,  a  été  dressée  à  Coblence» 
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quanle  années  auparavant,  c'étaient  les  anciens  soldats  de  Napo- 
léon qui  se  groupaient  et  s'organisaient.  Or  la  tradition  militaire 
prussienne  avait  remplacé  la  nôtre  à  la  suite  de  nos  défaites.  C'est 
ainsi  que  se  forme  une  «  nationalité  ». 

On  la  formait  contre  nous.  Une  presse  à  gages  s'acharnait  à 
nos  dépens  en  des  diatribes  toujours  renouvelées.  Elle  établissait 
de  triomphants  parallèles  entre  le  puissant  Empire  et  la  France 
dégénérée,  pourrie,  déchirée  par  des  dissensions  intérieures, 
étouffant  sous  une  administration  vétusté,  s'épuisant  à  nourrir  de 
trop  nombreux  fonctionnaires,  battue  sur  le  terrain  économique 
après  l'avoir  été  à  Sedan.  Encore  que  la  Gazette  de  Cologne  se  dis- 
tinguât à  ce  jeu  4'insultes,  d'autres  feuilles,  locales  celles-là,  fai- 
saient encore  plus  de  mal,  parce  que  leurs  polémiques,  moins 
enveloppées  et  plus  grosses,  étaient  aussi  plus  violentes.  Les 
affaires  véreuses  jugées  par  nos  tribunaux,  nos  scandales  sociaux 
et  politiques  étaient  complaisamment  commentés  :  on  les  signalait 
comme  les  signes  de  la  noire  immoralité  dans  laquelle  gisait  la 
France,  Notre  armée  n'était  plus  formée  que  d'hommes  débiles  et 
ressemblait  à  un  vaste  hôpital  de  malingres.  Dans  l'indiscipline 
qui  y  régnait,  elle  avait  perdu  toutes  ses  vertus  militaires  et  elle 
marchait  à  grands  pas  vers  la  décomposition  complète,  entraînée 
dans  le  grand  mouvement  d'anarchie  qui  sapait  toutes  nos  insti- 
tutions. Le  sabotage  régnait  dans  nos  industries;  nos  gares  et  nos 
bureaux  de  poste  étaient  sales,  notre  voirie  insuffisante.  Le  jour 
était  proche  où  la  plus  grande  nation  latine  ne  serait  plus  la 
France,  mais  l'Italie,  qui  elle-même  ne  valait  pas  cher.  En  con- 
traste se  dressait  la  vertueuse  Allemagne,  maîtresse  des  sciences 
et  des  arts,  mère  des  grands  peintres,  des  grands  architectes,  des 
grands  musiciens,  des  grands  philosophes,  de  tous  les  surhommes 
enfin  qui  éblouissaient  le  monde,  une  Allemagne  débordante  de 
natalité,  en  marche  vers  la  conquête  de  l'univers,  voulant  avoir  sa 
place  au  soleil  et  décidée  à  l'obtenir.  Les  mêmes  thèmes  se  déve- 
loppaient ainsi  en  variations  infinies,  dans  la  certitude  où  l'on 
était  qu'à  force  de  les  répéter  il  en  resterait  bien  quelque  chose. 

Ainsi  la  campagne  de  calomnies  inaugurée  sur  la  Rive  Gauche  du 
Rhin  après  1815  durait  encore,  car  la  Prusse  continuait  de  voir  en 
elle  un  des  instruments  de  sa  domination.  Pareillement  l'immigra- 

au  confluent  du  Rtiin  et  de  la  Moselle,  dans  l'endroit  appelé  deutsche  Ecke. 
Bismarck  devait  avoir  lui  aussi  un  monument  gigantesque  sur  la  rive  gauche, 
en  face  de  la  Gennania  du  Niederwald. 
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lion  n'avait  jamais  cessé,  et  elle  était  tout  aussi  S}'stématique  que 
dans  le  passé.  Fonctionnaires  originaires  de  l'est,  sous  officiers, 
ouvriers  même  continuaient  à  affluer.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  les  statistiques  de  la  population,  si  l'on  considère  les  chiffres 
donnés  pour  les  deux  religions  catholique  et  protestante.  Il  y  a 
dans  la  province  de  Prusse  rhénStne  3  804  341  habitants  en  1875, 
4  287  392  en  1888,  7  121  140  en  1910»  ;  à  ces  trois  dates  et  sur  le 
nombre  total,  les  protestants  figurent  pour  906  483,  pour 
1  171  398,  et  pour  2097  619;  les  catholiques  au  contraire  passent 
de  2  628  1 70  à  3  1 15  994  et  à  4  916  022.  L'augmentation  de  la  popu- 
lation catholique  est  donc  de  15,6  et  de  36,4  p.  100,  celle  de  la 
population  protestante  de  22,6  et  de  44,1  p.  100  d'un  recensement 
à  l'autre.  L'accroissement  beaucoup  plus  considérable  des  protes- 
tants ne  peut  être  attribué  qu'à  une  seule  cause,  à  l'immigration. 
Cependant,  malgré  notre  renoncement,  malgré  la  disparition 
de  nos  formes  administratives,  en  dépit  de  l'œuvre  accomplie  par 
l'école  et  par  la  presse,  jamais  la  rive  gauche  ne  se  fût  faite  à  son 
sort,  même  après  l'extinction  de  la  génération  napoléonienne,  si 
elle  n'eût  profité  du  bien-être  et  de  la  prospérité  qu'apportait  l'Em- 
pire. Le  vignoble  était  en  décroissance,  mais  on  importait  des 
raisins  étrangers,  et  l'on  vendait  des  imitations  de  Champagne 
dont  le  placement,  à  l'intérieur  et  même  hors  de  l'Allemagne, 
était  facile.  Les  vignerons  étaient  défendus  par  des  tarifs  protec- 
teurs ou  par  des  subterfuges  douaniers  tel  que  ce  droit  d'analyse 
qui  rendait  les  vins  étrangers  aussi  chers,  sinon  plus,  que  ceux 
du  pays.  Les  ville»  devenaient  formidables  :  Cologne  dépassait 
500000  habitants  ;  Dûsseldorf,  Essen,  Elberfeld,  Aix-la-Chapelle, 
Crefeld,  Coblence,  Mayence  et  Sarrebriick  prenaient  chaque  jour 
une  extension  plus  grande  et  développaient  leurs  faubourgs.  Des 
ports  avaient  été  créés  pu  aménagés  d'une  façon  toute  moderne  à 
Mannheim,  Mayence,  Cologne,  Dûsseldorf  et  Duisbourg.  De  1880  à 
1903,  le  gouvernement  avait  dépensé  100  millions  pour  le  canal  de 
Dortmund  à  l'Ems,  et  250  pour  la  navigation  du  -Rhin.  Sur  ce 
fleuve,  le  trafic  s'était  élevé  de  6  millions  de  tonnes  en  1880  à 
30  millions  en  1900,  chiffre  égal  à  tout  le  mouvement  français.  Un 
chemin  de  fer  longeait  les  deux  rives,  reliant  le  pays  à  la  Hol- 
lande, à  la  Belgique  et  à  la  Suisse.  Le  bassin  charbonnier  de 
Sarrebriick  s'étendait  sur  plus  de  40 000  hectares,  avecdescouches 

1.  Sur  ces  7  121 140,  il  y  en  a  3418388  qui  sont  établis  sur  \a  rive  droite, 
dans  les  régions  d'Essen  et  de  Diisseldorf. 
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de  houille  qui  atteignaient  parfois  20  mètres  d'épaisseur.  En  1897, 
les  filatures  de  coton,  de  40  qu'elles  étaient  en  1888,  avaient 
passé  à  52,  et  elles  utilisaient  267  millions  de  balles  au  lieu  de 
168.  Cette  même  année  les  provinces  du  Rhin  et  de  Westphalie 
fournissaient  2  683  537  tonnes  de  fonte,  la  Sarre  et  la  Lorraine 

2  341 079,  la  contrée  de  la  Sieg  et  la  Hesse-Nassau  730  678. 

Mais  il  est  intéressant  de  rechercher  quelle  était  la  situation 
économique  du  pays  rhénan  à  une  date  toute  récente.  Voici  donc 
les  chifTres  de  l'année  1911,  mais  valables  pour  la  seule  province 
prussienne,  par  conséquent  abstraction  faite  du  Palatinat  et  de  la 
Hesse.  Au  point  de  vue. agricole,  12952  hectares  de  vigne  ont  donné 
461900  hectolitres  de  vin;  la  récolte  a  fourni  1  787  000  tonnes  de 
pommes  de  terre,  524  000  de  seigle,  498  000  d'avoine,  219  000  de 
froment,  59  000  d'orge.   Au  point   de  vue  minier,  on  a  extrait 

3  407  tonnes  de  cuivre,  27  626  de  plomb,  65  485  de  zinc,  80  325  de 
manganèse,  enfin  42117  865  d'un  charbon  qui  représentait  à  lui 
seul  une  valeur  de  450  millions  de  marks.  Industriellement,  il  est 
sorti  des  usines  306  048  tonnes  d'acide  sulfurique;  les  fonderies 
ont  produit  55  319  tonnes  de  zinc,  53  185  de  plomb,  69654  kg. 
d'argent;  31  hauts  fourneaux  ont  livré  5  872  628  tonnes  de  fer 
brut  valant  333  millions  de  marks.  D'autre  part,  1 576  distille- 
ries ont  fabriqué  101  706  hectolitres  d'alcool,  et  603  brasseries 

4  809  000  hectolitres  de  bière.  Enfin  18  sucreries  ont  donné 
613  813  tonnes  de  sucre  brut  et  1  200000  tonnes  de  sucre  raffiné. 

Les  avantages  matériels  que  le  pays  rhénan  a  retirés  de  l'unité 
allemande  et  des  victoires  de  1870  sont  donc  énormes.  Ce  sont  eux 
qui  ont  permis  à  l'esprit  impérial  de  s'épanouir.  Dans  la  satisfac- 
tion des  appétits,  les  griefs  d'autrefois  perdaient  de  leur  vigueur, 
et  les  gains  faciles  apportaient  l'optimisme.  On  était  Allemands, 
rien  qu'Allemands,  et  sans  doute  l'avait-on  toujours  été,  même 
Prussiens,  car  dans  beaucoup  d'écoles  le  portrait  de  Frédéric  II 
figurait  en  bonne  place,  comme  s'il  avait  été  souverain  de  ces 
territoires  sur  lesquels  régnait  son  héritier.  On  oubliait  les  per- 
sécutions subies  sous  Bismarck.  On  oubliait  bien  d'autres  choses 
encore.  J'ai  vu  débarquer  à  Mayence,  un  jour  de  Pentecôte,  des 
bourgeois  de  Cologne  partis  en  excursion  sur  le  Rhin,  Une 
musique  les  accompagnait,  et,  quand  ils  s'ébranlèrent,  elle  se  mit 
à  jouer  le  lied  du  feld-maréchal  Bliicheri  :  Was  blasen  die  Trom- 

1.  Das  Lied  des  Feldmarschall;  on  en  trouvera  une  traduction  dans  Gromaire, 
La  Littérature  patriotique  en  Allemagne  (1911), 
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peten.  Aucun  d'eux  sans  doute  n'en  ignorait  les  paroles,  qu'ils 
avaient  apprises  à  l'école,  et  ils  allaient  joyeusement  :  les  cuivres 
chantaient  la  gloire  du  vieux  sabreur,  racontaient  comment  il 
avait  voué  aux  Français  une  haine  immortelle,  comment  il  en 
avait  tué  10  000  àLutzen,  comment  il  leur  avait  appris  à  nager 
dans  les  eaux  de  la  Katzbach,  avant  de  les  vaincre  encore  à  la 
Wartbourg  et  à  Leipzig.  La  force  de  l'habitude  opérait  :  d'avoir 
souvent  entendu  ce  lied,  il  semblait  tout  naturel  de  l'entendre 
encore,  et  ces  Rhénans  ne  songeaient  pas  qu'aux  batailles  de 
Lutzen,  de  la  Katzbach  et  de  Leipzig,  d'autres  Rhénans,  leurs 
grands-pères,  luttaient  dans  les  rangs  français  pour  maintenir 
contre  la  Prusse  de  Blucher  l'empire  de  Napoléon. 

Aussi  bien  était-il  devenu  de  mode  de  taire  ou  de  nier  le  passé. 
A  lire  la  plupart  des  livres  écrits 'sur  les  diflférentes  villes  de  la  rive 
gauche  depuis  1880,  il  aurait  élé  difficile  de  se  douter  que  la 
région  tout  entière  avait  gémi  sous  le  joug  de  la  Prusse  et  qu'elle 
avait  appelé  de  ses  vœux  les  plus  ardents  le  retour  des  Français. 
Les  longs  combats  livrés  pour  défendre  nos  codes,  le  mouvement 
bonapartiste,  l'action  des  libéraux,  l'agitation  provoquée  dans  le 
pays  par  nos  révolutions  de  1830  et  de  1848,  l'affaire  Fonck,  l'im- 
popularité de  Bismarck,  tout  ce  qu'avouait  encore  Treitschke,  tout 
cela  disparaissait  dans  une  vaste  conspiration  du  silence,  ou  bien 
se  défigurait  et  s'altérait  en  des  récits  tendancieux.  En  1873  déjà, 
dans  son  Histoire  d'Aix-la-Chapelle,  Haagen  se  débarrassait  pres- 
tement des  questions  délicates:  «  Les  discussions  politiques,  aux 
environs  de  1840,  ne  vont  être  l'objet  que  de  brèves  allusions  : 
l'époque  était  troublée.  Qu'il  suffise  de  savoir  que  la  population 
cultivée  de  la  ville  se  préoccupait  vivement  de  la  façon  dont  il 
fallait  reconstituer  la  Prusse  ^  »  Cologne,  pendant  ces  dernières 
années,  a  fait  la  matière  de  deux  publications.  La  première,  due 
à  Rademacher  et  Scheve,  admet  que  Napoléon  s'est  dépensé  en 
efforts  méritoires,  mais  sans  que  la  prospérité  publique  en  ait  été 
accrue;  on  a  été  enchanté  de  voir  partir  les  Français;  les  Prus- 
siens au  contraire  ont  été  accueillis  avec  faveur,  et  le  roi  de  Prusse, 
à  chacun  de  ses  passages,  a  été  reçu  avec  une  chaleur  toujours 
plus  cordiale;  de  l'affaire  Droste-Vischering  et  du  Kulturkampf, 
il  est  impossible  de  rencontrer  la  moindre  mention.  L'autre 
ouvrage,  écrit  par  Bender,  concède  que  l'annexion  de  1815  a  con- 

1.  Haagen,  Geschichte  Aachens,  t.  II,  p.  343. 
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sterne  Cologne  :  «  Mais  bientôt,  ajoule-l-il,  on  se  réconcilia  avec 
le  nouveau  régime  dont  on  dut  reconnaître  de  plus  en  plus  les 
avantages^  »  Dans  son  étude  sur  la  révolution  de  1848  àMayence^, 
le  D""  Bockenheimer  nie  que  les  renseignements  fournis  par  le 
général  Ducroten  1868  soient  exacts  :  l'avocat  si  francophile  avec 
lequel  le  général  s'entretint  n'était  qu'un  individu  politiquement 
irresponsable,  un  détraqué;  mais  l'auteur  se  garde  bien  de  men- 
tionner les  appels  que  nous  adressaient  alors  Dalwigk  et  le  grand- 
duc  de  Hesse,  et  il  oublie  que  Gutzkow  avouait  ce  qu'il  conteste. 
De  même  la  dernière  histoire  de  Trêves,  parue  en  1915,  est  com- 
posée dans  un  sens  purement  prussien  :  assurément  l'opposition 
tréviroise  n'y  est  pas  niée,  mais  à  aucun  moment  nous  n'appre- 
nons quelles  en  étaient  les  tendances,  et  les  événements  du  Kul- 
turkampf,  loin  d'être  exposés  en  détail,  sont  délibérément  esca- 
motés^.  Ces  exemples  suffisent  :  on  pourrait  en  ajouter  beaucoup 
d'autres. 


Et  cependant,  malgré  ces  omissions  calculées  et  malgré  cette 
propagande  systématique,  il  y  avait  des  sentiments  profonds  que 
la  Prusse  n'avait  pas  encore  atteints,  toute  une  subconscience  qui 
se  réveillait  à  de  certaines  heures  et  à  de  certains  contacts.  Dans 
cet  empire  créé  par  la  volonté  de  Bismarck,  les  Rhénans  se  sen- 
taient différents  des  Mecklembourgeois  ou  des  Saxons.  En  dépit 
des  silences  intéressés,  il  y  avait  des  vérités  qui  n'échappaient  pas 
au  grand  public,  des  faits  qui  lui  étaient  connus.  La  population 
était  mieux  renseignée  qu'autrefois  sur  ses  origines.  En  1840, 
Venedey  écrivait  avec  un  beau  sang-froid  qu'avant  l'époque  de 
Jules  César,  la  Rive  Gauche  du  Rhin  tout  entière  n'était  habitée 
que  par  des  Germains.  En  1857,  Riehl  concédait  que  le  Palatinat 
avait  été  peuplé  de  Celtes,  mais  il  soutenait  que  partout  ils  avaient 
été  chassés  par  la  race  d'Arminius  qui  les  avait  contraints  à  émi- 
grer.  Depuis  au  contraire  on  savait  que  l'histoire  nétait  pas  aussi 
simple  :  le  sol  parlait,  et  les  noms  de  lieux  avec  lui;  Andernach 
avait  une  étymologie  celtique,  Mayence  également,  et  bien  d'autres 
endroits  encore.  L'époque  romaine  avait  laissé  des  monuments  : 


1.  Rademacher  und  Scheve,  Bilder  aus  der  Geschichte  der  Stadt  Kôln  (1900); 
Bender,  lUustrierte  Geschichte  der  Stadt  Kôln  (1912),  p.  181. 

2.  Bockenheimer,  Mainz  in  den  Jahren  i8i8  und  18^9  (190C),  p.  89. 

3.  Kentenich,  Geschichte  der  Stadt  Trier  (1915). 
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c'élaienl  le  camp  elles  tombeaux  de  Bonn,  les  thermes  et  la  Porta 
Nigra  de  Trêves.  En  souvenir  de  ce  passé,  les  bourgeois  de 
Cologne,  lorsqu'ils  voulaient  désigner  leur  ville,  la  nommaient 
Colonia  non  moins  volontiers  que  R'oln.  Charlemagne  passait 
pour  avoir  apporté  la  vigne  sur  les  bords  du  Rhin,  et  il  était  ense- 
veli à  Aix-la-Chapelle.  On  n'ignorait  pas  non  plus  que  les  élec- 
teurs ecclésiastiques,  depuis  le  milieu  du  xvii'^  siècle,  avaient 
soutenu  la  politique  de  nos  rois.  On  savait  enfin,  et  il  suffisait  de 
visiter  les  musées  pour  l'apprendre,  que  Ton  avait  été  Français 
pendant  vingt  années,  au  temps  de  la  République  libératrice  et  du 
grand  Empereur. 

Au  moindre  incident,  l'esprit  particulariste  réapparaissait.  Les 
Rhénans  s'irritaient  de  voir  affluer  chez  eux  des  indigènes  venus 
d'au  delà  de  l'Elbe,  des  Osl-Elbier,  comme  ils  disaient,  hôtes 
arrogants  et  antipathiques  chargés  de  les  coloniser.  La  cherté  de 
la  viande,  l'augmentation  des  impôts,  les  droits  sur  le  tabac,  la 
bière,  les  allumettes,  indisposaient  contre  la  politique  impériale, 
malgré  les  avantages  qu'elle  procurait  d'autre  part.  L'appella- 
tion de  Preusse  demeurait  un  outrage  :  «  Vous  confondez  trop 
souvent  en  France,  s'entendait  dire  à  Trêves  l'architecte  Narjoux  ', 
la  Prusse  et  l'Allemagne.  Rappelez-vous  qu'ici,  dans  les  pro- 
vinces rhénanes,  en  Bavière,  ou  dans  les  États  du  Sud,  traiter 
quelqu'un  de  Prussien,  de  Prussien  de  Berlin,  est  lui  adresser 
la  plus  sanglante  injure.  »  A  Cologne,  j'ai  entendu  un  ouvrier  se 
plaindre  bruyamment  du  régime  et  ameuter  la  foule  en  pleine 
rue,  jusqu'à  l'arrivée  d'un  policier  qui  dispersa  tout  le  monde. 
Dans  la  même  ville,  un  marchand  de  tableaux  me  fit  un  jour  voir 
une  collection  d'armes  redoutables,  et,  comme  je  m'étonnais 
qu'un  cQmmerce  aussi  paisible  nécessitât  des  moyens  de  défense 
aussi  abondants,  il  me  donna  cette  explication  :  «  C'est  pour  tirer 
sur  les  Prussiens  si  jamais  l'occasion  s'en  présente.  »  Je  laissai 
tomber  la  conversation. 

Les  ultimes  manifestations  de  la  résistance  à  la  conquête  sont 
assez  difficiles  à  découvrir,  car  depuis  de  longues  années  il  y 
avait  des  choses  que  l'on  n'imprimait  plus,  ou  du  moins  fort 
rarement.  Un  centre  très  important  était  toutefois  constitué  par 
la  Wallonie  prussienne,  où  l'opposition  se  faisait  très  vive. 
En  1885,  le  gouvernement  avait  relié  par  un  chemin  de  fer  Aix- 

1.  F.  Narjoux.  En  Allemagne  :  la  Prusse  et  ses  annexes  (1884). 
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la-Chapelle  à  Malmédy,  et  dès  ce  moment  la  région  avait  été 
envahie  par  les  excursionnistes  et  les  commis  voyageurs.  Cet 
afflux  d'Allemands  n'était  que  l'un  des  aspects  d'une  germanisa- 
tion qui  se  poursuivait  activement  par  d'autres  moyens  :  les 
indigènes  fonctionnaires  n'étaient  jamais  placés  dans  leur  pays; 
l'école  s'efforçait  de  plus  en  plus  d'anéantir  le  français ^  et  de 
temps  en  temps  la  Gazette  de  Cologne  ou  VAUgemeine  Zeitung 
insultaient  les  Wallons.  Ceux-ci  déployaient  une  grande  énergie 
à  défendre  leur  langue  et  se  sentaient  de  plus  en  plus  isolés  dans 
l'empire;  les  recrues  désertaient  en  masse  dans  l'armée  belge,  si 
bien  que,  pour  arrêter  ce  mouvement,  on  les  incorporait  dans  la 
marine. 

On  peut  signaler  aussi  qu'à  plusieurs  reprises,  et  à  des  dates 
encore  très  récentes,  le  conseil  municipal  de  Mayence  a  tenu  tête 
au  gouvernement  sur  des  questions  d'importance  secondaire  et 
toutes  locales,   mais  qui  mettaient  en  jeu  certains  restes  de  la 
domination   française  auxquels  les  habitants  demeuraient  très 
attachés  :   la   ville  n'entendait  rien  abandonner  de  son  passé. 
A  Trêves,    la  germanisation   fut  très  longtemps    entravée    par 
l'action  vigoureuse  de  l'évêque  Korum,  un  prêtre  alsacien  qui 
prit  possession  du  siège  en  1882,  recommandé  par  Manteuffel,  et 
dont  la  nomination,    déclare    Hohenlohe,    fut   le  résultat  d'un 
malentendu-.  Mais  l'attitude  de  Korum  n'a  pas  été  un  fait  isolé,  et 
l'on  peut   dire    que  d'autres   membres  du  clergé  rhénan,  loin 
d'être  éblouis  par  la  prospérité  de  l'Empire,  conservaient  intact 
l'amour  de  la  France.  Je  n'en  veux  d'autre  exemple   que   celui 
de  Henri  Briick,   l'historien  du    catholicisme  en  Allemagne  au 
XIX''  siècle.  Il  était  né  Bingen  en  1839,  à  une  époque  où  la  rive 
gauche  tout  entière  se  débattait  sous  l'étreinte  des  conquérants  : 
devenu  évèque  de  Mayence  en  1899,  il  mourut  en  1903.  Briick 
avait  certainement  désiré  notre  victoire  en  1870.  Cela  résulte 
avec  la  dernière  évidence  de  l'hommage  ému  qu'il  nous  rend, 
quand  il  parle  de  l'écrasement  de  la  France,  «  dont  les  habitants 
ont  combattu  pour  leur  patrie  avec  une  ténacité   héroïque^  ». 


1.  Cf.  Zéiiqzon,  Aus  der  Wallonie  (Metz,  i893).  «  L'école  allemaade  réussira 
à  faire  disparaître  le  français;  le  wallon  restera  encore  des  années  le  langage 
populaire,  mais  lui  aussi  devra  céder  la  place  à  l'idiome  allemand,  et  alors 
s'évanouiront  enfin  les  us  et  coutumes  des  Wallons.  -» 

2.  Hohenlohe,  Mémoires,  t.  III,  p.  99. 

3.  H.  Bruck.  Geschichte  der  katholischen  Kirche  iin  XIX'"  Jahrhundert  (1887-1901), 
t.  III,  p.  276. 


LES  DERNIÈRES  SURVIVANCES  397 

Il  a  osé,  dansces  territoires  asservis,  faire  sienne  Dolre  protestation 
contre  Bismarck.  Dans  la  page  qu'il  consacre  à  la  séance  du  Reich- 
stag  où,  le  4  décembre  1874,  le  chancelier,  répondant  au  discours 
du  député  Jorg,  accusa  le  cabinet  français  d'obéir  à  des  influences 
jésuitiques  et  romaines,  Briick  s'indigne  :  «  Ceux  qui  savent,  dit- 
il',  les  origines  de  la  guerre  franco-allemande,  et  en  particulier 
les  révélations  faites  plus  tard  sur  la  dépêche  d'Ems,  reconnaî- 
tront l'absolue  fausseté  de  ces  affirmations.  Avec  le  père  de 
famille  de  l'Évangile,  on  peut  crier  à  cet  homme  :  «  Je  te  con- 
«  damne  par  ta  propre  bouche.  »  Ces  lignes  sont  de  1901. 

Quoique  nos  institutions  eussent  peu  à  peu  disparu  de  la  Rive 
Gauche  du  Rhin,  notre  organisation  municipale,  malgré  quelques 
relouches,  subsistait  encore,  non  seulement  dans  la  province 
prussienne,  mais  encore  en  Hesse  et  dans  le  Palatinat.  Les  sept 
provinces  situées  à  l'est  de  la  Prusse  sont  régies  par  l'ordon- 
nance de  1808,  complétée  en  1831,  en  1853  et  en  1856.  Les  com- 
munes urbaines  et  les  communes  rurales  y  sont  administrées 
d'une  façon  différente.  Dans  le  pays  rhénan,  au  contraire,  celte 
distinction  n'existe  pas  :  partout,  dans  les  villes  comme  dans  les 
campagnes,  le  système  comporte  un  bourgmestre,  qui  peut  être 
un  fonctionnaire  de  carrière  et  appointé,  tout  comme  ses  adjoints 
(deuxième,  troisième  bourgmestre,  etc.),  et  un  conseil  muni- 
cipal élu  parles  habitants-. 

Pourtant,  si  cette  survivance  est  la  seule  qui  ne  présente  pas 
un  intérêt  purement  local,  notre  Code  civil  a  été  si  longtemps  en 
vigueur  qu'il  n'est  pas  inconnu  aux  générations  contemporaines  : 
de  très  jeunes  gens  sont  nés  tandis  qu'il  régnait  encore.  Il  n'est 
pas  besoin  de  faire  observer  à  quel  point  des  lois  dififérentes  peu- 
vent maintenir  un  particularisme,  à  quel  point  des  lois  communes 
unissent  au  contraire  les  peuples,  puisqu'il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  des  textes  qui  régissent  les  rapports  des  individus 
dans  la  société.  Pour  asseoir  sa  domination,  la  Prusse  était 
pénétrée  de  l'idée  qu'il  lui  était  nécessaire  d'abolir  la  législation 
française.  On  n'a  pas  oublié  les  résistances  auxquelles  elle  s'était 
heurtée.  Le  Code  pénal  succomba  d'abord,  mais  il  fallut  des 
victoires  pour  faire  disparaître  le  Code  civil.  Un  premier  projet, 
présenté  après  Sadowa  en  1867,  échoua  devant  le  Reichslag  de 

1.  H.  Brùck,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  349. 

2.  Cf.  Die  Entwickelung  der  rheinischen  Studteverfassung  iVi  der  preussischen  Zeil 
{Colner  Tageblatt,  10-12-13  décembre  1902). 
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la  Confédération  du  Nord.  De  nouvelles  propositions  furent  appor- 
tées en  1871-1872  et  reprises  en  1873  :  il  ne  fallut  pas  moins 
de  treize  années  d'études  pour  que  les  commissions  se  mis- 
sent d'accord,  car  les  travaux  préparatoires  commencèrent  le 
28  février  1874  et  la  première  lecture  n'eut  lieu  que  le 
27  décembre  1887.  Le  texte  définitif  fut  adopté  le  1"  juillet  1896 
par  222  voix  contre  48,  plus  18  abtentions  et  92  absences,  et  peut- 
être  serait-il  très  intéressant  de  savoir  comment  ces  votes  se 
sont  répartis.  Le  nouveau  Code  civil,  valable  pour  tout  l'Empire, 
entra  en  vigueur  le  1"  janvier  1900,  mais  les  derniers  arrêts 
rendus  dans  le  pays  rhénan  en  vertu  de  la  législation  française 
datent  de  1908.  Il  ne  semble  pas  que  la  rive  gauche  ait  accueilli 
avec  une  joie  sans  mélange  le  cadeau  qu'on  lui  faisait,  et  l'anec- 
dote suivante  montre  que  notre  souvenir  vit  encore  dans  les 
couches  profondes  de  la  population  indigène  :  «  Il  y  a  deux  ans, 
écrivait  M.  Holzhausen  en  1902^  je  suis  entré  aux  approches  de 
Noël  dans  la  vieille  auberge  d'un  bourg  prospère  aux  environs  de 
Bonn.  Dans  la -pièce  à  côté  de  celle  où  je  me  trouvais,  les  nota- 
bles du  lieu,  devant  des  verres  pleins,  discouraient  du  Grand 
Napoléon  et  de  son  Code,  tandis  qu'ils  parlaient  avec  ironie  de 
certaines  créations  juridiques  récentes.  Aussitôt  que  Ton  eut 
remarqué  ma  présence,  quelqu'un  fit  observer  que  la  compagnie 
tenait  là  une  conversation  dangereuse,  sur  quoi  Ton  ferma  douce- 
ment la  porte.  J'étais  seul  dans  ma  chambre  avec  mon  arbre  de 
Noël,  mais  j'aurais  volontiers  donné  les  légendes  allemandes  qu'il 
me  chuchotait  pour  prendre  part  à  cet  entretien  sur  l'homme  au 
manteau  gris.  Cet  incident  peut  paraître  un  conte  des  anciens 
temps,  et  pourtant  il  s'est  passé  dans  les  derniers  jours  de 
l'année  1899.  » 

En  effet,  la  grande  mémoire  de  l'Empereur,  toujours  vivante 
dans  l'Allemagne  napoléonienne,  l'était  plus  particulièrement 
encore  sur  la  Rive  Gauche  du  Rhin.  Elle  a  contribué  à  maintenir 
à  l'égard  de  la  France  un  certain  attachement  que  les  prospérités 
de  l'Empire  n'ont  pas  encore  détruit  ;  elle  a  empêché  que  les 
absurdes  calomnies  répandues  sur  notre  compte  par  la  presse  et 
par  l'école  ne  trouvassent  partout  la  crédulité  qu'on  escomptait. 
Malgré  tous  les  anathèmes  officiellement  lancés  contre  «  l'aven- 
turier corse  »  et  «  l'ennemi  héréditaire  »,  il  était  encore  des  gens 

1.  P.  Holzhausen,  Napoléons  Tod  (1902),  p.  6. 
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qui  ne  maudissaient  pas  notre  domination;  il  en  était  aussi  qui 
avaient  connu  des  survivants  de  l'époque  napoléonienne;  il  était 
encore  .des  vieillards  dont  les  parents  étaient  nés  Français.  Car 
l'empire  bismarckien,  du  fait  de  sa  fondation,  n'avait  pas  tué 
tous  les  vestiges  du  passé.  Pendant  de  longues  années,  ceux-ci 
se  montrèrent  encore,  comme  un  rappel  importun  ou  comme  un 
témoignage  opiniâtre  de  ce  qui  avait  été.  A  Aix-la-Chapelle, 
en  1873,  les  portraits  de  Napoléon  et  de  Joséphine,  que  l'empe- 
reur avait  donnés  à  la  ville  lorsqu'il  y  était  venu  pour  la  pre- 
mière fois,  ornaient  encore  la  grande  salle  des  séances  du  con- 
seil municipale  M.  Holzhausen  raconte  que,  tout  enfant,  il  a 
assisté  dans  la  petite  ville  de  Rheine,  en  Westphalie,  à  l'un  des 
premiers  anniversaires  de  Sedan.  Avec  d'autres  petits  garçons  de 
son  âge,  il  s'était  glissé  au  premier  rang  de  la  foule  pour  mieux 
voir  les  associations  de  vétérans,  bien  alignées  pour  la  parade. 
Tout  à  coup,  une  apparition  fit  revivre  les  jours  d'autrefois.  On 
vit  s'avancer  une  petite  vieille  qui  portait  au  côté  son  tonnelet 
de  cantinière  :  «  Les  honneurs  lui  furent  rendus,  lisons-nous^, 
mais  un  sentiment  étrange  s'empara  de  moi  quand  on  me  dit 
qu'en  1812  elle  avait  accompagné  en  Russie  le  grand  Corse  dont 
les  bruyères  du  pays  de  Munster  murmuraient  tant  de  légendes.  » 
C'est  toujours  à  M.  Holzhausen  qu'il  faut  avoir  recours  pour 
suivre  le  bonapartisme  allemand  dans  ses  manifestations  les  plus 
récentes.  Les  détails  qu'il  nous  apporte  nous  conduisent  jusqu'à 
la  veille  de  la  présente  guerre.  Il  signale  que  dans  la  vallée  du 
Rhin  il  y  a  eu  des  admirateurs  enthousiastes  de  Napoléon  bien 
après  la  fondation  de  l'empire  bismarckien^.  Il  a  encore  connu  ces 
anciens  des  lycées  de  Mayence,  de  Bonn  et  d'Aix-la-Chapelle  qui 
défendirent  jusqu'à  leur  dernier  jour  la  gloire  de  leur  idole,  gloire 
dont  nous-mêmes  nous  ne  voulions  plus.  Vers  1885,  un  peu  plus 
tard  même,  on  pouvait  en  apercevoir  encore  quelques-uns. 
C'étaient  eux  qui,  à  Euskirchen,  avant  et  après  1870,  quand  ils 
assistaient  au  banquet  donné  pour  l'anniversaire  du  roi  de  Prusse, 
attendaient  le  départ  du  bourgmestre  et  des  autorités  pour  lever 
leur  verre  aux  cris  de  «  Vive  l'Empereur!  «^  A  une  date  plus  rap- 
prochée, en  1902,  comme   M.  Holzhausen  venait  de  terminer  au 

1.  Haagen,  Geschichle  Aachens,  II,  p.  467.  La  ville  d'Aix-la-Chapelle  ne  prit 
d'ailleurs  un  caractère  allemand  qu'après  1880. 

2.  Holzhausen,  Die  Deutschen  in  Russland,  t.  II,  p.  229. 

3.  Holzhausen,  Heine  und  Napoléon  I  (1903),  p.  61. 

4.  Ibid.,  p.  68. 
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Gurzenich  de   Cologne  une  conférence  consacrée  à  la  mort  de 

Napoléon,  il  vit  s'avancer  un  vieillard  de  quatre-vingt-un  ans, 

l'ancien  éditeur  E.  H.  Mayer,  qui  lut  à  l'assistance  un  poème  dont 

il   était  l'auteur,  composé  en   1840  pour  célébrer  le  retour  des 

cendres^. 

Auf,  Frankreich,  auf!  entgegen 
Breite  die  Arme  ihr! 
Der  Asche,  die  nur  Segen 
Kann  bringen  heute  dir. 

Vielleicht,  dass  ihr  ein  Stâublein 
Der  alten  Kraft  entspruht, 
Und  wieder  seines  Geistes 
Ein  Funke  dich  durchgluht! 

«  Debout,  France, debout!  —  Ouvre  tes  bras  à  sa  cendre!  —  Car  elle 
seule  peut  aujourd'hui  —  T'apporter  le  salut.  —  Peut-être  une  par- 
celle —  De  son  ancienne  force  jaillira,  —  Et  de  nouveau  une  étinceUe  — 
De  son  génie  t'enflammera  !  » 

Les  associations  des  anciens  soldats  de  Napoléon  se  sontéteintes 
à  mesure  que  disparaissaient  les  derniers  survivants  de  la  Grande 
Armée"'.  Mais  à  Afayence,  où  se  trouve  le  tombeau  de  Jeanbon 
Saint-André,  l'illustre  conventionnel  et  préfet  du  Mont-Tonnerre 
décédé  dans  les  derniers  jours  de  1813,  s'élève  encore  le  monu- 
ment édifié  par  les  vétérans  de  l'Empereur  pour  perpétuer  leur 
mémoire  et  rappeler  aux  générations  à  venir  des  exploits  dont 
ils  étaient  justement  fiers.  Les  noms  de  ces  morts  glorieux  —  nos 
morts,  car  personne  ne  peut  les  revendiquer,  sinon  nous-mêmes  — 
se  lisent  toujours  dans  la  pierre,  et,  sur  le  large  socle  qui  le 
supporte,  comme  un  symbole  et  comme  un  cri  de  leur  âme,  jaillit 
vers  le  ciel,  brillant  encore  sous  le  soleil,  un  casque  doré  d'offi- 
cier de  dragons  français  du  premier  Empire.  Le  dernier  de  ces 
vieux  soldats  a  cessé  de  vivre  en  1883,  mais  pendant  dix-sept 
années  encore  les  familles  ont  maintenu  l'association  sous  pré- 
texte de  bienfaisance  :  elle  n'a  été  dissoute  qu'aux  environs  de  1900. 

Il  est  donc  certain  que  M.  Holzhausen  n'exagère  nullement  lors- 
qu'il fait  en  1902  la  constatation  suivante  :  «  Les  sympathies  fran- 
çaises et  spécialement  napoléoniennes,  dont  la  force  vers  1840 
remplissait  d'étonnemenl  le  Berlinois  Gutzkow,  ont  duré  dans  les 
provinces  rhénanes  bien  au  delà  de  1870,  et  leurs  restes  sont 

1.  Holzhausen,  Heine  und  Napoléon  1  (1903),  p.  281. 

2.  P.  Holzhausen,  Napoléons  Tod,  p.  8. 
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encore  visibles  aujourd'hui  pour  un  œil  pénétrante  »  Après  la 
fondation  de  l'empire  bismarckien,  Treitschiie  remarquait  que 
dans  l'Allemagne  du  Sud  les  innombrables  portraits  de  Napoléon 
n'avaient  pas  quitté  les  humbles  maisons  qu'ils  ornaient,  tandis 
que  l'on  n'y  rencontrait  presque  jamais  une  image  de  Blucher  ou 
de  Stein^.  En  1899,  M.  K.  Voretzsch,qui  est  originaire  des  duchés 
saxons,  faisait  à  son  tour  un  pareil  aveu  :  «  Encore  maintenant 
l'on  peut  trouver  chez  nous  des  portraits  de  Napoléon  dans  beau- 
coup de  demeures  paysannes^,  »  Dans  les  campagnes  rhénanes 
il  en  était  de  même.  Quelquefois  l'Empereur  faisait  pendant  à 
Guillaume  II,  mais  quelquefois  aussi  il  était  seul.  C'était  dans  les 
familles  de  la  bourgeoisie  qu'on  l'avait  surtout  éliminé.  Mais  là 
encore,  s'il  arrivait  qu'un  Français  pénétrât  dans  les  milieux 
indigènes,  il  était  accueilli  comme  un  hôte  de  choix;  on  tenait  à 
honneur  de  parler  sa  langue,  et  on  lui  montrait  parfois,  extraite 
d'un  tiroir,  la  médaille  de  Sainte-Hélène  qu'avait  portée  l'aïeul, 
.l'ai  connu  moi-même  quelques  fanatiques  de  la  France,  bona- 
partistes par  tradition,  dont  les   grands-pères  avaient  été  nos 
obligés,  et  qui  entretenaient  avec  un  soin  jaloux  des  musées  par- 
ticuliers où  ils  recueillaient  pieusement  les  souvenirs  de  notre 
domination.  Ils  savaient  encore  que  telle  route  avait  été  construite 
par  tel  préfet,  que  Napoléon,  remontant  le  Rhin  en  1804,  s'était 
arrêté  dans  telle  bourgade.  Ils  avaient  accepté  l'Empire,  mais  ils 
ne  reniaient  point  le  passé,  et  même  ils  avaient  conscience  que  ce 
passé  vivait  encore.  «  Wir  sind  mehr  nach  Frankreich  wie  nach 
Berlin   orientiert.  —  Nous  regardons  davantage  du  côté  de   la 
France  que  du  côté  de  Berlin  »,  me  dit  une  fois  un  médecin  ori- 
ginaire du  pays  rhénan.  Et  un  avocat  me  confia  de  même  :  «  Wir 
sind  ja'  halb  Franzosen.  —  Nous  sommes  à  demi  Français.  »  Un 
■Lorrain  annexé  avait  dû  faire  en  1912  un  long  séjour  à  Munchen- 
Gladbach.  Il  y  avait  logé  chez  de  très  vieilles  gens  qui  l'avaient 
admirablementtraité.  Son  hôte,  plus  qu'octogénaire,  était  fils  d'un 
de  nos  anciens  soldats  rhénans  et  s'en  montrait  fier;  il  ne  savait 
pas  notre  langue,  mais  il  chantait  en  français  les  chansons  de 
route  de  nos  troupiers  :  son  père  les  lui  avait  apprises.  Ce  même 
Lorrain,  à  Trêves,  s'était  entendu  dire  :  «  C'est  grand  dommage 

1.  Napoléons  Tod,  p.  6. 

2.  Treitschke,  Historische  und  Politische  Aufsàtze,  5'  éd.,  t.  III,  p.  133. 

3.  K.   Voretzsch,   Gaudys  Kaiserlieder  und  die  Napoleondichtung  {Preussische 
Jahrbûcher,  t.  95,  p.  457). 
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pour  nous  que  Napoléon  ait  été  battu  à  Waterloo,  car  alors  les 
Prussiens  sont  arrivés,  et  avec  eux  le  malheur.  »  Je  n'oublierai 
jamais  la  rencontre  que  j'ai  faite  en  1911  d'un  jeune  Mosellan. 
Il  portait  en  épingle  de  cravate  le  petit  chapeau  et  avait  à  sa 
breloque  l'effigie  du  vainqueur  d'Iéna:  «  Mon  arrière  grand- 
père,  me  déclara-t-il,  l'a  vu  passer  chez  nous.  Il  est  inutile  que 
l'on  me  parle  de  Frédéric  II  et  de  Bismarck  :  nous  ne  connais- 
sons pas  ces  gens-là.  » 

Certes,  aucun  mouvement  d'opinion,  à  la  veille  de  la  présente 
guerre,  ne  révélait  une  hostilité  violente  contre  la  Prusse  et  contre 
l'Empire.  Des  statues  de  Moltke  s'élevaient  sur  les  places 
publiques;  les  vitrines  des  libraires  exposaient  des  portraits  de 
Guillaume  II;  un  pur  loyalisme  semblait  animer  les  populations. 
Or  il  n'est  pas  bien  sûr  qu'à  Berlin  on  ait  considéré  l'assimilation 
comme  complète.  Pourquoi  donc  l'empereur,  après  avoir  étudié  à 
Bonn,  y  envoya-t-il  plusieurs  de  ses  fils,  tandis  qu'un  autre  était 
expédié  à  Strasbourg,  mais  aucun  dans  les  anciennes  provinces? 
N'était-ce  point  parce  que  l'on  voulait  combattre  une  certaine 
froideur  et  susciter  un  enthousiasme  prussien  qui  faisait  encore 
défaut'?  Pourquoi,  en  1913,  et  avec  grand  fracas,  fit-on  remonter 
le  Rhin  par  une  petite  escadre  de  torpilleurs?  N'est-ce  point  pour 
les  mêmes  raisons?  Tous  les  ans,  le  2  septembre,  jour  anniver- 
saire de  Sedan,  les  villes  rhénanes  offraient  un  bien  curieux  spec- 
tacle :  les  églises  protestantes,  pavoisées,  étaient  en  fête  et 
regorgeaient  d'une  foule  recueillie,  venue  pour  entendre  de  véhé- 
ments sermons  patriotiques;  les  églises  catholiques  au  contraire 
étaient  vides  et  ne  s'ornaient  d'aucun  drapeau,  si  bien  que  l'on 
avait  encore  le  sentiment  que  deux  populations  différentes,  l'in- 
digène et  l'immigrée,  coexistaient  sans  se  confondre,  et  que  la 
seconde  avait  des  allégresses  auxquelles  ne  participait  point  la 
première.  La  Prusse  considérait-elle  encore  comme  vacillant  le 
loyalisme  des  provinces  rhénanes  ?  Est-ce  à  cause  de  cela  qu'elle 
envisageait  assez  facilement  leur  perte  après  des  désastres  mili- 
taires? «  En  cas  de  défaite,  disait  à  M.  Ibanez  de  Ibero  une  haute 
personnalité  berlinoise  dans  les  derniers  mois  de  1914,  nous  per- 
drions la  rive  gauche  du  Rhin.  »  Et  M.  P.  Boutroux  a  cité, cette 


1.  M.  J.  Ilashagen  l'écrit  en  propres  termes  :  «  Aujourd'hui  encore  on  peut 
signaler  comme  trait  caractéristique  de  l'opinion  publique  dans  le  Rheinland 
la  tiédeur  des  sentiments  dynastiques.  o(Das  Rheinland  und  die  framosische 
Ilerrschaft,  Bonn.  1908,  p.  68.) 
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phrase  d'un  journal  luthérien  imprimé  en  Westphalie  :  «  La 
France,  dont  la  population  diminue  plutôt  qu'elle  ne  s'accroît, 
s'arrangerait  fort  bien  des  pays  et  des  habitants  de  la  rive  gauche 
du  Khin^.  » 

Ainsi  s'achève  cette  histoire.  De  1815  à  1914,  la  monarchie 
prussienne  ne  change  ni  ses  méthodes  ni  ses  buts,  mais,  à  partir 
de  1880,  et  au  sortir  du  Kulturkampf,  elle  procure  aux  provinces 
rhénanes  une  prospérité  matérielle  inconnue  dans  les  années 
précédentes,  et  elle  rencontre  seulement  alors  des  dévouements 
qui  s'étaient  refusés  jusque-là.  Il  n'est  pas  niable  que  sa  coloni- 
sation patiente  n'ait  produit  des  résultats.  La  conquête,  à  prendre 
les  choses  en  gros,  semblait  terminée,  sauf  quelques  désaccords, 
qui,  dans  la  satisfaction  des  appétits  et  l'orgueil  de  la  puissance, 
passaient  au  second  plan.  Il  ne  s'ensuivait  pas  d'ailleurs  que  les 
anciennes  dissensions,  pour  un  moment  apaisées,  eussent  défini- 
tivement disparu  :  elles  avaient  en  effet  des  causes  bien  trop  pro- 
fondes et  que  nous  avons  énumérées.  Elles  s'étaient  effacées  sur- 
tout sous  l'influence  d'un  bien-être  accru,  mais  aussi  parce  que 
l'opposition  eût  été  stérile  et  qu'elle  n'eût  trouvé  nulle  part 
l'appui  dont  elle  avait  besoin.  L'Allemagne  napoléonienne,  dans 
ses  régions  les  plus  occidentales,  ne  pouvait  résister  à  la  Prusse 
qu'en  fondant  ses  espoirs  sur  la  France.  Qr,  du  jour  où  il  fut  évi- 
dent que  la  France  faisait  défaut,  elle  n'avait  plus  qu'à  se  résigner, 
en  profitant  le  plus  possible  de  la  situation  qui  s'offrait  à  elle. 
Elle  n'y  manqua  pas.  Du  moins  peut-on  dire  que  si  la  Révolution 
et  l'Empire  ont  porté  fort  loin  leurs  armes,  si  Rome,  Amsterdam, 
Raguse  même  ont  été  pendant  plusieurs  années  des  villes  fran- 
çaises, en  aucun  lieu  notre  domination  n'a  été  plus  appréciée,  en 
aucun  lieu  notre  souvenir  n'a  plus  duré  que  sur  ce  coin  de  la  terre 
gallo-romaine,  sur  cette  Rive  Gauche  du  Rhin  où  Custine,  en  1792, 
avait  planté  notre  drapeau. 

1.  Sonntagsblatt  fiir  die  evangelische  Gemeinde  Unna,  25  juillet  1915,  dans  la 
Reuue  de  Paris,  15  février  1916. 
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J'ai  écrit  ce  livre  pendant  la  troisième  année  de  la  grande 
guerre,  tandis  que  le  sol  de  la  France  éy.it  envahi  et  que  le  canon 
grondait  de  la  mer  aux  Vosges,  tandis  que  dix  peuples  coalisés 
défendaient  leur  indépendance  contre  un  ennemi  sans  foi.  Je  l'ai 
écrit  dans  la  confiance  que  ma  patrie  ne  devait  pas  périr.  Je  l'ai 
écrit  afin  que,  de  la  connaissance  du  passé,  il  résultât  un  ensei- 
gnement. 

Répétons-le.  La  France,  dans  TAUemagne  napoléonienne,  pro- 
tégeait tous  les  États  qui  s'étendaient  de  sa  frontière  jusqu'à 
l'Elbe,  et  ceux-ci,  parce  qu'elle  les  avait  ou  formés  ou  organisés 
sous  un  régime  moderne,  lui  gardèrent  pendant  fort  longtemps 
une  ardente  reconnaissance.  Elle  possédait  en  pleine  souverai- 
neté toute  la  Rive  Gauche  du  Rhin  :  dans  ces  quatre  départe- 
ments,' qu'elle  avait  totalement  assimilés,  sa  tradition  et  la 
mémoire  de  ses  bienfaits  se  sont  perpétués  jusqu'à  nos  jours. 
Les  troupes  françaises  ont  évacué  le  pays  rhénan  au  début  de 
l'année  1814,  et  de  cela  il  n'y  avait  que  cent  ans  au  début  de  la 
présente  guerre.  En  1870,  les  populations,  souhaitant  notre  vic- 
toire, ont  attendu  de  nous  leur  délivrance,  et  de  cela  il  n'y  avait 
que  quarante  quatre  ans  quand  l'actuel  conflit  se  déchaîna.  C'est 
en  1908  que  l'on  a  rendu  les  derniers  arrêts  prononcés  en  vertu 
de  notre  Code  civil,  et  cela  date  d'hier.  Il  n'y  a  pas  prescription. 

Le  bilan  de  nos  pertes  est  donc  immense.  Toutes  se  sont  pro- 
duites sous  les  coups  de  la  Prusse,  dont  les  violences,  depuis  le 
jour  où  elle  est_née  à  la  vie  européenne,  ne  se  comptent  plus.  Elle 
a  spolié  la  Pologne  au  xviii^  siècle,  diminué  la  Saxe  et  acquis  de 
nouveaux  territoires  en  1815,  amoindri  le  Danemark  en  1864, 
anéanti  le  Hanovre,  le  Nassau,  Francfort  et  l'électorat  de  Hesse 
en  1866,  annexé  l'Âlsace-Lorraine  en  1871.  Elle  a  reconstitué  à 
son  profit  l'ancien  empire  germanique  de  1792,  partiellement  sous 
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certains  rapports,  tandis  que  sous  certains  autres  elle  en  a  aug- 
menté l'étendue,  et  elle  a  substitué  ses  pouvoirs  très  efTectifs  à  la 
vague  suzeraineté  qu'exerçaient  avant  1806  les  Habsbourg  de 
Vienne.  Dans  TAllemagne  impériale  et  bismarckienne,  nous 
reconnaissons  la  Prusse  victorieuse  à  Leipzig  et  à  Waterloo,  vic- 
torieuse encore  à  Sedan.  Les  titres  qui  lui  permettent  de  détenir 
ce  qu'elle  nous  a  enlevé  n'ont  pas  d'autre  origine.  Quant  à  la  puis- 
sance qu'elle  possède  sur  les  autres  Étals  de  l'Allemagne,  notre 
clientèle  de  jadis,  cette  puissance  lui  vient  de  Sadowa. 

Il  est  très  remarquable  que  depuis  1815  nous  n'avons  rien  fait 
pour  arrêter  cet  essor.  La  guerre  de  1870  elle-même  nous  a  été 
imposée  par  notre  rivale  dont  la  grandeur  se  bâtissait  à  nos 
dépens.  Par  ses  conséquences,  la  guerre  de  1866,  à  laquelle  nous 
n'avons  point  participé,  a  été  assurément  le  plus  grave  de  nos 
désastres.  Mais,  auparavant  comme  dans  la  suite,  nous  n'avons 
donné  ni  militairement,  ni  politiquement,  l'impression  de  notre 
force.  Notre  diplomatie  quelquefois  n'a  pas  su,  quelquefois  n'a 
pas  pu,  quelquefois  n'a  pas  voi^lu  profiter  d'une  situation  qui 
nous  était  favorable.  De  défaite  en  défaite,  d'abstention  en 
abstention,  la  France  a  perdu  la  place  de  grande  puissance  alle- 
mande qu'elle  avait  occupée  pendant  des  siècles,  sinon  toujours 
en  fait,  du. moins  toujours  moralement. 

Que  nous  ayons  une  lourde  responsabilité  dans  les  malheurs 
qui  nous  accablent  aujourd'hui,  cela  ne  fait  aucun  doute,  et  nous 
nous  sommes  rendus  coupables  d'erreurs  intellectuelles  qu'il 
importe  de  signaler.  Elles  ont  été  à  peu  près  les  mêmes  à  toutes 
les  époques,  mais,  pour  ne  point  parler  de  celles  commises  à  des 
dates  très  récentes,  nous  nous  reporterons  aux  années  qui  ont 
immédiatement  précédé  et  suivi  Sadowa.  Dans  un  livre  écrit  au 
lendemain  du  traité  de  Francfort*,  un  Allemand  anonyme,  violem- 
nient  antiprussfen,  consterné  de  notre  faillite,  nous  reprochait 
durement  de  n'avoir  pas  répondu  à  l'appel  des  États  du  Sud,  et 
de  nous  être  ainsi  livrés  nous-mêmes  aux  coups  de  Bismarck. 
Il  n'y  a  qu'à  suivre,  reproduire  et  commenter  ses  observations. 

Nous  avons  péché  par  indifférence,  plus  occupés  de  petits  évé- 
nements futiles  que  des  grands  problèmes  qui  mettaient  enjeu 
notre  existence.  De  la  politique  de  la  Prusse,  l'opinion  n'avait 
aucun  souci,  et  les  affaires  d'Allemagne  lui  importaient  peu  :  ce 

1.  La  tyrannie  prussienne,  par  un  Allemand  (Paris,  1872),  p.  83-111. 
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qui  se  passait  à  Berlin,  dans  le  Schleswig,  à  Stuttgart  ou  à  Vienne 
était  si  lointain  et  si  peu  intéressant  !  Qu'un  hobereau  des  Marches 
gouvernât  sans  les  Chambres,  qu'il  intervînt  en  Holstein,  qu'il 
intriguât  à  Francfort,  qu'il  menaçât  Dresde  ou  Munich,  cela  se 
déroulait  à  bien  des  lieues  de  Paris!  Le  canon  de  Sadowa,  il  est 
vrai,  parut  un  peu  inquiétant,  mais,  quand  son  fracas  se  fut  éteint, 
on  retomba  dans  l'ancienne  apathie.  Ce  qui  retenait  l'attention, 
c'était  le  cheval  vainqueur  du  Grand-Prix,  ou  le  dernier  refrain 
d'Offenbach,  ou  les  grimaces  d'un  clown,  ou  les  toilettes  d'une 
courtisane.  On  suivait  avec  passion  les  scandales  mondains,  on 
riait  des  «  mamelouks,  »  et  l'on  faisait  des  chansons  sur  «  Badin- 
guet  ».  On  se  demandait  aussi  s'il  fallait  tenir  pour  la  république 
ou  pour  l'empire,  et  les  luttes  des  partis  déchiraient  la  France  : 
le  réveil  fut  terrible. 

Nous  avons  péché  par  ignorance,  et  cela  devait  arriver,  puisque 
nous  étions  indifférents.  Du  reste  les  organes  directeurs  de  l'opi- 
nion se  dérobaient  à  leur  tâche  naturelle  et  flattaient  nos  regret- 
tables penchants  pourles  sujets  frivoles,  au  lieu  de  traiter  comme 
il  convenait  les  questions  sérieuses.  Nous  avons  donc  manqué 
d'information.  «  Ce  que  vous  ne  me  paraissez  pas  avoir  reconnu, 
déclarait  l'anonyme  de  1872,  c'est  que  c'est  une  science,  et  la  pre- 
mière de  toutes,  de  connaître  exactement  l'état  de  ses  amis,  de 
ses  émules,  de  ses  rivaux,  de  ses  adversaires  et  de  ses  ennemis. 
C'est  ce  que  la  presse  et  le  public  français  ne  paraissent  com- 
prendre encore  qu'insuffisamment.  »  Et  il  ajoutait  sur  un  ton 
rogue,  avec  un  certain  orgueil  méprisant  :  «  Nous  connaissons 
tous  vos  hommes  d'État,  vous  ne  connaissez  pas  un  seul  des 
nôtres;  nous  nous  intéressons  aux  plus  petits  efforts  de  votre  vie 
intellectuelle;  votre  grandeur,  même  depuis  votre  défaite,  vous 
interdit  de  vous  occuper  de  si  peu'.  » 

Nous  avons  péché  par  un  jugement  peu  solide  et  par  un  bon 
sens  insuffisant,  en  n'hésitant  pas  à  régler  notre  politique  exté- 
rieure d'après  les  principes  de  notre  politique  intérieure.  Nous 
avons  raisonné  sur  des  étiquettes  comme  s'il  fallait  leur  accorder 
une  valeur  absolue  et  universelle,  sans  nous  apercevoir  que  ces 
étiquettes  recouvrent  selon  les  pays  des  choses  très  différentes  et 
que  les  abstractions  s'accordent  souvent  mal  avec  la  simple  réa- 

1.  On  a  vu  encore  quelques  journaux,  pendant  cette  guerre,  proposer  que 
l'on  supprimât  en  France  l'enseignement  de  l'allemand  :  bon  moyen  pour 
nous  de  ne  plus  rien  savoir. 
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lilé  :  «  Si  parfois,  écrit  notre  auteur,  il  vous  arrivait  de  secouer 
votre  torpeur,  tout  au  plus  était-ce  pour  commettre  quelque  faute 
irréparable,  après  quoi  vous  rentriez  dans  votre  léthargie,  fiers 
d'avoir  accompli  une  sottise  d'importance.  Je  n'en  prendrai  pour 
exemple  que  l'attitude  de  votre  presse  libérale  en  1866.  A-t-elle 
assez  manœuvré,  crié,  tempêté  contre  l'Autriche?  A-t-elle  assez 
prodigué  d'applaudissements  et  de  couronnes  à  la  Prusse  !  » 

Nous  nous  sommes  bercés  d'utopies,  de  théories  vides  et  de 
chimères  que  les  faits  n'ont  pas  manqué  de  démentir.  Il  n'y  aurait 
plus  jamais  de  guerres;  les  démocraties  éclairées  refuseraient 
d'obéir  aux  conquérants;  les  sociétés  humaines  vivraient  dans  une 
paix  idyllique.  Et  Emile  OUivier  parlait,  et  Jules  Favre  parlait, 
toujours  au  nom  des  idées  pures,  au  nom  du  Droit,  de  la  Justice, 
de  la  Civilisation.  Il  fallait  faire  crédit  à  la  Prusse,  et  surtout  bien 
se  garder  d'intervenir  en  Allemagne,  dans  cette  Allemagne  que  la 
phraséologie  doctrinaire  de  nos  tribuns  représentait  comme  aussi 
unie  que  la  France.  Le  principe  des  nationalités  l'exigeait,  et  en 
son  nom  l'on  refusait  d'apercevoir  le  profond  courant  français 
qui  agitait  certains  pays  germaniques,  l'on  niait  l'antagonisme 
du  Nord  et  du  Sud,  l'on  ne  tenait  pas  compte  de  l'opposition  des 
catholiques  contre  les  luthériens,  l'on  n'entendait  pas  les  appels 
venus  des  provinces  rhénanes.  Cette  politique  nous  a  valu  deux 
invasions,  avec,  de  l'une  à  l'autre,  le  régime  de  la  paix  armée  et 
des  incidents  diplomatiques  toujours  renouvelés.  C'est  à  cause 
d'elle  que  nous  avons  vu  des  populations  entières  réduites  en 
esclavage,  des  atrocités  qui  nous  ramènent  aux  temps  de  l'asia- 
tique Ninive,  des  incendies,  des  dévastations,  des  massacres  et 
des  familles  anéanties  pour  toujours.  Elle  nous  a  coûté  bien  du 
sang. 

«  Certes,  déclare  l'anonyme  de  1872,  Napoléon  III  a  porté  un 
coup  sanglant  à  la  France  en  fondant  le  principe  des  nationalités.  » 
Lui  pourtant  découvre  dans  notre  histoire  un  autre  homme  d'État 
qui  ne  s'embarrassait  pas  de  théories  et  qui  voyait  juste  :  «  La 
France  avait  une  fois  un  ministre  qui  s'appelait  Richelieu.  Prince 
de  l'Église,  il  sévissait  sans  pitié  contre  l'hérésie;  dépositaire  de 
la  puissance  nationale,  il  favorisait  la  religion  réformée  en  Alle- 
magne, humiliait  la  maison  d'Autriche  et  annexait  l'Alsace,  que 
la  Prusse  vient  de  conquérir.  S'il  est  quelque  part,  au  milieu  de 
vos  penseurs,  un  homme  à  la  hauteur  d'Armand  du  Plessis,  c'est 
à  lui  que  je  dédie  le  tableau  que  je  vais  tracer  des  dissen^ons 
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innombrables,  des  motifs  colossaux  de  dissolution  qui  divisent  la 
Germanie  prussifiée  et  menacent  la  tyrannie  de  Berlin.  »  Il  le  traça 
en  effet,  mais  sans  que  sa  démonstration  persuadât  :  nous  avons 
en  effet  l'étrange  manie  de  vouloir  faire  contre  nous-mêmes  le 
bonheur  des  autres,  même  celui  de  nos  ennemis,  et  le  principe 
des  nationalités,  étant  principe,  devait  s'appliquer  à  l'Allemagne 
comme  à  tout  pays  du  globe,  sans  que  l'on  cherchât  d'abord  à  se 
demander  si  elle  était  bien  une  nation  et  si  elle  n'en  rassemblait 
pas  plusieurs,  en  fait  et  historiquement. 

Or  l'on  a  vu  comment  elle  s'est  constituée  et  comment  elle 
s'est  maintenue.  L'Allemagne  contre  laquelle  nous  luttons,  c'est 
l'Empire,  c'est-à-dire  non  pas  un  peuple,  mais  une  association 
dépeuples  unis  pour  une  même  exploitation,  un  syndical  d'affaires 
dont  les  membres  défendent  une  mise  commune,  et  sur  lequel, 
comme  sur  tous  les  syndicats  d'affaires,  n'ont  prise  ni  les  idées  de 
justice,  de  liberté  et  de  droit,  ni  l'argument  d'humanité,  ni  celui 
de  respect  des  peuples.  La  réussite  seule,  le  succès,  ou  en  d'autres 
termes  la  leçon  de  l'expérience,  a  fait  croire  aux  confédérés  que 
le  germanisme  intellectuel  était  vrai',  et  que  l'Allemand  avait 
une  mission  providentielle  dont  l'unité  bismarckienne  était 
l'indispensable  condition.  Que  l'expérience  se  réalise  en  sens  con- 
traire, et  immédiatement  l'Empire  perd  sa  raison  d'être. 

L'Allemagne  impériale,  dans  la  guerre  qu'elle  a  déclarée  au 
monde,  obéit  donc  aux  nécessités  qui  lui  viennent  de  son  essence 
et  de  sa  constitution  intime.  La  victoire  la  consolide,  spirituelle- 
ment et  matériellement ,  et  la  défaite  la  détruit  :  elle  le  sait. 
Voilà  pourquoi  elle  poursuit  âprement  de  nouvelles  annexions  : 
celles-ci  motivent  à  ses  yeux  sa  propre  existence-.  Voilà  pourquoi 
encore  elle  est  soutenue  à  la  fois  par  des  catholiques  comme 
Erzberger  ou  Hertling,  et  par  des  socialistes  comme  Sudekum  ou 
Scheidemann  :  dans  la  décomposition  des  idées  et  le  renverse- 
ment de  la  morale,  rien  ne  subsiste  plus  que  l'intérêt.  Voilà  pour- 
quoi enfin  elle  combat  ses  adversaires  par  tous  les  moyens  qui 
s'offrent  à  elle,  sans  égards  et  sans  scrupules.  Et  en  effet  elle  ne 
lutte  pas  en  première  ligne  pour  des  biens  spirituels,  car  ceux-ci 
ne  lui  appartiennent  collectivement  que  si  d'abord  elle  possède 
la  puissance.  Ce  n'est  pas  une  âme  qu'elle  défend  avant  toutes 

1.  Historiquement  le  germanisme  intellectuel  a  précédé  le  gennanisme  poli- 
tique, mais  la  grandeur  allemande  lui  a  servi  de  contrôle  et  l'a  développé. 

2.  Cf.  S.  Grumbach,  L'AUeinagne  annexionniste  (1917). 
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choses,  mais  au  contraire  un  cofïre-fort,  et  ce  coffre-fort  à  son 
tour  lui  prouve  qu'elle  a  une  âme  et  lui  fait  une  unité.  Elle  le 
défendra  jusqu'à  l'extrême  limite  de  ses  forces,  et,  pour  le  pré- 
server, elle  mettra  en  œuvre  tous  les  subterfuges.  Incomplète- 
ment abattue,  elle  songera  encore  à  le  remplir,  comme  un  spécu- 
lateur qui,  avec  les  derniers  restes  de  sa  fortune,  veut  recom- 
mencer la  partie  perdue.  Totalement  ruinée,  sans  espoir  de 
reprendre  son  rêve  dans  un  avenir  assez  proche,  alors  elle  renon- 
cera à  elle-même. 

Car,  dans  l'empire  bismarckien,  tous  les  motifs  de  dissolution 
que  présentait  la  Confédération  germanique  au  moment  de 
Sadowa  se  sont  perpétués.  Il  n'y  a  qu'un  seul  fait  nouveau,  source 
de  tous  les  autres  changements  produits  :  c'est  la  richesse.  Sans 
doute  l'antagonisme  des  conservateurs  et  des  libéraux  n'a  plus 
aujourd'hui  l'importance  qu'il  avait  vers  1840 1,  et  la  victoire  des 
démocrates  servirait  tout  au  plus,  par  une  apparente  satisfaction 
donnée  aux  Alliés,  à  sauver  l'unité  chancelante,  l'unité  avec  tous 
les  dangers  qu'elle  présente  pour  nous.  Mais  l'opposition' des 
catholiques  contre  les  luthériens,  et  les  aspirations  des  divers 
particularismes,  tout  cela  subsiste  et  peut  reparaître  si  l'Alle- 
magne impériale  succombe  sous  nos  coups. 

On  en  a  bien  quelques  preuves.  Au  commencement  de  la 
guerre,  ce  sont  des  troupes  protestantes  venues  de  l'est  que  l'on 
a  lancées  sur  la  Belgique,  et  elles  ont  manifesté  une  vive  hostilité 
à  l'égard  des  populations  rhénanes  quand  elles  ont  traversé  les 
territoires  de  l'Ouest^.  Le  catholicisme,  dès  les  premiers  jours  du 
conflit,  a  été  signalé  par  les  luthériens  comme  anlinational,  et 
des  pasteurs  ont  répété  qu'il  y  avait  identité  entre  Luther  et  le 
germanisme^.  Ils'en  serait  suivi,  à  en  croire  M.  le  chanoine  Colin, 
que  certains  catholiques  se  seraient  félicités  de  notre  victoire  de  la 
Marne,  qui  diminuait  les  chances  d'un  nouveau  Kulturkampf.  Les 
appréhensions,  très  justifiées  assurément,  n'ont  pas  cessé  depuis 
lors.  Malgré  la  réserve  imposée  aux  journaux,  la  Kôlnische  Volks- 
zeitung  n'a  point  caché  ses  craintes  :  «  Une  telle  passion,  écrivait- 
elle  au  mois  d'avril  1916  en  relevant  de  nouvelles  menaces  pro- 

1.  Le  libéralisme  était  alors  à  peu  près  localisé  géographàquement  :  il  ne 
Test  plus  aujourd'hui  au  même  degré. 

2.  Pfeilschifter,  Religion  uiid  Religionen  im  Weltkrieg  et  G.  Goyau,  Les  Catho- 
liques allemands  et  l'empire  évangélique  (1916). 

3.  J.  P.  Bang,  Hourrah  et  Alléluia  (Copenhague,  1916).  Cf.  le  compte  rendu 
de  Th.  de  Wyzewa  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  15  avril  1917. 
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testantes,  peut  nous  donner  un  avant-goût  des  luttes  intensives 
d'après-guerre.  Il  est  nécessaire  que  du  côté  positif  et  chrétien 
on  se  prépare  dès  maintenant  aux  chauds  combats  décisifs  qui 
nous  attendent  avec  la  plus  grande  certitude.  »  Au  début  du  mois 
de  novembre,  elle  revenait  sur  le  même  sujet  et  notait  avec  amer- 
tume que  dans  les  bureaux  des  ministères  prussiens  il  n'y  avait 
pas  dix  pour  cent  de  fonctionnaires  catholiques,  systématiquement 
exclus  de  l'avancement.  Cette  persécution  latente,  même  passant 
aux  actes  hostiles,  n'aurait  aucune  conséquence  si  les  armes 
allemandes  triomphaient  et  sauvaient  la  prospérité  matérielle. 
Mais  il  est  bien  certain  que  dans  le  cas  contraire  les  catholiques 
n'auraient  plus  rien  qui  les  attache  aux  luthériens. 

Il  est  bien  difficile  de  savoir  si,  dans  les  pays  rhénans,  les 
échecs  militaires  de  l'Empire  ont  développé  les  sentiments  fran- 
çais qui  y  existaient  encore.  Pour  les  monarchies  du  Sud  au 
contraire,  nous  sommes  bien  mieux  renseignés  :  les  populations 
y  sont  exaspérées  contre  la  Prusse  qui  les  dépouille  de  leurs 
vivres  et  qui  fait  marcher  leurs  contingents  jusqu'à  extinction. 
En  Bade,  nos  prisonniers  ont  été  souvent  fort  bien  traités  par  les 
paysans  chez  qui  ils  travaillaient.  Des  évadés  signalent  que 
l'accueil  a  été  de  plus  en  plus  cordial  à  mesure  que  les  défaites 
allemandes  se  répétaient.  Il  n'était  pas  rare  d'entendre  dire,  tout 
comme  avant  1870  :  «  Ma  foi,  plutôt  Français  que  Prussiens!  » 
En  Wurtemberg,  le  mot  d'ordre  est  que  le  royaume  après  la 
guerre  doit  être  fermé  aux  Prussiens. 

Entre  ceux-ci  et  les  Bavarois,  la  situation  est  plus  tendue  encore. 
Ils  se  sont  livré  à  plusieurs  reprises  de  sanglants  combats. 
L'un  des  plus  notables  s'est  déroulé  en  janvier  1917,  au  camp  de 
Beverloo,  en  Belgique  :  il  y  eut  au  tableau  32  morts  et  200  blessés. 
Nous  possédons  aussi  des  lettres  bien  significatives.  L'Écho  de 
Paris,  à  la  fin  de  juillet  1916,  a  publié  le  Carnet  d'un  déserteur 
Bavarois,  où  l'on  pouvait  lire  cette  phrase  :  «  En  somme,  mon 
pays  n'a  qu'un  ennemi  :  c'est  la  Prusse.  »  M.  L.  Madelin  nous  en 
a  apporté  d'autres.  «  Ici,  en  Bavière,  écrit-on  de  Munich  le 
16  mai  1916,  on  est  d'avis  que  ce  sont  les  Prussiens  qui  ont 
fabriqué  la  guerre  à  Berlin.  »  Le  15  mai,  un  soldat  affirme  : 
«  J'aime  autant  les  Français  que  les  Prussiens •.  »  Je  garantis 
comme  authentique  l'incident  suivant,  que  je  tiens  de  source  sûre. 

1.  L.  Madelin,  L'Aveu;  la  bataille  de  Verdun  (Paris,  Pion,  1916). 
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Vers  la  mi-novembre  1915,  au  dépôt  des  chasseurs  de  Kempten, 
en  Bavière,  toute  une  compagnie  déclarait  à  l'unanimité  :  «  Nous 
autres  Bavarois,  au  lieu  de  marcher  avec  la  Prusse,  nous  aurions 
mieux  fait  de  nous  allier  avec  la  France.  »  Le  feldwebel  entendit 
la  chose  et  fit  son  rapport  ;  on  aligna  les  hommes  dans  la  cour  de 
la  caserne,  et  le  capitaine  commença  son  enquête.  Tous  avouèrent, 
et  l'on  remonta  ainsi  jusqu'à  celui  qui  avait  converti  ses 
camarades  :  «  Pourquoi  avez- vous  parlé  de  la  sorte?  —  Je  l'ai 
entendu  dire  chez  moi.  »  11  n'y  eut  aucune  punition.  L'histoire 
est  facile  à  reconstituer  :  le  jeune  soldat  en  question  avait  dû 
aller  en  permission  dans  son  village,  et  y  rencontrer  des  vieux 
d'avant  Sadowa,  de  qui  les  événements  récents  ravivaient  la 
haine.  Une  telle  manifestation  prouve  à  n'en  pas  douter  que 
l'esprit  de  l'ancienne  Confédération  du  Rhin  vit  encore.  On 
peut  lire  dans  le  Journal  des  Débats,  le  4  janvier  1917,  les 
récriminations  d'un  industriel  bavarois  contre  la  Prusse  :  «  Il  se 
prépare,  en  Bavière,  pour  l'après-guerre,  un  terrible  règlement 
de  comptes  avec  nos  amis  les  Prussiens.  Nous  savons  ce  que 
nous  coûtent  les  guerres  des  Hohenzollern.  C'est  la  dernière  fois 
que  nous  aurons  travaillé  pour  le  roi  de  Prusse.  » 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions.  Les  États  alle- 
mands poursuivront  la  lutte  ensemble  tant  que  leurs  troupes 
demeureront  sur  les  lignes  actuelles,  et  même  si  elles  ne  reculent 
que  de  quelques  dizaines  de  kilomètres^.  Dans  ces  conditions,  ils 
consentiront  tous  les  sacrifices  pour  continuer  de  se  battre  et  ils 
iront  même  jusqu'à  l'épuisement,  car  l'inviolabilité  territoriale 
de  l'Empire,  avec  les  mines  et  les  usines  intactes,  avec  l'.Au- 
triche,  la  Bulgarie  et  la  Turquie  soumises,  est  le  signe  qu'un 
relèvement  économique,  même  après  des  échecs,  doit  demeurer 
possible.  Supposons  au  contraire  que  nous  passions  le  Rhin. 
Alors,  et  quoique  ce  soit  un  rôle  ingrat  que  celui  de  prophète, 
on  peut  considérer  que  la  désagrégation  politique  de  l'Empire 
éclaterait  très  vite  aux  yeux  de  tous.  Les  anciens  particularismes 
renaîtraient,  et  les  Confédérés  vaincus,  en  constatant  leur  ruine 
matérielle,  s'efforceraient  au  moins  de  sauver  les  petites  patries 
qui  leur  sont  infiniment  plus  chères  que  la  grande.  Ils  agiraient 
comme  ils  l'ont  fait  en  1813  et  en  1866,  comme  ils  l'auraient  fait 


1.  Je  ne  parle  pas  ici  des  résultats  que  pourrait  amener  un  resserrement 
du  blocus. 
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s'ils  l'avaient  pu  en  1870,  mais  cette  fois  avec  des  rancunes  plus 
vives,  et  dans  la  douleur  d'un  sang  inutilement  versé. 

Résumons  donc.  Tous  les  États  qui  composent  l'Allemagne 
actuelle,  pris  un  à  un,  sont  solides,  y  compris  et  surtout  la 
Vieille-Prusse,  c'est-à-dire  celle  qui  s'étend  à  l'est  de  l'Elbe.  C'est 
l'Empire  auxontraire  qui  ne  l'est  pas.  Il  est  né  de  succès  mili- 
taires; il  a  subsisté  en  tant  que  coalition  d'intérêts;  il  ne  doit 
pas  survivre  à  la  défaite,  pourvu  que  celle-ci  soit  totale  et  que  nous 
pénétrions  chez  nos  ennemis.  Alors,  après  l'écrasement  du  bloc 
germanique,  quand  nous  aurons  retrouvé  aux  bords  du  Rhin  la 
place  que  nous  assignent  l'histoire  et  la  nature,  le  champ  restera 
ouvert,  à  l'Ouest  et  au  Sud  de  l'Allemagne,  pour  une  grande 
politique  française.  «  Was  isl  des  Deutschen  Vaterland?  Qu'est-ce 
que  la  patrie  de  l'Allemand?  n  demandait  en  1875  la  Semaine  mili- 
taire de  Berlin,  reprenant  un  vers  célèbre  de  Arndt,  comme  l'on 
inaugurait  à  Teutobourg  la  statue  d'Arminius,  vainqueur  des 
légions  romaines.  Et  elle  répondait  :  u  La  patrie  de  l'Allemand, 
c'est  la  victoire.  »  De  cet  aveu  sincère,  précieux  et  plein  de 
sens,  souhaitons  que  les  Alliés  de  1914  puissent  et  sachent  se 
souvenir. 

Das  lualte  Gott! 

10  mai  1917. 
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